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des initiatives privées, par les vœux qu'il a formulés, 
au cours de sa première session, se sont consacrés à 
renforcer et développer les institutions de patronage. 
A mesure que les idées dont ces vteux se sont inspirés, 
pénètrent dans la pratique, de nouveaux problèmes 
surgissent dans les détails de la mise en œuvre et de 
nouvelles lumières deviennent nécessaires. 

De la première réunion du congrès d'Anvers sont 
nées, entre les adhérents qui sy sont rencontrés, des 
relations dans lesquelles les sympathies personnelles 
viennent se joindre aux sentiments d'estime réciproque. 
Il est d'un grand intérêt d'entretenir et d'élargir ces 
relations si favorables à l'extension que l'organisation 
des institutions locales comporte, dans le sens d'une action 
commune et internationale. 

La ville d'Anvers prépare, pour l'année prochaine, 
une Exposition ; l'époque semble tout indiquée pour 
une seconde session du Congrès qui aurait lieu à Anvers, 
dans le courant de juillet 1894. 

En conséquence, j'ai l'honneur de proposer à Votre 
Majesté l'institution d'une commission chargée d'organi- 
ser, de préparer et de réunir à Anvers une seconde 
session du Congrès international pour l'examen des ques- 
tions relatives au patronage des détenus et à la protection 
des enfants moralement abandonnés. 

Je suis, avec le plus profond respect. 

Sire, 

De Votre Majesté, 
Le très humble et très obéissant serviteur, 
Le Ministre de la justice, 
Jules Le Jeune. 
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ARRETE ROYAL. 



Art. !«*. Une commission est instituée pour l'organi- 
sation de la 2** session du Congrès international qui se 
réunira à Anvers, en 1894, pour 1 étude des questions 
relatives au patronage des détenus et à la protection 
des enfants moralement abandonnés. 

Elle est divisée en deux sections. 

Art. 2. La commission arrêtera, en assemblée générale, 
la date du Congrès, ainsi que le programme de ses 
délibérations. 

Art. 3. La première section fera les fonctions de bureau 
provisoire du Congrès. 

Elle arrêtera la liste des personnes qui seront invitées 
à prendre part aux travaux de la session. 

Elle désignera, s'il y a lieu, un ou plusieurs rappor- 
teurs, pour chacune des questions portées au programme 
des délibérations. 

Art. 4. La deuxième section est spécialement chargée 
de l'organisation du Congrès. 

Art. 5. La première section sera présidée par le pré- 
sident de la commission. 

La deuxième section sera présidée par le président 
du comité de patronage d'Anvers. 

Le secrétariat général des deux sections est établi à 
Anvers. 



CONGRES INTERNATIONAL 



POUR L ETUDE DES QUESTIONS 



PATt;o]4ACE CES coriDniHNâs, 

DKS ENFANTS MORALEMENT ABANDONNÉS, 

DES VAGABONDS ET DES ALIÉNÉS. 

ANVERS 1894. 



DOCUMENTS. 




ANVERS 

IMPRIMERIE & LITHOGRAPHIE V= J. BROUWERS & FILS, 

RuK DE LA Princesse, 9 

1 eS4. 



KT 



VC 






X.-*-vY'**> -^^^/rv<^, /'(.^îs:^ 







/ 



i^ P 



i;':; N'' v v:- 'K 




18185B 

11 



Priniod in Belgium. 



CONGRÈS INTERNATIONAL 

Patronage des condamnés, 



DES ENFANTS /VIORALEMENT ABANDONNÉS, 



DES VAGABONDS ET DES ALIÉNÉS. 



\vX'^ 



n ■■^•'^ -n-' u., \..., 



\ 



L- 



PREMIERE PARTIE 



DOCUMENTS 



•4 



ARRÊTÉ ROYAL DU 20 DÉCEMBRE 1893. 



RAPPORT AU ROI. 



Sire, 

Votre Majesté a institué, par son arrêté du i3 juin 
1890, une commission qu'Elle chargeait de l'organisation 
d'un Congres international pour l'étude des questions 
relatives au patronage des détenus et à la protection 
de l'enfance moralement abandonnée. 

Ce congrès s'est réuni à Anvers, le 9 octobre 1S90. 
Ses travaux, qui se sont prolongés jusqu'au 14 octobre 
1890, et les résolutions qu'il a adoptées, ont tracé, en 
quelque sorte, le programme officiel de réformes qui 
sont, actuellement, à Tordre du jour, dans tous les pays 
civilisés. 

Le nombre et l'illustration des adhésions qu'il avait 
recueillies, tant à l'étranger que dans le pays, le renom 
et l'autorité des personnalités venues de l'étranger pour 
prendre une part active à ses travaux, la haute valeur 
des enseignements que la théorie pénitentiaire et la 
science criminelle ont pu puiser dans ses délibérations, 
ont fait de cette première session du Congrès d'Anvers 
un événement dont le souvenir s'est profondément gravé 
dans les esprits. 

D'importantes mesures, législatives ou administratives, 
se sont réalisées, sous les auspices du Congrès d'Anvers ; 
d'innombrables dévouements, guidés, dans le domaine 
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des initiatives privées, par les vœux qu'il a formulés, 
au cours de sa première session, se sont consacrés à 
renforcer et développer les institutions de patronage. 
A mesure que les idées dont ces vteux se sont inspirés, 
pénètrent dans la pratique, de nouveaux problèmes 
surgissent dans les détails de la mise en œuvre et de 
nouvelles lumières deviennent nécessaires. 

De la première réunion du congrès d'Anvers sont 
nées, entre les adhérents qui s'y sont rencontrés, des 
relations dans lesquelles les sympathies personnelles 
viennent se joindre aux sentiments d'estime réciproque. 
Il est d'un grand intérêt d'entretenir et d'élargir ces 
relations si favorables à l'extension que l'organisation 
des institutions locales comporte, dans le sens d'une action 
commune et internationale. 

La ville d'Anvers prépare, pour l'année prochaine, 
une Exposition ; l'époque semble tout indiquée pour 
une seconde session du Congrès qui aurait lieu à Anvers, 
dans le courant de juillet 1894. 

En conséquence, j'ai l'honneur de proposer à Votre 
Majesté l'institution d'une commission chargée d'organi- 
ser, de préparer et de réunir à Anvers une seconde 
session du Congrès international pour l'examen des ques- 
tions relatives au patronage des détenus et à la protection 
des enfants moralement abandonnés. 

Je suis, avec le plus profond respect, 

Sire, 

De Votre Majesté, 
Le très humble et très obéissant serviteur. 
Le Ministre de la justice, 
Jules Le Jeune. 
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ARRETE ROYAL. 



Art. i"*. Une commission est instituée pour l'organi- 
sation de la 2** session du Congrès international qui se 
réunira à Anvers, en 1894, pour 1 étude des questions 
relatives au patronage des détenus et à la protection 
des enfants moralement abandonnés. 

Elle est divisée en deux sections. 

Art. 2. La commission arrêtera, en assemblée générale, 
la date du Congrès, ainsi que le programme de ses 
délibérations. 

Art. 3. La première section fera les fonctions de bureau 
provisoire du Congrès. 

Elle arrêtera la liste des personnes qui seront invitées 
à prendre part aux travaux de la session. 

Elle désignera, s'il y a lieu, un ou plusieurs rappor- 
teurs, pour chacune des questions portées au programme 
des délibérations. 

Art. 4. La deuxième section est spécialement chargée 
de l'organisation du Congrès. 

Art. 5. La première section sera présidée par le pré- 
sident de la commission. 

La deuxième section sera présidée par le président 
du comité de patronage d'Anvers. 

Le secrétariat général des deux sections est établi à 
Anvers. 
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Art. 6. Sont nommés membres de la r« section : 

Président: M. JULES GUILLERY, Ministre d'Etat, président de la 

Fédération des comités de patronage. 

Secrétaire-général : M. Alph.Ryckmans, Avocat à Anvers. 

Secrétaires : MM. Batardy, Chef de division au ministère de la Justice ; 

Caroly, Avocat à Anvers ; 
l .OIX, Sous-Chef de bureau au ministère de la J ustice ; 
WOUTERS, Avocat et Juge suppléant à Mons. 

Membres :M}A. Beeckman, Directeur général de la législation et des 

Grâces ; 
BEQUET,de la Commission Administrative des Prisons 

et Président du Comité de Patronage de Namur ; 
BerrÉ, Procureur du Roi, à Anvers. 
BONNEVIE, Avocat, Secrétaire général de la Fédéra- 
lion des Comités de Patronage ; 
De LatoUR, Directeur général des Prisons de la 

Sûreté publique ; 
De Latour, Directeur de l'Administration de la 

Bienfaisance ; 
De Le Court, Jules, Conseiller à la Cour d'appel 

de Bruxelles ; 
De Trooz, Membre de la Chambre des Représentants 

et Président du Comité de Patronage de Louvain ; 
Gallet, Juge de Paix à Anvers ; 
Hayoit, Juge d'instruction à Anvers ; 
Jamar, Membre du Bureau de la Fédération des 

Comités de Patronage ; 
Le Corbesier, Conseiller à la Cour d'appel de 

Bruxelles ; 
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Afewéres: MM.Lentz, Directeur général de TAdministration de la 

Bienfaisance ; 

MOUREAU, Président du Tribunal de première instance 
à Anvers ; 

le baron OSY DE ZEGWAART, Gouverneur de la 
Province d'Anvers ; 

Pau WELS, Président du Comité de Patronage d'Anvers; 

PRINS, Inspecteur général des Prisons ; 

SiLVERCRUYS, substitut du procureur général, à Liège; 

SiMONS, Conseiller à la Cour des Comptes, Vice- 
Président de la Fédération des Comités de Patronage ; 

Sm EKENS, Président honoraire du Tribunal de première 
instance d'Anvers ; 

Stevens, Directeur de la Prison cellulaire de Saint- 
Gilles ; 

Thiry, Professeur à l'Université de Liège, Vice-Pré- 
sident de la Fédération des Comités de Patronage ; 

Van DER Veken, Conseiller provincial à Brecht, 
Président de la Société pour le Patronage des men- 
diants et vagabonds ; 

Van Rijswijck, Bourgmestre de la ville d'Anvers ; 

Van SCHOOR, Procureur général près la Cour d'appel 
de Bruxelles. 

Art. 7, Sont nommés membres de la 2« section : 

Président : M. Pauwels, Rentier à Anvers. 

Vice-Présidents : MM. JULIEN KOCH, Représentant à Anvers ; 

Paul Herring, Négociant à Anvers. 

Secrétaires ; MM. ALPH. RVCKMANS, Avocat à Anvers ; 

Gkorges Caroly, Avocat à Anvers. 
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Membres:MM.G, Buysschaert, Avocat à Anvers ; 

Kmile Dumont, Rentier à Anvers ; 
DE ViLLERS DU FOURNEAU, Rentier à Anvers ; 
De Gottal, Avocat à Anvers ; 
ARTHUR BOSSCHAERT DE BOUWEL, Rentier à Anvers 
G. De ClerCK. Armateur à Anvers ; 
Gustave Eeman, Substitut à Anvers ; 
Gallet, Juge de Paix à Anvers ; 
Charles Grewel, Négociant à Anvers ; 
WÉGIMONT, Négociant à Anvers ; 
Van Nieuwenhuyse, Avocat à Anvers ; 
Louis Nieuwland, Négociant à Anvers ; 
Henri Piens, Avocat à Anvers ; 
Ch. van DER LINDEN, Négociant à Anvers ; 
François Van Dijck, Consul à Anvers ; 
AUG. SWEERTS, Négociant à Anvers ; 
Jean Van Rijswijck, Avocat, Bourgmestre de la 

ville d'Anvers ; 
VON DER BEGKE, Armateur à Anvers. 

Art. 8. M. Guillery est nommé président de la com- 
mission. 

Notre Ministre de la justice est chargé de lexécution 
du présent arrêté. 

Donné à Laeken, le 16 décembre 1893. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi : 

Le Ministre de la justice, 

Jules Le Jeune. 



ANVERS, LE 12 Avril 1894. 



Monsieur, 



Nous avons l'honneur de vous inviter à assister au 
Congrès international qui se réunira à Anvers du 25 
au 3i Juillet prochain, pour 1 étude des questions rela- 
tives à la protection de l'Enfance et au patronage des 
condamnés, des vagabonds et des aliénés. 

Ce congrès a tenu en 1890 sa première session ; vous 
savez combien elle fut féconde grâce à la présence des 
célébrités de l'étranger qui nous avaient apporté le 
concours de leur grande expérience et de leur science 
profonde, l'exemple entraînant de leur dévouement. 

A la clôture de cette session, nous ne l'avons pas 
oublié, une promesse précieuse fut faite aux Comités 
belges : A Anvers se tiendraient les assises ultérieures 
de l'œuvre. 

Après quatre ans d'expériences et d'efforts, après la 
magnifique extension qu'ont prise les oeuvres du patro- 
nage, après les progrès que fait tous les jours la science 
du droit pénal, nous croyons pouvoir utilement vous 
rappeler cette promesse, vous inviter à mesurer le che- 
min parcouru, à étudier, à la lumière des résultats 
acquis, les modifications et les compléments à apporter 
au programme des réformes nécessaires. 

Tel est aussi l'avis de Monsieur le Ministre de la 
Justice de Belgique, qui a accepté la présidence d'hon- 
neur de cette session. 



Nous osons l'espérer, cette fois encore, la collaboration 
de tous ceux que leur science et leur cœur ont mis à 
la tête du mouvement dans les différentes nations, assu- 
rera à notre congrès et 1 éclat des délibérations et surtout 
le caractère utile et pratique des décisions. 

Est-il besoin, Monsieur, de faire appel à votre dévoue- 
ment personnel ? Permettez-nous cependant de vous 
prier, si Tune des questions portées au programme ci- 
annexé tente vos observations, de nous faire parvenir 
un rapport avant le 3o Mai. Les rapports, imprimés 
et distribués un mois au moins avant louverture du 
congrès, préciseront la portée des débats et assureront la 
clarté des discussions. 

Nous aurons l'honneur de faire parvenir ultérieure- 
ment aux adhérents le programme détaillé du congrès. 

Les rapports seront adressés aux membres qui voudront 
bien en faire la demande au Secrétaire-Général. 

Veuillez agréer, Monsieur, lassurance de nos senti- 
ments de haute considération. 

Le Comité du Congrès : 

Le Secrétaire-Général , Le Président^ 

Alph. Ryckmans. Jules Guillery. 

Les Secrétaires, 

Georges Batardy - Georges Caroly. 
Constant Loix - G. Wouters. 

Pour le Comité d'organisation : 

Le Président^ 
Les Secrétaires, KDMOND PAUWELS. ^^* Vice-Présidents, 

Alph. Ryckmans. Julien Koch. 

Georges Caroly. Paul JHerring. 



QUESTIONS SOUMISES AU CONGRÈS. 



Ire SECTION. — PROTECTION DE L'ENFANCE. 

irc question. — L'application des principes adoptés par le Congrès 
internalional d'Anvers, dans sa session dé 1890, en matière de 
protection de l'enfance, a-t-elle répondu à l'attente du Congrès? 

2* question — Quels sont les moyens à employer pour arriver 
à connaître les enfants maltraités ou moralement abandonnés, sur 
lesquels la protection du patronage doit s'exercer ? 

3« question. — Quelles sont les mesures à prendre à l'égard des 
enfants vicieux, enlevés à l'autorité de leur parents ? 

4« question. — Quelles sont, en matière de procédure pénale, 
les règles* à suivre dans les poursuites dirigées contre les enfants ? 

5« question. — Est-il nécessaire d'établir une entente entre les 
patronages des divers pays en vue de la protection de Tenfance 
et quels sont les moyens pratiques de faciliter en cette matière l'action 
du patronage international ? 



Ile SECTION. — PROTECTION DES DETENUS 

ET LIBÉRÉS. 

jrc question. — r A quelles conditions certains condamnés libérés 
pourraient-ils, dans des cas spéciaux, être affranchis provisoirement 
de la surveillance de la police, en vue de faciliter l'action du 
patronage ? 
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2« question. — Gemment convient-il de venir en aide, provisoire- 
ment, aux libérés qui à leur sortie de prison sont dépourvus d'abri 
et de ressources ? 

3« question, — Est-il nécessaire d'établir une entente entre les 
patronages des divers pays en vue de la protection des détenus 
et libérés et quels sont les moyens pratiques de faciliter en cette 
matière Faction de patronage international? 



II1« SECTION. — VAGABONDAGE, MENDICITE 

ET ALIÉNÉS. 

jrc question. — L'application des principes adoptés dans la !'• 
session du Congrès d'Anvers, en ce qui concerne la répression du 
vagabondage et de la mendicité, a-t-elle donné les résultats favo- 
rables qu'en attendait le Congrès ? 

2^ question. — Qjael est le meilleur mode de patronage à suivre 
à regard des mendiants et vagabonds notamment de ceux qui sont 
traduits en justice ou mis à la disposition de Tautorité administrative? 

3« question^ — Quelles sont, en celte matière, les relations à éta- 
blir entre les institutions d'assistance et les Comités de patronage ? 
Convient-il d'encourager la création de colonies libres ? 

4® question. — N*est-il pas utile d'organiser le patronage des indi- 
vidus guéris d'une maladie mentale, des sourds-muets ou des aveugles, 
à leur sortie des établissements spéciaux d'éducation et des épileptiques 
qui se trouvent abandonnés et sans ressources ? Quel est le meil- 
leur système de patronage pour cette catégorie de malheureux ? 

5« question. — Par quelles mesures pourrait-on le mieux assurer 
la répression internationale du vagabondage et le patronage réci- 
proque des rapatriés ? 
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IV<= SECTION. — DROIT PÉNAL. 

i^ question, — Quelle méthode convient-il d'adopter pour orga- 
niser une stati^tique scientifique et uniforme de la récidive ? 

2^' question. — Quelle méihode convient-il d'adopter pour la sta- 
tistique des résultats obtenus dans les difféients pays par le patronage 
des condamnés libérés et la protection de l'enfance ? 

3*^^ question. — A quelles catégories de détenus le système des 
sentences indéterminées pourrait-il être appliqué ? 

4»-* question. — N'y at-il pas lieu de rendre plus rigoureux le 
régime de la prison, surtout pour les condamnes à de courtes peines ? 



"V CE TJ XI- 



PREMIERE SECTION. 



PREMIÈRE QUESTION. 



Le Congrès, appréciant les résultats des expériences faites en 
Belgique et à l'étranger, est d'avis qu'en général l'application 
des principes adoptés par le Congrès d'Anvers de 1890, en matière 
de protection de l'enfance, a repondu à l'attente. 



DEUXIÈME QUESTION. 



Sans préjudice du vote émis par le Congrès international 
d'Anvers dans sa session de i8go, relativement à la déchéance 
de la puissance paternelle, le Congrès estime qfue le moyen le 
plus efficace pour connaître les enfants moralement abandonnés 
sur lesquels la protection du patronage doit s'exercer consiste 
dans l'action commune de l'autorité publique et des Comités de 
patronage. 
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TROISIÈME QUESTION. 



Jusqu'à Tâge de la majorité pénale et sauf en cas d'infractions 
dont le caractère et la gravité dénotent une précpçité çnçeption- 
nelle, la peine ne doit jamais être prononcée 4 Vfg^fd 4e^ en- 
fants. On ne doit employer, vis-à-vis d'eux, qqe |e systéqf^ç çle 
l'éducation. 

Si l'éducation, pour une raison quelconque, ne peut être don- 
née d'une façon morale par les parents, elle doit çtre çopfiée à 
une famille étrangère ou à l'Etat. 



QUATRIÈME QUESTION- 



lO Les règles à suivre, en matière de procédure pénale, 4^ns 
les poursuites dirigées contre les enfants, doivent avoir- pouf bul, 
non de les punir, mais de les protéger et de les amender. 

2» Le çl^oix ^çs mesures à prpqoncer vis-à-vis (les çnf^^r^ls cou- 
pables d'infractipns, autres que les contraventions dç police, 
réclame un examen psychologique approfondi, effectué g Xàï^Q 
d'une instruction préparatoire. 

3^ Cette instruction doit être dirigée par le ministère public 
et le juge d'instruction ; un défenseur choisi par les parents ou 
nommé d'office, ainsi qu'un représentant du Comité de patronage 
de l'arrondissement, doivent y être convoqués et y appor-ter 
leur collaboration. 

4<> La chambre du conseil, ou le juge di^strgction dans tes 
pays où elle n'existe pas, renvoie le jeune délinquant dev^Ol U 
juridiction répressive compétente, lorsqu'il est présumé cpppable 
d'une des infractions pour lesquelles la loi le déclare exception- 
nellement passible d'une peine proprement dite. 
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5° En dehors de ces cas, la ch.imbre du conseil ou le Juge 

d'instruction résout la question de savoir s'il y a lieu ou non 

de laisser Tenfant sous la surveillance: de ses parents ou de son 
tuteur. 

r 

6° Dans Taffirmative, la juridiction susdite aura le droit d'a- 
dresser une admonition à l'enfant et aux parents, d'ordonner la 
restitution des choses provenant du délit et d'exiger le rembour- 
sement des frais de justice. 

7<^ Dans la négative, elle opte entre le placement en famille 
et Tinternement dans une é:ole de bienfaisance et peut statuer 
sur la question des dommages et intérêts. 

8<> La procédure devant le juge d'instruction et la chambre 
du conseil est extraordinaire, sans être publique.- La procédure 
devant le tribunal correctionnel est publique et contradictoire. 

9° -La mise à la disposition du gouvernement doit pouvoir 
être prononcée d'une manière conditionnelle. 

10° L'enlèvement de l'enfant aux parents, quand il est ordonné, 
doit être exécuté sans relard et les Comités de patronage peuvent, 
en cas de nécessité, être chargés provisoirement de la garde de 
l'enfant. 

ii<» Il y a lieu de préconiser la création de Comités de défense 
dont le but sera, par une entente entre la magistrature et les 
œuvres de patronage, d'assurer d'une façon efficace le principe 
de la «présente procédure : protection et amendement. 

12° Les enfants qui doivent être privés de leur liberté préala- 
blement aux mesures définitives à prendre à leur égard, seront 
recueillis, par voie de protection préventive, ailljurs que dans 
une prison. 
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deuxième: section. 



PREMIÈRE QUESTION. 



Il est désirable que Tindividu placé sous la surveillance spé- 
ciale de la police, puisse être relevé de cette surveillance par 
la libération conditionnelle, particulièrement lorsqu'il accepte de 
se soumettre à l'action des Comités de patronage. 

Les Comités s'engageraient à adresser au Ministre de la Justice 
des rapports périodiques sur le libéré et, quand leur action 
ne leur paraîtrait plus pouvoir être utilement exercée, à le 
signaler au gouvernement. 



DEUXIÈME QUESTION. 



Le Congrès estime que le meilleur moyen de venir en aide 
provisoirement aux libérés dépourvus d'aide et de ressources à 
leur sortie de prison, en attendant qu'ils trouvent du travail, 
consiste, d'abord, dans le placement individuel chez des particu- 
liers ou des membres hospitaliers, sous la protection d'un mem- 
bre de la Société de patronage ; et qu'à défaut de ce premier 
mode de patronage, chaque fois qu'il n'est pas possible, les petits 
asiles temporaires sont le mode de patronage qui doit être re- 
commandé plus spécialement. 
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TROISIÈME SECTION. 



PREMIÈRE QUESTION 



Le Congres, constatant les résultats de la loi belge du 27 
novembre 1891, et s'appuyant sur les conclusions scientifiques 
des Congrès de l'Union internationale de droit pénal de 1893 
et du patronage de Lyon de 1894., ainsi que sur les études et 
les fondations d'Allemagne, de Suisse et de Hollande, maintient 
les principes adoptés par le Congrès d'Anvers de 1890. 

En conséquence, il déclare que toute législation rationnelle 
sur le vagabondage et la mendicité doit avoir pour base la 
division des mendiants et vagabonds en trois catégories : 

1° Les invalides et infirmes ; 

2^ Les mendiants et vagabonds accidentels ; 

3® Les mendiants et vagabonds professionnels. 



DEUXIÈME QUESTION. 



I. 

Le Congrès recommande comme moyens préventifs de patronage : 

A) L'hospitalisation des invalides ou infirmes jusqu'à ce qu'ils aient 
acquis la force nécessaire pour retrouver des moyens d'existence. 

B) Pour les valides, l'assistance par le travail. 

C) La réconciliation avec les familles ou avec les personnes 
capables Je procurer des moyens d'existence aux patronnés. 
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b) Le rapatriement. 

E) Dans certaines conditions, Texpalriation ou rengagement 
militaire. 

II. 

Pour les vagabonds qui ont dû, le patronage préventif étant 
reste impuissant, être mis à la disposition des autorités et sont 
internés dans des refuges ou des maisons de répression, le seul 
mode efficace de patronage est de constituer auprès de ces éta- 
blissements des Comités qui préparent par les visites de leurs 
membres le relèvement moral des reclus, recueillent les rensei- 
gnements indispensables en vue de leur reclassement et cherchent 
par la protection personnelle à dissiper les préjugés du public 
et à assurer des moyens d'existence aux libérés. 



TROISIÈME QUESTION. 



Le Congrès estime qu'il y a lieu d'encourager et de subven- 
tionner les œuvres d'assistance par le travail, maisons de secours 
ou asiles de nuit, londées par l'initiative privée et de les relier 
par des organes centraux et nationaux d'mformation et de pro- 
pagande. 



QUATRIÈME QUESTION. 



Aliénés. 
I. 



Le Congrès émet le vœu que chaque établissement d'aliénés 
soit affilié à une œuvre de patronage spéciale aux aliénés. 
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A cet effet, un Comité institué auprès de chaque asile s'assu- 
rera dans les diverses localités d'od viennent les aliénés, d'un 
nombre suffisant de correspondants. Les divers Comités seront 
fédérés sous l'impulsion d'une Commission centrale des patronages. 

II. 

Le Congrès émet le vœu que les aliénés soignés dans leur 
famille soient soumis au patronage et qu'ils soient efficacement 
secourus par les pouvoirs publics. 

Pour couvrir les frais du patronage, il conviendrait que le 
prix de la journée d'entretien, pendant les premiers temps de la 
sortie provisoire, fût perçu au profit dj la caisse du patronage, 
ou bien que le prix de la journée d'entretien comprît une 
certaine quotité réservée à cet usage. 

Aveugles et Sourds-Muets. 

Il est nécessaire d'organiser le patronage des aveugles et des 
sourds-muets dans le but d'améliorer le sort moral et matériel 
de ces malheureux pour assurer leur éducation et leur placement 
dans des établissements spéciaux et leur procurer, pendant leur 
séjour et à leur sortie, dans toutes les conditions et à toutes 
les époques de la vie, une protection personnelle, permanente 
et efficace. 

Epileptiques 

Il est nécessaire d'organiser l'assistance des epileptiques ; l'épi- 
lepsie ayant des relations étroites avec Taliénation mentale, les 
Sociétés de patronage pour aliénés pourraient étendre leur action 
aux epileptiques. 



PREMIÈRE, DEUXIÈME & TROISIÈME SECTIONS RÉUNIES. 



Patronage international. 

Il est désirable qu'en chaque pays il soit créé un organisme 
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central pour faciliter le rapatriement des étrangers condamnés 
par les tribunaux locaux et pour recevoir et patronner les natio- 
naux condamnés à Tétranger. 

Les institutions centrales des divers pays devront entrer en 
relation entre elles pour régler les conditions dans lesquelles 
s'opérera l'échange des patronnés et favoriser les développements 
ultérieurs dont Toeuvre du patronage international paraîtra 
susceptible. 



Décision Générale. 

Il est institué un Comité international ayant pour mission de 
préparer la réunion périodique à Anvers du Congrès des œuvres 
de prévention de la récidive criminelle par le patronage et la 
protection de l'enfance, et de publier annuellement le Bulletin 
de ces œuvres. 

Il a pour but de préparer la solution des problèmes interna- 
tionaux concernant le patronage. 

Le Comité s'occupera, d'accord avec la Commission d'orga- 
nisation, du choix des questions à porter à Tordre du jour du 
Congrès et des rapporteurs chargés de les exposer. 

Il recherchera dans les différents pays les documents intéressants 
à publier dans le Bulletin et sera chargé de réunir les ressources 
matérielles nécessaires à cette publication. 

11 pourra s'adjoindre avec voix consultatives, les personnes qui 
lui paraîtront pouvoir utilement collaborer à ses travaux et auto- 
risera ses membres, sous les conditions et dans les formes qu*il 
déterminera, à se faire remplacer en cas d'absence, par un sup- 
pléant de leur nationalité. 

Le Comité sera renouvelé et complété lors de la première 
réunion générale du Congrès dans laquelle il aura, au préalable, 
soumis un projet de règlement général qu'il est chargé d'élaborer. 
Le Comité fixera la ville dans laquelle se tiendront ses réunions. 



SECTION DE DAMES. 



Anvers, le 19 Juin 1894. 



Madame, 

La deuxième session du Congrès international pour Tétude des 
questions relatives au patronage des condamnés, des enfants mora- 
lement abandonnés et des aliénés se réunira à Anvers du 25 au 3o 
Juillet prochain. 

Le grand intérêt que présentent les questions mises à Tordre du 
jour a décidé déjà plusieurs Dames à envoyer leur adhésion, et, 
nous en sommes persuadées, vous tiendrez à entendre les utiles 
enseignements et à profiter des précieuses indications que nous 
pouvons retirer de ces débats. 

La réunion du Congrès nous fournirait de plus Toccasion de 
resserrer encore les liens qui unissent les Comités belges et de 
nouer des relations avec les œuvres de l'étranger. 

En vous invitant à assister aux réunions des Dames, qui se 
tiendront en dehors des heures fixées pour les assemblées générales, 
le Comité d'Anvers croit aller au devant de vos désirs. 

Nous pourrons y étudier à notre point de vue spécial les questions 
proposées au Congrès et relatives à nos œuvres, notamment : 

i^c question. — Comment convient-il de venir en aide, provisoi- 
rement, aux libérées qui à leur sortie des prisons ou des dépôts 
de mendicité sont dépourvues d'abri et ressources. 

omc question. — Quels sont les moyens à employer pour arriver 
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à connaître les enfants moralement abandonnés, sur lesquels la 
protection des Patronages doit s'exercer. 

3me question. — Quels sont les moyens pratiques d'organiser Taction 
du Patronage international. 

4"« question. — Quelles sont en matière de patronage des men- 
diantes et des vagabondes, les relations à établir entre les institu- 
tions d'assistance et les Comités de Patronage. 

11 serait à désirer que vous consentiez à nous envoyer quelques 
notes sur Tune ou l'autre des questions énoncées ci-dessus, afin de 
pouvoir imprimer une certaine direction, un certain ordre à nos 
discussions. 

Veuillez les adresser avant le 3o Juillet à Madame la Baronne 
OSY DE Zegwaert, Hôtel du Gouvernement provincial à Anvers. 

Les réunions des Dames auront lieu les 26, 27 et 3o Juillet, à 
10 heures du matin, dans les salons de cet Hôtel. 

Veuillez agréez, Madame, l'expression de nos sentiments les 
plus dévoués 

Mn»e la Baronne OSY DE ZEG^XERT, Présidente, 
» Edouard DE Caters. 

» MAUS-GEVERS. 

» Edmond Pauwels. 
M"c Elvire VaN HissENHOVEN. 



COMMISSION DU CONGRES. 

(instituée par arrêté royal du i6 décembre i8g3) 

ire Section : Bureau Provisoire. 

Président: M. JULES GUILLERY, Ministre d'Etat, président de la 

Fédération des comités de patronage. 
Secrétaire-général : M. ALPH.Ryckmans, Avocat à Anvers. 
Secrétaires : M M . Batardy, Chef de division au ministère de la justice ; 

Caroly, Avocat à Anvers ; 

LOIX, Sous-Chef de bureau au ministère de la Justice ; 

WOUTERS, Avocat et Juge suppléant à Mons. 
Membres: MM. Beeckman, Directeur général de la législation et des 

Grâces ; 
BEQUETjde la Commission Administrative des Prisons 

et Président du Comité de Patronage de Namur ; 
BerrÉ; Procureur du Roi, à Anvers. 
BONNEVIE, Avocat, Secrétaire général de la Fédéra- 
lion des Comités de Patronage ; 
De Latour, Directeur général des Prisons de la 

Sûreté publique ; 
De Latour, Directeur de l'Administration de la 

Bienfaisance ; 
De Le Court, Jules, Conseiller à la Cour d appel 

de Bruxelles ; 
De Trooz, Membre de la Chambre des Représentants 

et Président du Comité de Patronage de Louvain ; 
GalLET, Juge de Paix à Anvers ; 
HayOIT, Juge d'instruction à Anvers ; 
Jamar, Membre du Bureau de la Fédération des 

Comités de Patronage ; 
Le Corbesier, Conseiller à la Cour d'appel de 

Bruxelles ; 
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Membres: MM. Lentz, Directeur général de TAdministration de la 

Bienfaisance ; 

MOUREAU, Président du Tribunal de première instance 
à Anvers ; 

le baron OSY DE Zegwaart, Gouverneur de la 
Province d'Anvers ; 

Pauwels, Président du Comité de Patronage d'Anvers; 

PrinS, Inspecteur général des Prisons ; 

Si LVERCRUYS, substitut du procureur général, à Liège; 

SiMONS, Conseiller à la Cour des Comptes, Vice- 
Président de la Fédération des Comités de Patronage ; 

Sm EKENS, Président honoraire du Tribunal de première 
instance d'Anvers ; 

Stevens, Directeur de la Prison cellulaire de Saint- 
Gilles ; 

Thiry, Professeur à l'Université de Liège, Vice-Pré- 
sident de la Fédération des Comités de Patronage ; 

Van DER Veken, Conseiller provincial à Brecht, 
Président de la Société pour le Patronage des men- 
diants cl vagabonds ; 

Van Rijswijck, Bourgmestre de la ville d'Anvers ; 

Van Schoor, Procureur-général près la Cour d'appel 
de Bruxelles. 

2^0 Section : Comité d'Organisation. 

Président : M. PAUWEr.S, Rentier à Anvers. 
Vice-Présidents ; MM. JULIEN KOCH, Représentant à Anvers ; 

Paul Herring, Négociant à Anvers. 
Secrétaires : MM. ALPH. Ryckmans, Avocat à Anvers ; 

Gkorgks Caroly, Avocat à Anvers. 
Membres: MM, G. Buysschaert, Avocat à Anvers ; 

KmilE DUMONT, Rentier à Anvers ; 
DE VlLLERS DU FOURNEAU, Rentier à Anvers ; 
De Gottal, Avocat à Anvers ; 
ARTHUR BossCHAERT DE Bou\VEL,Rentier à Anvers; 
G. De Clerck, Armateur à Anvers ; 
Gustave Eeman, Substitut du Procureur de Roi 
à Anvers ; 
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Membres: M. M. Gallet, Juge de Paix à Anvers ; 

Charles Grewel, Négociant à Anvers ; 

WÉGIMONT, Négociant à Anvers ; 

Van NieUWENHUYSE, Avocat à Anvers ; 

Louis NieUWLAND, Négociant à Anvers ; 

Henri Piens, Avocat à Anvers ; 

Ch. van DER Linden, Négociant à Anvers ; 

François Van DijcK, Consul à Anvers ; 

AUG. SwEERTS, Négociant à Anvers ; 

Jean Van RijswijCK, Avocat, Bourgmestre de la 

ville d'Anvers ; 
VON DER Becke, Armateur à Anvers. 



DÉLÈGUES OFFICIELS DES GOUVERNEMENTS 



France. 



Dreyfus, Ferdinand, ancien député, membre du Conseil supérieur 

des prisons à Paris. 
Paulian, Louis, secrétaire-rédacteur de la Chambre des députes,- 

secrétaire-adjoint du Conseil supérieur des prisons, à Paris. 
PUIBARAUD, président du Comité des inspecteurs généraux des 

services pénitentiaires au ministère de Tinlérieur, à Paris. 
ViNCENS, chef de bureau au département des services pénitentiaires 

au ministère de l'intérieur, à Paris. 



Hongrie. 

BiLA FôLDES, docteur en droit, professeur à l'Université de Budapest, 
membre du Conseil de statistique de la Honfj;rie, à Budapest. 

Luxembourg (Grand Duché). 

UVELING, Auguste, docteur en droit, conseiller à la Chambre des 
comptes, à Luxembourg. 
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Pays-Bas. 

Lk\^, J. a. avocat, ancien membre des États-Généraux, à Amsterdam. 
Rethaan-M ACARÉ, A. J . (Jonkheer), procureur de la Re ine, à Haarlem. 

Portugal. 

Son excellence M. D'Antas, envoyé extraordinaire et ministre pléni- 
potentiaire de S. M. le roi de Portugal, près de S. M. le Roi des 
Belges, à Bruxelles. 

Roumanie. 

Capsa, m. (Colonel), directeur général des prisons, à Bucharest. 
Statksf.N, Stephan, procureur à la Cour d appel, à Bucharest. 

Russie. 

Savostianoff, Stephan, chambellan de la Cour Impériale, conseiller 
d'État actuel, membre du Comité de la société des prisons 
à Saint Pétersbourg. 

Suisse. 

CORNAZ, Auguste, juge fédéral, à Lausanne. 
Favey, Georges, recteur de TUniversité, à Lausanne. 
LaDAME, (Dr,) Paul, professeur, à Genève. 

Chine. 

TCHING-TCHANG, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire 
de S. M. TEmpereur de Chine en France et en Grande Bretagne, 
à Paris. 

République Argentine. 

BKLISARIO J. MONTERO, consul général de la République Argentine 
en Belgique, à Anvers. 
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Etats Unis d'Amérique. 
MONIS S. FrenCH, Docteur en médecine, à Philadelphie. 

Mexique. 

J. Zenil, chargé d'affaires du Mexique, à Bruxelles. 



MEMBRES ÉTRANGERS 



Allemagne. 

BaCHEM, J. avocat, délégué de la société de patronage des condamnés, 

à Cologne. 
Baer, (D»"), a. médecin en chef de la prison de Plotzensee, à Berlin. 
Baudissin, (Graf,) recteur de TUniversité, à Marbourg. 
BbXKER (DO, landgerichtsrath, à Dresde. 
Benecke, Max. (Dr), à Berlin. 

Felisch, Paul (Dr), conseiller à la chambre correctionnelle, à Berlin. 
GOLDSCHMIDT, James, stud. inr. et cam. à Berlin. 
GOLTZ (Baron, VON DER) conseiller ministériel, directeur général des 

prisons de l'Alsace-Lorraine, à Strasbourg. 
KOBLINSKI, (Dr) VON, pasteur, à Dusseldorf. 
KoBNER, (Dr) Otlo, kammcrgerichts referendar, à Berlin. 
LiTZ, Franz (D*" VON), professeur, à Halle s/Rhin. 
Massow, Conrad, (DE) Conseiller intime, membre de la Cour des 

comptes de l'Empire Germanique, à Potsdam. 
Neumeyr, (D*"), membre de l'Union internationale de droit pénal 

à Munich. 

Université Kaiser Willem, à Strasbourg. 

Autriche. 

BeNEDIKT (Dr), professeur à l'Université, à Vienne 
LamMASCII (D*"), professeur à l'Université, à Vienne. 
ZUCKER Aloïs (Dr), professeur à l'Université, à Prague. 
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Egypte. 

Eeman, Ernest, juge aux tribunaux mixtes, à Mansourah. 

Espagne. 

Codina-Langlin, (Dr) Ramon, professeur chimiste du laboratoire 

de médecine légale, à Barcelone. 
DORADO PEDRO , professeur de droit pénal à 1 Université, à 

Salamanque. 
LastrÉS, F. avocat, député, vice-président de la Chambre à Madrid. 
Tolosa-LATOUR, (Dr Manuel de) à Madrid. 

France. 

ASSEGOND (Mme Louise), déléguée i® du patronage des détenues et des 

libérées et des pupilles de l'Administration, 2° de l'Œuvre protestante 

des prisons de femmes, à Paris. 
Bailleul, Henry, directeur de la 4«« circonscription pénitentiaire, 

à Rouen. 
BÉRENGER, vice-président du sénat, membre de l'Institut, à Paris. 
BERTHÉLÉMY, Henry, professeur à l'Université, à Lyon. 
BOGELOT, Gustave, avocat à la Cour d'appel, à Paris. 
BOGELOT, (Mme Isabelle), directrice générale de TŒuvre des libérées 

de Sainl-Lnzare, à Palis. 
Bouché, Henry, avocat à la Cour d'appel, à Paris. 
CatTIAUX, François Xavier, conseiller municipal et conseiller général, 

à Paris. 
Charpentier, Eugène, médecin de l'hospice, à Bicêtre. 
CkÉMIEUX, Eugène, avocat à la Cour d'appel, à Paris. 
DE CHaUVERON, avocat à la Cour d'appel, membre du Comité de 

défense des enfants traduits en justice, délégué de l'administration 

de l'assistance publique de la ville de Paris. 
DE ChaUVERON, (M^ej, à Paris. 
DÉGIJN, h. avocat à la Cour d'appel, à Nancy. 
DÉGLIN, {W^^ H.) à Nancy. 
Derouin, h. secrétaire général de l'administration de l'assistance 

publique de la ville de Paris, délégué de cette administration, à 

Paris. 
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Deschamps, L. (Dr), conseiller municipal de Paris, délcgué du 

Conseil général de la Seine, à Paris. 
Desjardins, Albert, membre de l'Institut de France, professeur à la 

faculté de droit, à Paris. 
Dreyfus, (M^c Ferdinand), à Paris. 
DUMONT, Alfred, avocat, maire de Dunkerque. 
Flandin Paul, vice président du tribunal de la Seine, à Paris. 
DE FOLLEVILLE, Daniel, avocat, à la cour d'appel, aryien doyen de 

la facullé de droit, à Lille 
FOURNEZ, Philippe, Jules, procureur de la République, à Lille. 
Garçon, Emile, professeur de droit criminej. à Lille. 
Gardeil, Eugène, professeur à la faculté de droit, à Nancy. 
GaucKLER, Eugène, professeur à la faculté de droit, à Cien. 
Giraud, A. (Dr)directeur médecin de l'asile public d'aliénées à Saint Yon- 

Seine Infér. 

GiRAUD, A. (Mrae) 

GODEFROY, Robert, avocat à la Cour d'appel, à Paris. 

GraNIER, Camille, inspecteur des service administratifs, au Ministère 

de l'Intérieur, à Paris. 
DE Haye, Alexandre, membre du Conseil de direction de la société de 

de législation comparée, à Paris. 
Hermance, docteur en droit, à Lille. 
Jacquin, Etienne, conseiller d'Etat, directeur honoraire au Ministère 

de la Justice, membre du Conseil supérieur des prisons, vice-président 

de la société centrale de patronage des libérés, à Paris. 
JOLY, H. professeur, à Paris 

Kahn, Zadoc, grand rabbin de France, à Paris. * 

LagUESSE, Alexandre, directeur de la maison centrale et de la 2»« 

circonscription pénitentiaire, à Poissy (Seine et Oise). 
LaLLIER, Pierre, Juge d'instruction, à Rocroi. 
LekUEL, Henri, substitut du procureur de la République près le 

■ 

Tribunal de la Seine, à Paris. 
LÉVY, Raphaël, rabbin, à Paris. 
Marc, Georges, président, du Conseil de préfecture de Seine et Marne, 

à Melun. 
Marc, (M^^ Georges), à Melun. 
MaUCHAMP, p. Conseiller général de Saonc et Loire, président 

de la société de patronage des condamnés libérés de Saône et Loire, 
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membre de la commission de surveillance et conférencier de la 

prison, à Châlon SySaône. 
METTETAL, Alfred, ancien magistrat, Membre de la société général 

des prisons, à Paris. 
Mettetal, Albert, étudiant en droit, à Paris. 
MOREr-D'Air.KUX, notaire honoraire, membre du conseil générale 

de la société des prisons, à Paris. 
Motet, Auguste, médecin en chef de la maison d'éducation correction- 
nelle à Paris. 
Mouron, Alphonse, substitut du procureur de la République à Lille. 
Passez, Ernest, avocat au conseil d'Etat et a la cour de cassation 

à Paris. 
Piegeay, ancien conseiller de préfecture, à Paris. 
PRUDHOMME h. substitue du procureur de la République à Sens. 
Reblaub, Adam, directeur de l'Ècolc de travail, à l'aris. 
Rey, Docteur, Philippe, conseiller général de Vaucluse, médecin en 

chef de l'asile des aliénés, à Marseille. , 

Rivière, Albert, secrétaire général de la société générale des prisons 

à Paris. 
Rivière, Louis, à Paris. 
RODEL, Henri, avocat à la Cour d'appel, secrétaire adjoint de la 

société de patronage des prisonniers libérés, à Bordeaux. 
Roussel, Théophile, membre de l'Institut et de l'Académie de 

médecine^ sénateur, président du conseil supérieur de l'assistance 

publique, vice président du conseil supérieur des prisons à Paris. 
Teiller. Georges, conseiller à la Cour d'appel à Douai. 
ThuliÉ, h. docteur en médecine, à Paris. 
Van Broc^K, Gaston, banquier, membre du comité exécutif de 

l'union française pour le sauvetage de l'enfance, trésorier contre 

la mendicité des enfants, à Paris. 
VeillieR, Jules, directeur de la maison centrale de Melun et de 

la y^^ circonscription pénitentiaire, à Melun. 
Veili.IER, [M^^ Jules), à Melun. 

Vidal, Georges, professeur à la laculté de droit à Toulouse. 
Xardel, René, avocat à la Cour d'appel, président du bureau 

d'assistance judiciaire, à Nancy. 
YVERNÉS, Emile, chef de division honoraire au Ministère de la 

Justice, à Paris. 
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Grande Bretagne. 

Campbell, John, lieutenant colonel, directeur de la prison générale 

à Perth. 
Howard, Vincent, colonel, député de Sheffield au Parlement, à 

Londres. 
Lloyd Baker, (Grauville, E.) juge de paix, à Glocester. 
Whiteway, a. R. barrister, membre de l'union internationale de 

droit pénal, Londres. 
Wilson-Rhodes, docteur en médecine, à Didsbury. 

Italie. 

CaccialoNGA, Emile, avocat, président de la société de patronage 

des condamnés libérés, à Lodi. 
JambrinI, Auguste, professeur à« l'Université, à Modène. 
Ta VERNI (Chevalier Romeo), professeur à l'Université, à Catane. 
Vega, (Docteur André), professeur aliéniste, à Milan. 

Luxembourg (Grand Duché). 
BrucK-Faber, administrateur des établissements pénitentiaires à 

j 

Luxembourg. 

Pays-Bas. 

BOISSEVAIN, M. G. licencié en droit, de Bilt près Utrecht. 

Engelen, (Jonckheer D»" O.), juge Zutphen. 

Hamel, (J. a. VAN) professeur à l'Université, à Amsterdam. 

Kamps, a. F. pasteur protestant, délégué de la « Vereeniging tôt 
steun der verwaarloosde en gevallcnen » à Zwolle 

Penders, W. industriel, à Grave. 

Simon Van der A a, J. docteur en droit, inspecteur général des 
prisons, La Haye 

SiMONS, D. avocat, rédacteur en chef Paleis van Justitie, Amsterdam. 

Société Néerlandaise pour l'amélioration morale des détenus, repré- 
sentée par Jonckeer ' RktHAAN MacarÉ, délégué officiel du 
gouvernement, à Amsterdam. 

Société a Tôt nut van 't Algemeen n représentée par J. A. Levy, 
délégué officiel du gouvernement à Amsterdam. 
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SteenrergEN, h. C. ancien colonel de la marine, membre de la 
direction de la société pour Tamélioration morale des détenus, à 
Amsterdam. 

WH-DE, C J. m. avocat à la Cour d'appel, à Amsterdam. 

WlLLlNCK VAN COLLEN (Herman Daniel), membre de la société 
pour Tamélioration morale des détenus, à Breukelen. 

WORST, J. H. avocat, à Amsterdam. 

Russie. 

DE BORZENKO, Alexandre, avoca.t à la Cour d'appel, ancien pro- 
fesseur de droit, à Odessa. 
DE MOLDENHAUER, A. président du tribunal, à Varsovie. 

^ Suède. 

UppstrôM, (Dr. Wil.) membre de l'union internationale de droit 
pénal, à Stockholm. 

Suisse. 

Favey, (M"»« Georges), à Lausanne. 

FOREL, A. (Dr), professeur à l'Université, membre de l'Union inter- 
nationale de droit pénal, à Zurich. 
Gautier, Alfred, professeur, à Genève. 
GavARD, Alexandre, député, ancien conseiller d'Etat du canton de 

Genève, délégué de la commission de surveillance de l'enfance 

abandonnée, à Genève. 
Lienhard, chef du département de la justice du canton de Berne, 

délégué du gouvernement cantonnai de Berne. 
Renaud, a. directeur de l'Asile central vaudois Echicheus près 

M orges. 
STOCKMAR, chef du département de la police du canton de Berne, 

délégué du Gouvernement cantonnai de Berne. 

Etats Unie d'Amérique. 

ALLISON, H. E. médecin en chef de l'hôpital de l'État Fiskill 
Landing (État de New- York). 
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Clark Bell, secrétaire de la société de médecine légale de New 

York. 
OSBORNK, A. E. (D"") président de la société de médecine légale de 

New- York. 



MEMBRES BELGES. 



AORIAENSSEN, G. S^. aumônier des écoles de bienlaissance, à Naniur. 

Aerts, J. J. curé de la paroisse de Saint André, à Anvers. 

ANNE DE MOLINA, juge de paix, à VVolverthem. 

ANSPACH-PUISSANT, avocat et membre de la Chambre des repré- 
sentants, à Merbes-le-Chàteau. 

AUDENT, (Mc'i<^ Marie), membre du Comité de patronage, à 
Charleroi. 

AVENIR Social (1') à Bruxelles. 

Bailly, Jules, directeur de la prison centrale, à Gand. 

Bamps-DE Bavay (M»n*îj, à Bruxelles. 

Batardy, P'ritz, attaché au Ministère de la Justice, à Schaerbeeck. 

Beeckman, Alphonse, directeur général au ministère de la justice 
à Bruxelles. 

Belpaire, Frédéric, à Anvers. 

BertoUILLE, Charles, avocat, à Tournai. 

BlART, Edouard, membre de la Chambre des représentants, bourg- 
mestre, à Cappellen. 

BlART, Paul, candidat notaire, à Anvers. 

BlOLOT, Fernand, médecin adjoint de la maison de sûreté à Liège. 

BlEBUYCK, Louis, juge, à Ypres. 

BlOLLEY, Félix, trésorier adjoint du Comité de patronage, à Verviers 

BiSSCHOP, N. directeur du dépôt central de mendicité, à Bruges. 

Blomme, Charles, avocat, à Gand. 

BofiNS, Hubert, docteur en médecine, membre de la société générale 
des prisons de Paris, à Charleroi. 

BOEYNAEMS. Henri, notaire, à Berchem lez Anvers. 

Bolline, Fernand, notaire, à Huy. 
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* 

BORRE, Pierre, avocat, à Bruxelles. 

BOSIERS, Horace, avocat, à Anvers. 

BOSSAERT, Hector, avocat, à Ypres 

BOVY, Félix; juge d'instruction, à Hasselt 

Braun, Alexandre, bâtonnier de l'ordre des avocats, à Brux-elles. 

Brycx, Théodore, juge de paix, à Furnes. 

BUYSSE, Arthur, avocat, à Gand. 

Caluwaert, J. J. a. notaire, à Heyst-op-den-Berg. 

Campioni, juge de paix, à Schaerbeeck. 

Capitaine, Albert, avocat, à Liège. 

CapouilLET, Alexis, membre de la commission administrative des 
prisons de Saint Gilles, à Bruxelles. 

Carbon N ELLE, Gustave, propriétaire, membre du Comité de patro- 
nage, à Tournai. 

CarliER, Henri, négociant en vins, à Bruxelles. 

CaRON, Louis, membre du Comité de patronage, à Turnhout. 

Carpentiers-Mulkens, Pierre, à Beernem. 

Casier, baronne, vice présidente du Comité de patronage à Gand. i 

Centner, Charles, négociant, à Verviers. 

ChaudOIR Hyacinthe (M'»*') à Liège. 

Chonie, Louis, juge de paix, à Seneffe. 

Claessens, Armand, juge de paix, à Tongres. 

Clément, Eugène, à Anvers. 

CLOSSET, Rodolphe, négociant, à Verviers. 

COART, Arsène, juge d'instruction, à Tongres. 

Coart-Slegers, (Mnac), à Tongres. 

COGELS, Frédegand, sénateur, président de la société protectrice des 
entants martyrs, à Anvers. 

Colaert, René, avocat, membre de la Chambre des représentants, 
à Ypres. 

Collet, J. B. L E. curé de la paroisse Saint Boniface, à Ixelles. 

COLLON, Auguste, directeur de la prison, à Courtrai. 

Cols, Alphonse, notaire, à Anvers. 

COOLS, Auguste, ingénieur, à Ryckevorsel. 

COPPEZ, Georges, avocat^ à Tournai. 

CUYLITS, Jean, médecin en chef de l'asile d'Evere, à Bruxelles. 
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DanCO, Lcopold, agent négociant, à Anvers 
DauTREBANDK, Hyacinthe, à Bruxelles. 
Dai.'W, Marie (Mademoiselle), à Spa. 

De BaKTS, (l'Abbé Maurice';, membre de la commi<s':(in adminis- 
trative des prisons, à Gand. 
De BaetS, Willem, médecin adjoint de la prison, à G.md. 
De Bain, Joseph. Eugène, directeur de la prison, à Neutchatjai!. 
De Bavay, Gustave, Pascal, conseiller à la Cour de cassation à 

Schaerbecck. 
De Becker, Aug. avocat à la Cour d'appel, à Bruxelles. 
DE CateRS, Edouard, -M™*^), membre du Comité de patronage, à 

Anvers. 
De Becker, aug. avocat à la Cour d'appel à i'.ruxelles. 
De Cleer, Jean, avoué à Anvers. 
De Clerck, Joseph, Hippolyte, curé doyen de Notre-Dame à 

Malines. 
De Clerck, Isidore, directeur de la prison, à Bruges. 
De Clercq, Jules, juge de paix, à Flobecq. 

DE CleRQUE-DE VlSSOCQ,{douairière),présidente du patronage à Gand. 
De Cock, François, Edmond, docteur en médecine, à Puers. 
De Cordes, Henri, Joseph, Marie, juge de paix, à Enghien. 
De CORSWAREM, Lambert, Joseph, procureur du roi honoraire, à 

Léau. 
Defize, Auguste, juge de paix, à Hervé. 
De FIERLANT, J. procureur du roi, à Turnhout. 
De Graef, Jean, Baptiste, directeur des écoles de bienfaisance de 

l'Etat, à Namur. 
De GROOTE, Alfred, avocat, auditeur militaire suppléant, à Gand. 
DE HemptiNNE, Louis, (M^^c), à Gand 

Delannay, Elie, médecin en chef de l'asile d'aliénés, à Froidmont. 
Def.ENS, Octave, directeur de la prison, à Audenarde. 
De Lexhy, Philippe, juge de paix, vice président du Comité de 

patronage de Seraing-Hollogne, à Hollogne aux Pierres. 
De Lexhy, Philippe, (M"»*^) Hollogne aux Pierres. 
DelniCE, Jean Baptiste, juge de patx, à Leuze. 
De Meren, Arthur, avocat à la Cour d'appel, à Bruxelles. 
De Meren, Rosalie, (M™<î) présidente d'honneur du Comilc de 

patronage, à Gand. 
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DemOLDKR, Eugène, attaché au ministère de la justice, à Bruxelles. 
De Naeyer, Louis, industriel, à Willebroeck. 
Dp: NeckÈR, Louis, substitut du procureur du roi, à Termonde. 
DK NYN, Victor, substitut du procureur du roi, à Turnhout. 
DepÉRON, Léon, médecin inspecteur de la colonie d'aliénés, à 

Lierneux. 
Depoortere, Charles, avocat, à Bruges. 

De Rode, Jules, directeur au ministère de la Justice, à Bruxelles. 
De Ryckere, Raymond, substitut du procureur du roi, à Anvers. 
Descamps, Emile, substitut du procureur du roi, à Tournai, 
Descamps, François, procureur du roi, à Namur. 
Descamps, Louis, juge de paix, à Chièvres. 
DESGUIN, Victor, médecin aliéniste, vice président de T Académie 

royale de médecine, à Anvers. 
De Smeth, L. notaire, à Tournai. 
De Somer, Clément, avocat-avoué, à Turnhout. 
DestrÉE, Jules, avocat, à Charleroi. 
Deswatines, Gustave, juge de paix, à Antoing. 
De Thier, Corneille, juge de paix, à Celles. 
Dever, h. {M«»«), à Bruxelles. 
De \Vit, John, négociant, à Anvers. 

De Witte, Victor, vice-président du tribunal, à Termonde. 
Diercxsens, a. F. G. à Malines 
DlERCXSENS, Joseph, avocat, à Anvers. 

DiERYCK, Léon, directeur de la maison de refuge, à Bruges. 
Du Bois, Alphonse, juge de paix, à Wetteren. 
DUFAYS, Victor, avocat, à Stavelot. 
Du GarDYN, Eugène, membre du Comité d'inspection et de 

patronage du dépôt de mendicité et de la maison de refuge, à 

Bruges. 
DUGNOLLE, L. A. V. bourgmestre, à Baugnies. 
DUMEIZ, Henri, banquier, à Anvers. 
DUMONT, Albert, étudiant en droit, à Anvers. 
DU Monceau de BergendaeL, L. comte, juge de paix suppléant 

à Wavre. 
DUMOULIN, Edouard, avocat, à Anvers. 
DUPUIS, Hippolyte, directeur principal des colonies de bienfaisance 

à Hoogstraeten. 



— 42 — 

DUPUIS, Jules, attaché à la direction principale des colonies de 

bienfaisance, à Hoogstraeîen. 
Du RAY, Gustave, avocat, candidat notaire, juge suppléant, à Rœulx. 
EECKMAN, Emile, premier président de la Cour d'appel, à Saint 

Josse-ten-Noode. 
EECKMAN, Léon, procureur du roi, à Charleroi. 
EEMAN, Albert, avocat, membre de la Chambre des représentants, 

à Gaod. 
EmOND, Louis, avocat près la Cour d appel, juge de paix suppléant. 

à Bruxelles. 
Englebienne, juge de paix, à Mons. 

FENAUX, Edouard, Joseph, directeur de la prison, à Termonde. 
FOETTINGER, Jules, ingénieur, à Hollogne aux Pierres. 
Fontaine, Gustave, notaire et conseiller provincial, à Aerschot. 
Franck, Louis, avocat, membre de Tunion internationale de droit 

pénal, à Anvers. 
Frison, Antoine, juge de paix, à Péruwelz. 
Frison, Marc, avocat à la Cour d'appel, à Bruxelles. 
Frison, Maurice, avocat à la Cour d'appel, à Bruxelles. 
FrOMES, juges de paix, à Puers. 

Gedoelst, Henri, avocat à la Cour d'appel, à Bruxelles. 

Georges-Bon É, Louis, négociant, à Charleroi 

Georges, Femand. avocat, à Charleroi. 

Geurts, Willem, courtier maritime, à Anvers. 

Gevers, Iwan, propriétaire, à Anvers. 

GiLISSEN, J. François, aumônier de la prison, à Liège. 

GiLLÈS-DE Pelichy, Philippe, baron, conseiller provincial et bourg- 
mestre, à S' Gravenwesel. 

GiLLIOT, Georges, rentier, à Anvers. 

GOBLET, Alfred, avocat, juge suppléant et membre de la commis- 
sion administrative de la prison, à Tournai. 

Godenir, Emile, avocat, à Anvers. 

GODENNE, Charles, avocat, à Namur. 

Gonne, Louis, substitut du procureur du roi, à Namur. 

GOOSSENS, Edmond, juge de paix, à Malines. 
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GOYENS, Albert, avocat, à Anvers. 

Grégoire, Fernand, procureur du roi, président du Comité de 

patronage, à Huy. 
GUELTON, G. avocat, attaché au cabinet du ministre de l'Intérieur 

et de l'instruction, secrétaire du Comité de patronage, à Louvain. 
Ginette, Albert, à Anvers. 
GUYOT, Alfred, membre de la Commission administrative de la 

prison, ancien membre de la chambre des représentants, à Anvers. 
GUYOT-I.E Grelle, (douairière), à Anvers. 

HaCARDIAUX, Désiré, industriel, secrétaire du Comité de patronage, 
à Chièvres. 

Halot, Alexandre, avocat à la Cour d'appel, à Bruxelles. 

Henry, Camille, banquier, à Dinant. 

Henry, Hubert, à Schaerbeeck. 

Henry, Léon, ommissaire d'arrondissement, président du Comité 
de patronage, à Dinant. 

Henry née Mouton (M^^e Léon) à Dinant. 

Hersskns, Raymond, juge d'instruction, à Termonde. 

Heussciien, Adolphe, directeur adjoint du refuge, à Hoogstraeten. 

Heuvelmans, Florimond, avocat, membre de la Chambre des repré- 
sentants, à Anvers 

HeynEN-Winand, docteur en médecine, membre de la Chambre 
des représentants, à Bertrix. 

HOLEMANS, Jean, Norbert, juge de paix, à Boom. 

HUSSON J. J. D. commie aux colonies, secrétaire du Comité de 
patronage, à Merxplas. 

Hymans, Paul, avocat à la Cour d'appel à Bruxeles. 

Hynderick, Chevalier, procureur général près la Cour d'appel de 
Gand, président de la Commission d'inspection et de surveillance 
des écoles de bienfaisance de l'Etat de Ruysselede et de Beernem 
à Gand. 

INDEKEN, Joseph, avocat, à Tongres. 

JacOBS, Emile, substitut du procureur du roi, à Anvers. 
JACOBS, Ernest, candidat notaire, à Anvers. 
JaCOBS, Victor, avocat, à Anvers. 
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JaNSKN, Gustave, juge de paix, à Moll. 

JaNSSENS, PZdmond, avocat gcne'ral à la Cour d'appjl à Bruxelles. 

Janssens-SCIUIL, Sylvia (Mn»«) Anvers. 

Jaspar, Henri, avocat, secrétaire de la Gomission royale des patronages 

à Bruxelles. 
Janmotte. Jules, avocat, juge supple'ant, secrétaire du Gomitc de 

patronage des mendiants et des vagabonds, à Bruxelles. 
Joos, Désiré, juge de paix, à Gand. 
JOURNEZ, Maurice, substitut du procureur du roi, à Nivelles. 

KegEIJAN-GodiN, Louise (M»n«), à Namur. 
KERSTENNE Célestin, notaire, à Basse Bodeux (Stavelot). 
Kerstenne, Gélestin, (M'"*-*) à Basse Bodeux (Stavelot). 
Krans-Keppenne, Fina, (M^e)^ secrétaire du Comité de patronage, 

à Liège. 
KlJHLMANN, Emma (Mademoiselle), à Anvers. 

Labis, Albert, avocat-avouc, à Tournai. 

Lambert, Camille, avocat, secrétaire du Comité de patronage à 

Dinant. 
LAMBRECHTS, Commissaire d'arrondissement, à Anvers 
Landrieu, Oscar, avocat, à Bruxelles 
Lk Borne, Albert, avocat, à la Cour d'appel, juge suppléant à la 

justice de paix, à Bruxelles 
Leci.ERCQ, Marie. Mademoiselle, à Bruxelles. 
LKEMANS, L. m. L J. juge de paix, à Malincs. 
Lefebvre, avocat-avoué, secrétaire du Comité de patronage, à 

Neufchateau. 
Le JeL'NE. Jules, ministre d'Etat, avocat, à Bruxelles. 
Le Jeune, Jules (M»"c), à Bruxelles. 
Le Jeune, (Mademoiselle), à Bruxelles. 
Le JEINE, Jules, étudiant en droit. 
LestratE, Emile, notaire, Mons. 
Levoz, Arthur, substitut du procureur du roi, président du Comilô 

de patronage, membre de la Commission royale des patn liages, 

à Verviers. 
Levoz, Arthur, (M""^) à Verviers. 
L'HOÉST, Franvjois, directeur du jardin zoologique, à Anvers. 



LOMBAERTS, John, avocat, juge de paix suppléant, à Anvers. 
Lonhienne-Centner, Th. (Mme), vice présidente du Comité de 

patronage, à Verviers. 
Lyon-Fischer, Clément, propriétaire, à Charleroi. 
Lyon-Fischer, Clément, (M^c), à Charleroi. 

Maenhaut, Jules, a-vocat et conseiller provincial, à Lemberge, Gand. 
Maertens, Guillaume Frédéric, avocat, président du Comité de 

et vice président du Comité de surveillance du dépôt de mendicité 

à Bruges. 
Maes, Tabbé, aumônier principal de la prison, à Saint Gilles-Bruxelles. 
MaffÉI, h. juge d'instruction, à Termonde. 
Mali. (Mademoiselle Marie,) à Verviers. 
Mallue, Jules, juge de paix, Andenne. 
Maquinay, Edouard, rentier, à Anvers. 
Masui, Adrien, directeur de la prison, à Arlon. 
Masy, Ernest, juge au tribunal de première instance, à Namur, 
Mathieu, Henri, avocat à la Cour d'appel, à Lxelles. 
Maus, Isidore, docteur en droit et en philosophie, à Bruxelles. 
MaUS, Raymond, ingénieur civil, à Anvers. 

Maus, Raymond, (M"»e), membre du C )mité de patronage, à Anvers. 
Mercier, Jules, juge de paix, à Bruxelles 
Mestdagh, Hilaire, trésorier général de la société protectrice des 

enfants martyrs, à Bruxelles. 
Mestdagh, Hilaire (M^c), à Bruxelles. 
Meurs, Victor, curé doyen, à Wavre. 
Meyers, Armand, procureur du roi, à Tongres. 
Mineur, Emile, juge au tribunal de première instance, à Charleroi. 
MiOT, Leopold, Georges, docteur en médecine, à Charleroi. 
MOGUEZ. Paul, avocat, à Bruxelles. 
Montens, Emmanuel, avocat, à Anvers. 
Moons-De Coen, Charles, Calmpthoul. 

MOREL, Jules, docteur, médecin aliéniste de l'administration péni- 
tentiaire et médecin en chef de l'hospice Guislain, à Gand. 
MOREL DE TanGRY, propriétaire, à Anvers. 

Naeghels, p. a. directeur de l'institut des sourds-muets et des 
aveugles, à Bruges. 
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NaeTS, Auguste, docteur et conseiller provincial, à Westerloo. 
Nagels, Ludovic, avocat, secrétaire du Comité de patronage, à 

Tongres. 
NÉLIS, Guillaume, docteur en médecine, ancien membre de la 

Chambre des représentants, à Bruxelles. 
NÈVE, Léon, (M™<î), membre du Comité de patronage, à Gand. 
NOTHOMB, André, juge d'instruction, à Tournai. 

Ollevier, Alfred, juge au tribunal de première instance à Ypres. 
OSY DE ZEGWAART, (la baronne), présidente du Comité de patronage, 

à Anvers. 
Otlet, g. avocat, à Bruxelles. 
OUDIN, Albert, industriel, à Dinant. 

Passenbrondkr, Albert, à Anvers. 

Pauwels, Edmond, (M«»e), membre du Comité de patronage, à 

Anvers. 
PEETERS Jean Alexandre, médecin directeur de la colonie d'aliénés 

à Gheel. 
PeltzER-De CleRMONT, Edouard, industriel, à Verviers. 
PELTZER-De ClermoNT, Edouard (M»"^) à Verviers. 
Peltzer, Paul (Mme) à Verviers. 
Petihan, docteur en médecine, à Liège. 
Petit, Léon, avocat, à Mons. 

Pholien, Camille, avocat général à la Cour d'appel, à Bruxelles. 
Pillons, Alphonse, juge de paix, à Templeuve. 
PONCELET, Jules, avocat, à Neufchateau. 

Printems, Félix, médecin en chef à la maison de sûreté, à Anvers. 
Prudent, (Erère), supérieur économe dj l'asile d'aliénés de TEtal, 

à Tournai. 
PUSSEMIER, Lionel, avocat, à Louvain. 
PUTZEYS-LECLERCQ, Jeanne, (M">e), à Liège. 

Qui net-Parent, Alfred, docteur en droit, à Couillet. 
QUIRINI, Hippolyte, président de la commission administrative des 
prisons, à Louvain. 

ReyPENS, Charles, docteur en médecine, à Putte-Malines. 
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lOTTI, Jules, avocat, à Anvers. 
vrws DK SCHNEIDAUER, Franîz, chargé d'affaires honoraire, 
»ns ul j^ênéral de Monaco, à Bruxelles. , 

\'NS, Victor, avocat, à Anveis. 
L-A>:ts, William, docteur en droit, chef de division au gouver- 

nt provincial, à H^sselt. 



^^, P. J. Monseigneur, protonotaire apostalique, curé-doyen de 
^^r^-Eame, à Anvers. 
^II^I, Georges, étudiant, à Bruxelles. 
EKENS, Joseph, avocat, à Lierre. 

, Alphonse, juge de paix, à Westerloo. 
^-A. i\,^ 2V1p:^ Victor, procureur du roi, à Finnes. 
'^-» p*asteur, président du consistoire protestant, à Anvers. 
'^ï— ^ François, médecin directeur de l'asile d'aliénées de l'État, 

^^T^ERS, Joseph, ingénieur en chef directeur des mines, a 
^■''^^ii^elle, (Charleroi). 

^^» -A.LFRED, avocat et échevin, à Couillet. 
■*^^^^REN, Joseph, docteur en droit et candidat notaire, à Gierle. 
^^^^S, Albert, juge au tribunal de première instance, délégué 
" "^ ^^Virnal des Tribunaux, à Bruxelles. 

^^î^S, Théodore, Joseph, Guillaume, Monseigneur, chanoine 
^^^^^ ire de Carthage, à Berchem-Anvers. 



PEUT:- w- 



N , Adam, avocat, à Anvers. 



[ ^ -^^^Sr^ Révérend Docteur, pasteur anglican, à Anvers. 

^ ^ V-; ^^TTE, Jacques, directeur de l'école de bienfaisance de l'État. 

à ^^ixit-Hubert. 
^ "^^^î<.T, Emile, vice président du tribunal de première instance 

oT *^Mans, Florent, (Père Amédée), supérieur général des frères 

^Viarité, à Gand. 
^ ^^Bant, L. a. G. directeur de la prison, à Malines. 

An *vV, Fernand, professeur à l'Université, à Liège. 
^ *^ÎAUX (Toussaint), juge au tribunal de première instance, à 
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Thys, h. Chanoine, curé, aumônier militaire du camp de Bevcrloo, 

à Bourg- Léopold 
TiBBAUT, Victor,, avoué, docteur en droit, à Gand. 
TiBERGIIIEN, Jules, avocat, à Bruxelles. 

TOURNAY-DETILLIKUX, Jules, avocat à la Coiir d'appel, à Bruxelles. 
rVBERGH, Alfred, juge de paix, à Ypres. 

Van BierVLIET, Joseph, professeur à l'Université, à Louvain. 

Van Bortel, avocat, à Liège. 

Van Calster, Pierre, directeur de la prison cellulaire, à Anvers. 

Van DEN BOGAERDE, Georges, avocat, à Ixelles. 

Van de Put, Albert, avocat, à Anvers. 

Van de Velde, G. J. ex pharmacien en chef des hospices civils, 

Van de Werve (Comtesse douairière Cajétan), propriétaire, à 
Anvers. 

Van Hissenhoven, (Elvire, Mademoiselle,) membre du Comité de 
dames de patronage, à Anvers. 

Van HOOF, Louis, Barnabe, docteur en médecine, à Hoogstraeten 

Van In, Gustave, à Lierre. 

Van Iseghem, Paul, avocat général près la Cour d appel, à Gand. 

Van LaCRE, Octave, médecin, à Sainte Anne, Courtrai. 

Van LOO, Auguste, avocat, à Gand. 

Van Mai.DEGHEM, Auguste, Conseiller à la Cour de cassation, à 
Bruxelles. 

Van Nerom, Edouard, avocat à la Cour d'appel à Bruxelles. 

Van PEENE, Etienne, médecin principal des prisons, à Gand. 

Van Raf.MDONCK, Prosper, avocat et bourgmestre, à Beveren-V^^aes. 

Van Ravesteyn, Emmanuel, juge de paix, à Lierre. 

Van SANTEN, Victor, juge de paix, à Bruxelles. 

Van STEENBERGHE, Albert, avocat, à Gand. 

Van Str.\TUM, Olivier, avocat, membre de la Commission adminis- 
trative des prisons, à Anvers. 

Van Zuylen van Nyevelt, Raymond, baron, substitut du pro- 
cureur du roi, à Bruges. 

Van Vrecken, Charles, sénateur, à Meerbeke lez Ninove. 

Vereecke, Jules, directeur de Técole de bienfaisance de l'État, à 
Reckheim. 
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VerhaegeN, g. g. aumônier principal de la maison centrale, à 

Louvain. 
VERHOEVEN, Alphonse, greffier adjoint, à Anvers. 
Vermast, Alphonse, aumônier principal de la prison centrale, à 

Gand. 
Vermeulen, Auguste, médecin en chef des établissements d'aliénées 

à Gand. 
VeRSTEYL^, Alphonse, avocat, Conseiller provincial, membre 

visiteur du Comité de Merxplas, à Turnhout. 
VerSTRAETE, g. g. p. directeur de Torphelinat de garçons, à 

Gand. 
VloEBERGHS, Charles, à Bruxelles. 
VloebergHS, Charles, (M^e), à Bruxelles. 
VOSTERS, Charles, aumônier de l'école de bienfaisance de l'État, à 

Saint-Hubert. 

WaCQUEZ, Jules, greffier au tribunal de commerce, à Tournai. 

"Walravens, E. aumônier de la prison, à Mons. 

Wautier, Charles, Joseph, directeur de la maison de refuge, à 

Wortel lez Hoogstraeten. 
WÉRY, Vincent de Paul, président honoraire du tribunal, président 

du Comité de patronage, à Mons. 
Wiener, Samuel, avocat et Conseiller provincial, à Bruxelles. 
Wu.LEMS, Charles, assureur, à Anvers. 
WfLLENS, Edouard, président du tribunal, à Hasselt. 
WiTTEVEEN, Louis, juge de paix, à Anvers. 
WODON, Louis, avocat à la Cour d'appel, président du groupe 

belge de l'union internationale de droit pénal, à Bruxelles. 
WOUTERS, Théophile, procureur du roi, à Ypres. 
WUYTS, H. ancien aumônier de la prison, curé de la paroisse Saint 

Barthélémy, à Merxem-Anvers. 
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CONGRÈS INTERNATIONAL D'ANVERS (1894) 



PREMIERE SECTION 



Protection de l'Enfance 



!'• Question : 

L'application des principes adoptés par le Congrès 
international d'Anvers, dans sa session de iSgo, 
en matière de protection de fenfance, a-t-elle 
répondu à Fattente du Congrès ? 



Exposé de la Situation en Belgique en ce qui concerne 

le placement dans les familles. 




PRÉSENTÉ PAR 

M"^ Jules LE CORBESIER, 

Conseiller à la Cour d'Appel de Bruxelles. 



Le Congrès d'Anvers de 1890 a adopté les propositions suivantes ; 

1. — En principe, le placement dans les familles et particu- 
lièrement à la campagne, si la situation de l'enfant le comporte, 
est le meilleur système à appliquer aux enfants trouvés, aban- 
donnes ou orphelins. 

2. — On entend par enfants moralement abandonnés ceux qui, 
par suite des infirmités, de la négligence, des vices de leurs 
parents ou d'autres causes, se trouvent livrés à eux-mêmes et 
privés d'éducation. 

Al 
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3. — Le placement des enfants moralement abandonnés sera, 
en règle générale, précédé d'une enquête sur la conduite et le 
caractère de Tenfant, la situation et la moralité de ses parents, 
et, s'il y a lieu, d'un temps d'observation et d'études spéciales 
sur l'enfant lui-même. 

4. — Les modes d'éducation qu'il y a lieu d'appliquer aux 
enfants moralement abandonnés, sont, suivant Tâge au moment 
de l'admission et suivant les circonstances : 

le placement dans les familles et particulièrement à la cam- 
pagne ; 

l'école par internat ou demi-internat ; 

le placement par groupes. 

Le placement dans les familles est, en principe, reconnu le 
meilleur. 

5. — La constatation du discernement visée par les législa- 
tions positives, en cas de poursuite exercée à charge d'enfants de 
moins de 16 ans ayant commis des infractions, ne peut servir de 
base légale à la classification des enfants. Cette classification doit 
être laissée à l'administration. 

Les résolutions 6 à 10 se rapportent à la déchéance de la 
puissance paternelle et à l'internement des enfants par voie de 
correction paternelle. 



La question posée au Congrès de 1894 est des plus vastes et 
ne saurait être traitée complètement sans sortir des limites qui 
s'imposent à un simple rapport. Aussi croyons-nous devoir bor- 
ner notre travail à l'exposé des principes suivis en Belgique en 
matière de placement des entants dans les familles, laissant à 
ceux qui voudront bien nous lire, le soin de conclure eux-mêmes. 

• 

I. 

Organisation des Comités de Patronage. 

Dès 1888, des Comités de patronage se sont constitués en 
Belgique, à l'inspiration du Ministre de la Justice d'alors, M. 
Le Jeune. Depuis le premier Congrès d'Anvers, il s'en est fondé 
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dans la plupart des chefs-lieux d'arrondissement judiciaire. Quel- 
ques-uns se sont adjoint une section de Dames, chargée spécia- 
lement du patronage des jeunes filles. 

Jusqu'ici, la sphère d'action des différents Comités s'est étendue 
à trois catégories de patronages : 

1° Les enfants moralement abandonnés, plus communément dési- 
gnés sous la dénomination « d'enfants martyrs. » 

2° Les condamnés libérés et la protection de l'enfance. (Con- 
damnés adultes et enfants mis à la disposition du Gouvernement 
et internés dans Tune de ses écoles de Bienfaisance.) 

3^ Les mendiants et les vagabonds internés dans une maison de 
refuge ou dans un dépôt de mendicité. 

Dans les chefs-lieux d'arrondissement d'importance secondaire, 
le même Comité s'occupe à la fois de ces trois catégories. Dans 
les grands centres, il s'est constitué des Comités spéciaux, indé- 
pendants les uns des autres. 

En ce qui concerne les enfants, la sphère d'action dts différents 
Comités est déterminée par « le seuil de l'école de Bienfaisance. » 

Les Comités des a enfants martyrs » s'occupent des « moralement 
abandonnés » et les suivent jusqu'à leur internement éventuel 
dans une école de Bienfaisance. L'action de ces Comités est 
donc purement préventive. 

Les Comités de patronage « des condamnés libérés et de la 
protection de l'enfance • se sont assigné la mission de s'occuper 
des enfants mis à la disposition du Gouvernement et internés 
dans une école de Bienfaisance de l'Etat. 

Leur action a spécialement pour but de pourvoir au a reclas- 
sement social » de ces malheureux. 

Les premiers constituent des associations libres se recrutant 
elles-mêmes et arrêtant leurs statuts sans aucune intervention de 
l'Etat ; ils n'ont aucun rapport avec l'Administration. Les seconds 
se recrutent librement aussi ; mais l'admission de leurs mem'ores 
actifs est soumise à l'agréation du Ministre de la Justice. 

Certains comités, constitués dans des villes où les luttes poli- 
tiques sont particulièrement vives, ont, en vue de prévenir tout 
soupçon, limité le nombre de leurs membres et réservé à chacune 
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des opinions en présence un nombre égal de places. D'autres, 
n*ayant pas à redouter ce même danger, accueillent indistincte- 
ment tous les hommes de dévouement qui se présentent. 

Les divers comités ont des correspondants dans les campagnes. 
Ces membres affiliés, généralement choisis parmi les personnes 
les plus notables et les plus indépendantes par leur position, 
telles que des juges de paix, des notaires, des médecins, des pro- 
priétaires, recherchent et proposent à l'agréation des Comités 
d*arrondissement les familles où des placements peuvent se faire, 
et se chargent de la surveillance ultérieure à exercer sur les 
nourriciers et leurs pupilles. Afin de faciliter celte mission, les 
comités s'imposent comme règle de limiter le champ d'action de 
leurs correspondants à un rayon assez restreint autour de leur 
résidence. Il importe également au maintien du principe de lau- 
torité qu'il n'y ait jamais plus d'un correspondant dans une même 
circonscription. Toutefois, les membres affiliés habitant une même 
région, déterminée le plus souvent par les limites du canton judi- 
ciaire, se réunissent de temps en temps en sous-comité, afin de 
s'entretenir des intérêts de l'œuvre et de prendre, éventuellement, 
telles décisions que la situation leur semble comporter. 

En principe, les placements se font exclusivement dans la cir- 
conscription où siège le Comité d'arrondissement. Cependant, 
les Comités étendent également leur action sur ceux des arron- 
dissements où il n'existe pas encore de Comité central actif. 

Tous les comités d'arrondissement sont fédérés entre eux et 
leurs délégués se réunissent, au moins une fois par an, à Bruxelles. 

II. 

Enfants mis à la disposition du Gouvernement et internés 

dans une école de bienfaisance de TEtat. 

• 
Il existe en Belgique six écoles de bienfaisartce affectées à l'in- 
ternement des enfants mis à la disposition du Gouvernement : 
Ruysselede, Reckheim, St. -Hubert et Namur pour les garçons; 
Beernem et Namur, pour les filles. Les quartiers de discipline de 



ces écoles sont établis, à Gand pour les garçons, à Bruges pour 
les filles. 

Les dispositions légales qui autorisent la mise à la disposition 
du Gouvernement de certains enfants, sont les suivantes : 

Loi du 27 Novembre 1891. 

Art. 2 § 3. — Les écoles de bienfaisance seront affectées aux 
individus âgés de moins de 18 ans qui seront mis par Tautorité 
judiciaire à la disposition du Gouvernement ou dont l'admission 
aura été demandée par Tautorité communale. 

Art. 24. — Lorsque l'individu traduit devant le tribunal de 
police en vertu de Tart. 8 (vagabonds et souteneurs de filles pu- 
bliques) ou de Tart. 9 (mendiants) de la présente loi, n'aura pas 
Tâge de 18 ans accomplis, le juge de paix, si l'état habituel de 
mendicité, de vagabondage est prouvé, ordonnera qu'il soit mis à 
la disposition du Gouvernement pour être interné, jusqu'à sa ma- 
jorité, dans une école de bienfaisance de TEtat. 

Art. 25. — Lorsqu'un individu qui n'avait pas l'âge de 16 ans 
accomplis au moment du fait, sera traduit devant le tribunal de 
police, du chef d'une infraction que la loi punit d'un emprison- 
nement de moins de huit jours, d'une amende de moins de 26 
francs, ou de ces deux peines cumulées, le juge de paix, même 
dans le cas où il y aurait récidive, ne le condamnera ni à Tem- 
prisonnement ni à l'amende, mais selon la nature et la gravité 
du fait, le renverra de la poursuite ou le mettra à la disposition 
du Gouvernement jusqu'à sa majorité. 

Art. 26. — Les cours et tribunaux pourront, lorsqu'ils condam- 
neront à l'emprisonnement un individu n ayant pas Yàgt de 18 
ans accomplis, ordonner qu'il restera à la disposition du Gouver'- 
nement depuis l'expiration de sa peine jusqu'à sa majorité. 

Art. 28. — Si, par suite d'une erreur commise dans la consta- 
tation de son âge, Im individu n'ayant pas l'âge de 18 ans ac- 
complis était mis à la disposition du Gouvernement pour être 
enfermé dans un dépôt de mendicité, le transfèrement dans les 
écoles de bienfaisance de l'Etat serait immédiatement ordonné par 
le Ministre de la justice. 
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De même, le transfèrement dans une maison de refuge serait im- 
médiatement ordonné par le Mmistre de la Justice, si un individu 
ayant dépassé Tàge de 18 ans accomplis était mis à la disposi- 
tion du Gouvernement pour être enfermé dans une école de Bien- 
faisance de l'Etat. 

Art. 3o. — Les individus mis à la disposition du Gouverne- 
ment conformément aux ?rt. 24, 25 et 26 de la présente loi ou 
en vertu de Tart. 72 du Code pénal, pourront, après avoir été 
enfermés dans une école de Bienfaisance de TEtat, pendant six 
mois sans interruption, être placés en apprentissage chez un cul- 
tivateur ou un artisan : ils pourront aussi, avec l'assentiment de 
leurs parents ou tuteur, être placés dans un établissement pu- 
blic ou privé d'instruction ou de charité. 

Art. 33. — Les individus âgés de moins de 18 ans accomplis 
dont ladmission dans une école de Bienfaisance de TEtat sera 
demandée par le Collège des bourgmestre et échevins d'une com- 
mune du royaume et autorisée par le Ministre de la Justice, 
seront placés dans les écoles de Bienfaisance de l'Etat, sous le 
même régime et dans les mêmes conditions que les individus 
mis à la disposition du Gouvernement par l'autorité judiciaire. 

Ils resteront à la disposition du Gouvernement jusqu'à leur 
majorité 

Le Collège des bourgmestre et échevins justifiera, s'il y a lieu, 
du consentement de la personne exerçant les droits de la puis- 
sance paternelle à l'égard de l'individu dont l'admission dans les 
écoles de Bienfaisance de l'Etat sera demandée. 

Art. 72 du Code Pénal. — L'accusé ou le prévenu âgé de moins 
de seize ans accomplis au moment du fait, sera acquitté, s'il est 
décidé qu'il a agi sans discernement. 

Il pourra être mis à la disposition du Gouvernement, pour un 
temps qui ne dépassera pas l'époque où il aura accompli sa 21"* 
année. 

Enfin, l'art. 29 de la loi du 27 novembre 1891 et différents 
arrêtés royaux réglementent le pouvoir de l'administration quant 
aux classifications à établir entre les enfants mis à la disposition 
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du Gouvernement et enfermés dans une école de Bienfaisance de 
TEtat. 

Art. 29. — Les individus qui n'auront pas dépassé l'âge de 
1 3 ans accomplis à la date de leur entrée dans une école de Bien- 
faisance de l'Etat, resteront, pendant toute la durée de leur in- 
ternement, complètement séparés des individus entrés à un âge 
plus avancé. 

De même, les individus entrés dans une école de Bienfaisance 
de TEtat à l'âge de plus de i3 ans accomplis et de moins de 
16 ans accomplis, resteront, pendant toute la durée de leur inter- 
nement, séparés des individus entrés à un âge plus avancé. 

La répartition des enfants entre les différentes écoles de Bien- 
faisance se fait d'après les règles suivantes : 

Ecole de Ruysselede. — i^. Les garçons âgés de moins de i5 
ans, mis à la disposition du Gouvernement par appli- 
cation des art. 24 et 33 de la loi du 27 nov. 1891. 

2^, Les garçons âgés de moins de 1 1 ans mis à la 
disposition du Gouvernement en vertu de lart. 72 du 
Code Pénal. 

Ecole de Reckheim. — Les garçons de i5 à 18 ans mis à la 
disposition du Gouvernement par application des art. 24 
et 33 de la loi du 27 nov. 1891. 

Ecole de S t- Hubert, — Les garçons âgés de plus de 11 ans 
mis à la disposition du Gouvernement en vertu de l'art. 
72 du Code Pénal par les tribunaux de certaines circon- 
scriptions judiciaires. 

Ecole de Namur. — Les garçons de la même catégorie ap^ 
partenant aux autres circonscriptions judiciaires du pays. 
— ^11 n'est fait exception à ces règles que pour les soute- 
neurs de filles publiques âgés de moins de 18 ans. Tous 
ceux-ci sont envoyés directement au quartier de discipline 
à Gand. 
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Ecole de ^eernem. — Toutes les filles mises à la disposition 
du Gouvernement âgées de moins de i3 ans. 

Ecole de Namur. — Les filles ayant dépassé Tâge de i3 ans. 
Il existe, en outre, dans chaque école des sections absolument 
séparées les unes des autres. 



III. 



Age le plus favorable au placement. 

Les a enfants martyrs » peuvent, en tant que Tenquêle ou la 
période d*observation à laquelle ils ont été soumis, n*a pas 
révélé qu*ils soient vicieux, être placés à tout âge. Les Comités 
de Bruxelles et d'Anvers ont établi un asile provisoire où ils 
recueillent et tiennent leurs protégés en observation jusqu*à ce 
qu'il soit statué sur leur sort. Les autres Comités traitent, aux 
mêmes fins, avec l'un ou l'autre particulier offrant toutes les 
garanties désirables. 

Quant aux enfants mis à la disposition du Gouvernement et 

internés dans une école de Bienfaisance de l'Etat, la plupart 

d'entre eux sont plus ou moins vicieux, et il importe, partant, 

de s'en occuper â un âge où leur caractère est encore assez 

malléable pour pouvoir être dirigé et corrigé. En général, celte 

limite d'âge ne doit pas dépasser i5 ans révolus. Il est, sans 

doute, des exceptions à cette règle ; mais, le plus souvent, au 

delà de cet âge, le caractère des enfants est déjà trop formé, 

leurs habitudes sont trop enracinées pour que l'on puisse espérer 

encore leur complet redressement moral par voie du placement 
familial. 

Cependant nos Comités placent assez souvent des jeunes gens 

ayant dépassé cet âge. II peut, en effet, être très utile d'envoyer 

ces adolescents dans quelque bonne et honnête famille, afin de 

leur ménager une transition entre l'internement dans l'école de 

Bienfaisance et la liberté complète. Mais il ne faut pas trop se 

flatter de l'espoir que les idées d'ordre et d'application au travail 

de leurs nourriciers exerceront encore une influence décisive sur 
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leur esprit. Aussi, est-ce parmi les jeunes gens de cette catégorie 
que nos Comités ont eu le plus de mécomptes à enregistrer. 

Toutefois, si les enfants à placer dans des familles ne doivent 
pas avoir dépassé un certain âge, il ne faut pas non plus les y 
envoyer trop jeunes. Il n'y a aucun intérêt social à placer de^ 
enfants en dessous de 12 à i3 ans. L'heure de l'apprentissage 
de la vie n'a pas encore sonné pour eux. Vrais enfants, ils 
doivent être formés à la discipline et recevoir l'instruction pri- 
maire, qu'il est bien plus facile de leur donner à l'école de Bien- 
faisance qu'à récole du village, parfois fort éloignée de la demeure 
du nourricier et trop encombrée pour que l'instituteur puisse 
s'occuper suffisamment de tous ses élèves. 



IV. 



Triage des enfants à placer dans les familles. 

Les Comités de patronage des « enfants martyrs », qui consti- 
tuent des Comités absolument libres, nayant aucun point de con- 
tact avec l'autorité publique, apprécient eu.K-mêmes, d'après les 
résultats de leur enquête ou de leurs observations sur la moralité 
et les aptitudes physiques de leurs protégés, quels sont ceux qui 
peuvent utilement être placés dans des familles. 

Les Comités de Patronage des condamnés libérés et de la pro- 
tection de l'enfance ne connaissent pas et, partant, ne peuvent 
pas apprécier l'état moral et physique des enfants internés dans 
les écoles de Bienfaisance établies loin de leur centre d'action. 
Ils doivent donc nécessairement s'en référer à l'appréciation des 
directeurs de ces établissements. Ces fonctionnaires choisissent 
parmi leurs élèves ceux qui semblent le mieux convenir au place- 
ment dont les conditions de milieu leur sont indiquées par les bul- 
letins de renseignements détaillés qui leur sont transmis par les 
Comités de patronage. Leur choix arrêté, ils dressent, à leur tour, 
un bulletin donnant, au sujet de l'enfant, toutes les indications dési- 
rables et transmettent ensuite tous les renseignements au Ministre 
de la Justice, qui statue définitivement. 
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V. 

Choix des lieux de placement. Préférence donnée aux 

campagnes. 

Avant tout, la commune de placement doit être fort éloignée de 
celle où lenfant a ses attaches de famille. Jamais le nourricier 
n'aura de l'autorité sur son pupille, si celui-ci se trouve trop 
rapproché des siens et, partant, sous leur influence. L'expérience 
prouve que bien des mécomptes doivent ùtvo. attribués aux rap- 
j.orts que des parents indignes entretiennent parfois avec leurs 
enfants. 

Pour obvier, dans la mesure du possible, à cet inconvénient, 
les directeurs des écoles de bienfaisance, se basant sur les ren- 
seignements fournis par lautorité du domicile de l'élève, signa- 
lent aux comités de patronage s'il y .a lieu de laisser ignorer 
aux parents le lieu de placement de leur enfant. Celte mesure 
est excellente ; mais, dans la pratique, il est souvent fort malaisé 
de lui taire sortir tous ses effets. 

Rien de plus facile, en effet, pour un jeune homme que de 
tromper la surveillance de ses nourriciers et d'entretenir en 
cachette une correspondance avec ses parents. Mais, tant qu'il 
n'aura pas recours à ce moyen, il est possible de prévenir le 
mal. Il suffit de mettre le nourricier au courant de la situation, 
et, comme, le plus souvent, les lettres sont remises à domicile 
et non en mains propres, de l'inviter à renvoyer la lettre 
fermée au directeur de l'école d'où l'enfant est sorti. Ce fonc- 
tionnaire appréciera si la lettre peut être remise sans danger 
au destinataire et, le cas échéant, la retournera sous enveloppe 
au nourricier. Cette façon de procéder est correcte et n'enfreint 
pas le principe de l'inviolabilité du secret des lettres. En effet, 
l'enfant, bien que confié à un nourricier, reste à la disposi- 
tion du Gouvernement, et il ne serait guère sérieux de contester 
au directeur d'une école de Bienfaisance le droit de contrôler 
la correspondance des enfants dont la garde lui est confiée par 
l'Etat. 



En général, nos comités font presque tous leurs placements a 
la campagne et, de préférence, dans les communes agricoles. L'air 
vif et fortifiant des campagnes ne peut qu'exercer la plus heureuse 
influence sur le développement physique de nos pupilles, nés, 
pour la plupart, dans les milieux les moins sains de nos 
villes. En outre, on est généralement d'accord qu'il convient 
de rendre aux campagnes une partie de la pléthore de popula- 
tion des grands centres et de corriger ainsi, dans une certaine 
mesure, le danger du trop grand afflux de travailleurs vers les 
villes industrielles. Aussi nos comités s'évertuent-ils à faire en 
sorte que les enfants prennent goût à la vie de la campagne, 
afin de les amener à s'établir au village le Jour où ils auront 
recouvré leur entière liberté. 

Certains comités, et notamment celui de Liège, ont pourtant 
fait quelques placements dans des établissements industriels et en 
ont obtenu d'heureux résultats. 

Il importe aussi de réserver, autant que possible, certaines 
régions de placement aux élèves qui, à l'école de Bienfaisance, 
avaient été classés dans une même section. En effet, parmi les 
enfants mis à la disposition du Gouvernement, il en est qui sont 
de véritables « moralement abandonnés », qui ont été poussés au 
vagabondage ou à la mendicité par l'abandon de leurs parents 
ou la nécessité, et qui, en réalité, n'étaient guère encore des 
vicieux. D'autres, au contraire, ont commis déjà des délits et donné 
des preuves d'instincts pervers. 

L'administration a judicieusement réparti ses pupilles en diffé- 
rentes sections, séparées dans ses établissements les unes des 
autres, suivant l'âge et l'état moral des élèves. L'intérêt social 
exige que cette séparation soit maintenue dans les placements. 
Il ne faut pas qu'un jeune enfant, plus malheureux que coupa- 
ble, puisse être placé dans une famille voisine de telle autre où 
se trouve déjà un adolescent qui. à raison de son âge et de son 
état moral, avait été classé dans une autre section. 

Pour assurer cette classification, l'unité de direction dans les 
placements s'impose, et cette unité n'est possible que si dans la 
même région un seul Comité s'occupe de l'œuvre. 
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La répartition des enfants entre les communes « de place- 
ment » et les communes « d^éducation » est facile à réaliser. Il 
est. en effet, des contrées où les nourriciers préfèrent générale- 
ment prendre en apprentissage des jeunes gens déjà en état de 
leur rendre des services sérieux ; il en est d'autres où ils préfè- 
rent se charger d'enfants de 12 a 14 ans, estimant, non sans 
raison, qu'ils parviendront plus facilement à s'attacher ceux-ci et 
à leur inculquer leur esprit de famille. 

VI. 
Choix des familles. 

Grâce à l'influence personnelle de leurs correspondants, nos 
comités sont parvenus, non sans peine dans les premiers temps, 
à trouver des familles qui, jouissant d'une modeste aisance et 
parfaitement recommandables à tous égards , ont consenti à 
recevoir dans leur sein et à faire vivre de leur vie, mêlés à 
leurs propres enfants, nos jeunes patronnés. Seuls des hommes 
considérables, habitant les communes de placement et jouissant de 
toute la confiance de leurs concitoyens, pouvaient arriver à ce 
résultat et vaincre l'éloignement qu'avaient nos bonnes populations 
des campagnes pour les élèves des écoles de réforme. 

Ce n'est pas tout, en etîct, de trouver des nourriciers, qui, 
moyennant une certaine pension, consentent à ouvrir leur milieu 
familial à nos pupilles. Il faut que les familles soient soigneuse- 
ment choisies et à l'abri de tout reproche ; que la pension pro- 
mise ne soit pas la seule et unique causa déterminante de leur 
consentement, mais que, recommandables au point de vue de la 
moralité et de leurs habitudes de travail, d'ordre et de pro- 
preté, elles soient aussi capables des sentiments de fraternité et 
de générosité, disposées à traiter nos pupilles comme leurs pro- 
pres enfants et a leur inculquer cet esprit de discipline et de 
labeur sans lequel l'homme ne peut réussir. 

Le grand nombre d'enfants légitimes qu'on trouve dans un 
ménage, d'ailleurs recommandable à tous égards et jouissant d'un 
aisance relative, ne doit pas être un obstacle à l'agréation de 
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cette famille. II est à remarquer, en effet, que dans les famillles 
nombreuses, il y a souvent plus d'ordre et plus de disciplina 
que dans d'autres, et que les enfants élevés dans ces conditions 
se créent plus aisément une position par leur travail que ceux 
qui ont été conduits 4)lus mollement. 

Nous exigeons aussi des . nourriciers que nos pupilles aient 
chacun leur chambrette ou, tout au moins, un lit séparé. 

VU. 
Choix de la profession. 

Partisans du principe du placement à la campagne, nous pré- 
férons également confier nos patronnés à des agriculteurs plutôt 
qu'à des artisans. Il est bien entendu, toutefois, que le choix 
d'un état n'est jamais imposé, mais dépend uniquement du con- 
sentement des intéressés. Notre action ne s'exerce, en réalité, que 
par la préférence que nous donnons aux propositions qui nous 
sont faites par des agriculteurs. Nous ne poussons cependant pas 
l'application de cette règle trop loin. Nous avons même fait un 
assez grand nombre de placements chez des artisans. 

La grande ville exerce toujours une certaine attraction, et bien 
des artisans de la campagne croient pouvoir y améliorer leur 
sort. Le plus souvent ils s'aperçoivent, mais trop tard, quand 
déjà ils ont épuisé leurs dernières ressources, combien la concur- 
rence y est plus forte et combien le gain de salaires plus élevés 
y constitue, en somme, un mirage trompeur. L'ouvrier agricole, 
au contraire, sait très-bien que la ville n'offre guère de ressources 
pour lui et, aussi n'éprouve-t-il pas la même tentation d'aller s'y 
établir. 

Les ouvriers ne sont déjà que trop nombreux dans les grands cen- 
tres. Les salaires s*y avilissent, descendant parfois, pour certains 
métiers, en dessous de ce qui est nécessaire aux besoins de la 
vie d'une famille, et l'artisan., dans ces circonstances, tombe dans 
la misère noire. Dans les campagnes, l'ouvrier quelque peu labo- 
rieux et prévoyant n'en est jamais réduit à cet état. S'il y gagne 
des salaires moins élevés, en revanche, il y trouve toujours 
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de l'ouvrage et il a bien moins de dépenses à y faire. En effet, 
partout en Belgique, les ouvriers établis à la campagne, artisans 
ou simples ouvriers agricoles, cultivent un petit lopin de terre 
qui leur assure le fond de leur nourriture, si bien qu'ils n*ont 
plus à faire face qu'aux frais de loyer et d'habillements, assez 
peu élevés, tandis que l'ouvrier des grands centres, tout en payant 
déjà plus pour ces mêmes frais, doit acheter jusqu'au dernier 
article de l'alimentation de sa famille. 



VIII. 
Conditions du placement. — Contrats et pensions. 

Nos comités ne font guère de contrats avec les nourriciers. Ils 
conservent leur liberté entière à l'égard de ces derniers, se ré- 
servant de continuer les rapports ou d'y mettre fin, d'après les 
nécessités de la situation. Nos correspondants, pas plus que nous, 
ne se croient liés par les appréciations qu'ils ont jadis émises, et qui, 
ultérieurement, auraient été reconnues inexactes ou seraient démen- 
ties par des laits. L'expérience seule peut répondre de la valeur 
d'un placement. Aussi, est-il arrivé, maintes fois, que tel cor- 
respondant, qui avait cru pouvoir recommander une famille, 
prenait lui-même plus tard l'initiative de provoquer le déplace- 
ment de l'enfant, parce que le nourricier ne répondait pas ou ne 
répondait plus à ce qu'il en avait attendu. 

Les comités des « enfants martyrs » n'ont d'autres ressources 
que les cotisations de leurs membres et les libéralités des per- 
sonnes qui s'intéressent à l'œuvre. 

Les comités des « condamnés libérés et de la protection de 
l'enfance » ne s'occupant que des enfants mis à la disposition du 
Gouvernement et internés dans une école de bienfaisance de 
l'Etat et pourvoyant à leur entretien, à la décharge de l'autori- 
té publique, reçoivent de celle-ci la plus grande partie des fonds 
nécessaires à la marche de leur œuvre. Les cotisations des mem- 
bres et les souscriptions de personnes charitables suppléent au 
reste. 

Tout enfant interné dans une école de bienfaisance coûte à 
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l'Administration qui, d'après la nature de la cause de Tinterne- 
ment, doit pourvoir aux frais de l'entretien, la somme de 1.20 
par jour. 

La mise en apprentissage à la campagne n'exige pas une dépense 
aussi forte. Il n'est pas possible de déterminer, d'une façon ab- 
solue, le taux des pensions payées par les comités. Ce chiffre 
varie, suivant les lieux de placement, lage et les aptitudes des 
élèves. Aussi est-il intervenu entre l'Administration et les comi- 
tés une espèce de forfait fixant à o.5o par jour les frais d'entre- 
tien de chacun des enfants qui leur sont confiés. Comme il 
n'était pas possible à nos comités qui, en général, n'ont pas 
d'employés salariés et ne disposent que du dévouement de leurs 
membres, de faire le nécessaire auprès de toutes les différentes 
administrations pour le recouvrement des journées d'entretien de 
leurs pupilles. M*" le Ministre de la Justice a autorisé les direc- 
teurs des établissements de bienfaisance à liquider trimestrielle- 
ment, sur les fonds de leurs établissements, les pensions des en- 
fants placés en apprentissage, sauf à ces fonctionnaires à en 
récupérer la valeur contre les administrations tenues des frais 
de l'entretien. 

IX. 
Gratifications et Salaires. 

Tout enfant placé en apprentissage doit, chaque dimanche, 
recevoir de son nourricier une gratification proportionnée à son 
âge, aux services rendus et aux usages de la contrée. Il faut 
que nos patronnés soient traités comme les enfants de la famille 
dans laquelle ils sont placés, et puissent, à l'égal de leurs ca- 
marades, participer aux plaisirs que leur âge comporte. Agir 
autrement, serait leur faire sentir l'infériorité de leur condition 
et les exposer à des tentations mauvaises, au risque de compro- 
mettre leur reclassement social. 

Plus tard, dès que l'enfant sera en âge de pouvoir rendre des 
services sérieux, il doit recevoir un certain salaire dont l'impor- 
tance est déterminée de commun accord entre le nourricier et 
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le membre correspondant du comité habitant la commune. Le 
montant de ce salaire varie d'une contrée à l'autre, d'après le 
taux moyen du prix de la journée. 



X. 



Livrets de la caisse d'épargne. — Primes d'épargne. 



Les comités de patronage s'imposent comme règle d'assurer un 
pécule à leurs pupilles, afin de leur permettre de s'établir con- 
venablement à leur majorité. A cet effet, la plupart de nos co- 
mités créent au nom de tout enfant qui leur est confié, un livret 
de la caisse d'épargne, en ayant soin, toutefois, de stipuler que 
les sommes versées ne seront pas remboursables durant la mino- 
rité du titulaire. 

La valeur des salaires promérités est remis aux enfants qui 
en ont la libre disposition. Cependant nos correspondants inter- 
viennent, par voie de conseils, pour engager les pupilles à éco- 
nomiser ces ressources. Sans doute, il serait parfois plus sûr de 
retenir une partie du salaire et de charger un tiers de la faire 
inscrire au livret de la caisse d'épargne de l'intéressé. Mais il ne 
s'agit pas seulement de créer un pécule à nos pupilles ; il faut 
encore et surtout leur inculquer l'esprit d'ordre et d'économie et 
les habituer à compter avant tout sur eux-mêmes dans les luttes 
de la vie. Or, un enfant n'apprécie pas les économies forcées. 
Il faut qu'il soit lui-même constitué le gardien de son livret et 
qu'il puisse librement, quand il le jugera convenable, aller aug- 
menter son dépôt, sans que son patron ait à intervenir. 

Afin de mieux encourager ses pupilles à entrer dans cette voie, 
le comité des condamnés libérés et de la protection de l'enfance 
de Bruxelles a, au mois de décembre 1892, fait appel à leur 
émulation en instituant des primes annuelles d'épargne. A cet 
effet, il a divisé en deux classes, d'après leur âge, tous les en- 
fants placés par ses soins: ceux qui, au i*" juillet de chaque année, 
n'ont pas atteint 16 ans révolus, forment la i^* classe ; les au- 
tres, la seconde. 
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Pour chaque classe, il y a six primes, respectivement de ?o, 
25, 20, i5, 10 et 5 francs à répartir entre ceux qui, au 3i 
décembre de chaque année, auront fait inscrire les plus fortes 
sommes à leur livret de la caisse depargne. Le Comité se fait 
envoyer, dans la première huitaine de janvier, les livrets de 
ceux de ses pupilles qui, par le total de leurs épargnes, pour- 
raient avoir des chances dbbtenir Tune des primes. Le montant 
des récompenses allouées est inscrit au livret de chaque ayant 
droit. 

II a été constaté ainsi que les cadets de ces pupilles avaient 
économisé, en 1893, de 49 à 26 francs, et les aînés de 47 à 33 frs. 

Ces sommes ne sont pas bien considérables, il est vrai ; mais 
que Ion veuille bien remarquer que cet argent a été librement 
économisé, sou par sou, sur leurs menus plaisirs, par des jeunes 
gens que leur éducation première n'avait guère incités à Tesprit 
d'ordre. 

XL 
Surveillance des enfants et des nourriciers. 

Lœuvre entreprise par les comités de patronage ne saurait 
fonctionner et atteindre son but sans une surveillance, sérieuse- 
ment organisée, s exerçant tant sur les nourriciers que sur les 
enfants. Cette surveillance doit être constante. Aussi ny a-t-il 
Çuun seul moyen pratique de la réaliser: c'est d'avoir dans les 
^^nimunes de placement des hommes indépendants par leur po- 
^'tion et complètement dévoués à Tœuvre. Il faut que ces cor- 
^^F>ondants, affiliés au comité central d'arrondissement, puissent 
* l'endre compte par eux-mêmes de tout ce qui se passe, rece- 
-*'^ les plaintes des enfants ou des nourriciers comme aussi les 
^'^t-îdences de tiers qui se garderaient bien de faire un rapport 
'"*^, ouvrir au besoin une enquête et aviser aux mesures à 
dre. 

n fait, la plupart des comités ont comme correspondants 
5^ les communes de placement, ou le juge de paix, ou un 
^^*^îre, ou un médecin, ou un propriétaire, et comme ces mes- 
^^^ '"S ont, par la nature même de leur profession ou de leurs 
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intérêts, à se déplacer fréquemment dans leur cercle d^action et 
sont en relations constantes avec leurs concitoyens, ils peuvent 
sur-le-champ informer le comité de tout ce qu'il lui importe 
de connaître. 

Différents comités ont pris comme règle de faire conduire 
directement chez le correspondant local 1 élève dont le placement 
a été autorisé. Ce correspondant, prévenu du jour et de Theure 
de l'arrivée de l'élève, convoque chez lui le nourricier et lui 
communique tous les renseignements nécessaires concernant les 
antécédents, le caractère, etc. de l'enfant, c'est-à-dire la note de 
la « comptabilité morale. » 

Cette façon d'agir présente ce grand avantage que, dès le pre- 
mier jour, l'enfant apprend à connaître l'homme sous la haute 
direction immédiate duquel il va se trouver désormais. II con- 
naît la demeure de son protecteur, et s'il a, plus tard, à se 
réclamer de lui, il sait où s'adresser. De plus, il a ainsi encore 
l'occasion de constater que cet homme qui l'accueille avec bonté, 
lui prodigue des encouragements et le recommande à toute la 
sollicitude de son patron, occupe dans son village une position 
sociale supérieure. Cette conviction ne peut qu'exercer une 
heureuse influence sur l'esprit d'un enfant qui, sans parents, sans 
amis dans la contrée, sera toujours heureux de pouvoir s'autori- 
ser de la protection d'un homme considéré et puissant dans son 
miUeu. 

L'Administration connaît nos correspondants locaux. Tous les 
bulletins de renseignements que nous soumettons à son agréation, 
portent leur nom, leur profession et leur domicile. Or, si l'Etat 
n'hésite pas à nous confier des enfants mis à sa disposition, il 
n'a aucune raison pour ne pas nous continuer cette même 
confiance en ce qui concerne la surveillance ultérieure à exercer 
sur ces enfants et leurs nourriciers. Qui veut la fin, veut les 
moyens. 

Il serait froissant pour la dignité des hommes dévoués qui, 
sans aucun intérêt personnel, veulent bien se charger de la 
mission, souvent délicate, de collaborer à l'œuvre du patronage 
de se voir suspecter et mis en tutelle par quelque inspecteur 
relevant directement de l'administration. S'il était possible de 
trouver toujours un fonctionnaire bien au courant des us et 
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coutumes des communes de placement, si variables d'une con- 
trée à l'autre, il n'y aurait pas lieu d'appréhender une inspec- 
tion officielle. Les comités de patronage opèrent au grand jour, 
sous le contrôle des habitants et des autorités des lieux de pla- 
cement. Ils n'ont absolument rien à cacher. Malheureusement, 
il sera toujours difficile de trouver un fonctionnaire ayant assez 
de tact et de notions des exigences de la vie de la campagne 
pour ne pas froisser, par des observations non justifiées, des 
hommes indépendants et pratiques, animés du désir de collabo- 
rer à une grande œuvre de préservation sociale, mais générale- 
ment peu disposés, dans notre pays, à subir Taction des théori- 
ciens de l'administration, trop enclins à vouloir tout unifier et 
jeter dans un même moule. 

Aussi, le congrès national des Comités de Patronage, réuni 
à Mons, au mois de décembre 1893, sous la haute direction de 
rinitiateur de l'œuvre en Belgique, M** Le Jeune, Ministre de 
la Justice, a-t-il adopté, à l'unanimité, les conclusions suivantes: 

1°. Il est essentiel d'établir une surveillance active sur les en- 
fants et les nourriciers. 

2<*. Cette surveillance est exercée par les comités de patronage 
avec le concours des correspondants locaux, à l'exclusion 
de toute inspection administrative. 

3®. Il est désirable que les correspondants locaux se groupent 
suivant les circonscriptions qui seront déterminées par les 
comités de patronage, et que chacun de ces groupes se 
réunisse périodiquement pour conférer sur les intérêts de 
l'œuvre. 
40. Dans les arrondissements où les comités de patronage ont 
seindé leurs attributions relativement à la protection de 
l'enfance, il importe qu'une entente s'établisse entre les 
différents comités pour assurer le placement et la surveil- 
lance. 



XII. 

l" Janvier 1891. — 1" Janvier 1894. 

Tableau des placements en apprentissage. 

Ecoles de bienfaisanee de l'Etat. 



Comités 

de 
patronage 


Ruvs- 

selede 

Beernem 


Saint 
Hubert 


1 

Namur 


Rcckhcim 


Quartier 

de 

discipline 

Gand. 


Totaux 


Bruxelles 


196 


l3 


'4 


34 


I 


2 58 


Anvers 


162 


9 


10 


10 




191 


Liège 


102 


70 


3 


7 


2 


.84 


Mons 


24 


3l 


34 


20 


3 


1 12 


Neufchaleau 




43 








1 43 

1 


Namur 


2 




23 






! 2 5 


Cou ri rai 




2 


12 


6 


1 

1 


21 


Seraing 


i5 


2 






1 


'7 


Verviers 




9 


. 


I 


I 


12 


Gand 




3 


I 


I 


6 


1 I 


Charleroi 


3 




4 




5 


I 


I I 


Tongres 


2 


I 




2 




! 5 
1 


Termonde 


' 




1 


I 




3 


Louvain 




2 











Bruges 






2 






2 


Hasselt 




I 








I 


Totaux 


307 


186 


io5 


85 


i5 


898 


Placements effec- 


1 




1 

1 








tués par MM. les 
Directeurs des 


180 


81 


1 

29 ' 


12 


8 


3io 


Etablissements. 








1 






Totaux généraux 


687 


207 


i 134 


97 


23 

1 


1208 



Donc 1208 placements, dont 1190 élèves ont profité. Le nombre des 
élèves placés ne correspond pas exactement au nombre des placement?, parce 
que plusieurs élèves unt été placés sucessivement par divers comités de 
patronage. 
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Récapitulation. 



Le nombre des élèves placés a été de 1190 

Ont quitté leur placement pour divers motifs 233 

Restent donc élèves encore actuellement placés 967 



D'autre part, le nombre des placements effectués a été de 1208 

Le nombre des élèves réintégrés pour inconduitc ou envoyés 

« 
au quartier de discipline de Gand, a été de (18 +11 + 2)= 3i 

Soit 2 p. G. 7^0 des placements qui n*ont pas réussi à cause de 
Finconduite de leléve. 



Par contre, si nous envisageons le résultat général, nous avons : 
Nombre des élèves placés 1208 

Elèves qui ont dû, pour divers motifs, être réintégrés 
et dont, par conséquent, le placement n'a pas entière- 
ment réussi 201 

Ou 16 p. G. 

Restent donc 84 p. c. de placements ayant donné entière satisfaction. 

Résumé. 

84 p. c. de placements ayant donné entière satisfaction. 

2.7 » » n'ayant pas réussi à cause de Tinconduite 

de rélève. 
i3.3 » » n*ayant pas donné entière satisfaction pour 

divers motifs. 
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CONGRES INTERNATIONAL D^ANVERS (1894) 



PREMIERE SECTION. 

Protection de TEnfance. 

2"^^ Question : 

Quels sont les moyens à employer pour arriver à 
connaître les enfants maltraités ou moralement 
abandonnés, sur lesquels la protection du pa- 
tronage doit s'exercer ? 



PRÉSENTÉ PAR 

M. Léon JOLY, 

Professeur à r Université de Paris. 



Quels sont les moyens à employer pour arriver à connaître les 
enfants maltraités ou moralement abandonnés, sur lesquels la pro- 
tection du patronage doit s'exercer ? 

Il va de soi qu'il faut ci distinguer les âges. Les moyens à em- 
ployer ne peuvent pas être les mêmes pour des enfants qui atten- 
dent tout de leurs parents — pour des enfants qui vont ou doivent 
aller à Técole — et pour des enfants qui peuvent être placés en ap- 
prentissage et commencer déjà par eux-mêmes l'épreuve sérieuse de 
la vie. 

Si je prends une moyenne dans les tempéraments, dans les habi- 
tudes, dans les institutions des peuples d'Europe, je crois qu'on 
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peut clore à sept ans la première de ces trois périodes. La seconde 
va de sept à treize ans. La troisième commence i\ treize ans et 
s'arrête en fait à seize, quoique certains publicistes demandent de 
ne la terminer qua dix huit. 

Reprenons ces trois périodes l'une après l'autre. 






I. Tant que l'enfant est un petit enfant, il risque surtout d'être 
maltraité. C'est à la police ordinaire de découvrir et de dénoncer 
les délits commis par des parents dénaturés, comme elle surveille 
et dénonce tous les autres. Un père ou une mère séquestrent un 
enfant, le font mourir de faim, le martyrisent : c'est un méfait de 
droit commun. La culpabilité des parents fait connaître l'infor- 
tune des enfants, ou ne peut punir les uns sans être amené à se- 
courir les autres. 

S'il s'agit d'enfants tout à fait en bas âge, bon nombre de pays 
ont organisé une surveillance spéciale, qui a un caractère préventif 
et sanitaire : telle est celle que la France doit à la loi Roussel. — 
Pareille protection est assurée aux enfants placés par l'assistance 
publique : c'est l'inspection administrative qui est naturellement 
appelée à signaler les mauvais traitements : elle s'applique tous de 
suite à y mettre fin soit en faisant punir ceux qui les ont infligés, soit 
en plaçant dans de meilleures familles ceux qiîi les ont subis. 

Un enfant de moins de sept ans peut-il être en danger moral ? 
Peut-il être moralement abandonné ? Oui, par malheur ! On peut 
apprécier ce danger ou cet abandon de deux façons. Ou l'on consi- 
dère scrupulement l'état civil, la situation familiale, le milieu do- 
mestique de l'enfant, tels qu'ils résultent fatalement de la condition 
des parents, si, par exemple, les parents ont été condamnés et sont 
sous le coup d'une déchéance de la puissance paternelle, ou bien 
l'on examinera les conditions dans lesquelles les parents, quels 
qu'ils soient, font vivre leurs enfants, quand ils les préparent ou les 
habituent à la mendicité, au vol, à la prostitution. 

La prostitution proprement dite peut passer pour à peu prés in- 
lK)ssible chez des enfants de moins de sept ans. Mais si nous pre- 
nons le mal dans son sens le plus large (tristement conforme à bien 
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des réalités) il y des enfants de cet ûgc, qui, consciemment ou non, 
servent à de's actes immoraux. De tels enfants quelle que soit, encore 
une fois, la condition juridique de leurs père et mère, sont bien des 
moralement abandonnés. Qui n'en dira pas autant de ceux que Ion 
fait mendier et de ceux que Ton fait voler ? 

Pour une partie de ces enfants c'est encore la justice qui les con- 
nait et les fait connaître, en statuant sur leurs auteurs. Pour les 
autres, qui doit intervenir ! 

Puisqu'il est ici question du patronage appelé à veiller finalement 
sur eux, il me semble que ce patronage doit commencer par les 
chercher. Il n'est point nécessaire qu'une même association prenne 
en main ces deux tâches. Une division du travail est parfaitement 
possible. Ainsi on a fondé récemment à Paris une société contre la 
mendicité des enfants. Cette société — ou toute autre analogue — 
peut se proposer pour but de signaler les enfants qui témoignent 
d'un abandon moral évident et de les adresser ensuite â une société 
plus agissante ou agissant d'une façon plus suivie en faveur de 
l'avenir. 

Cet appel à la bienfaisance privée n'est pas exclusif de l'action de 
la police. Il est clair que toutes les fois qu'un agent en cours de ses 
recherches, pénétrera dans un quartier ou dans un réduit et y ren- 
contrera des enfants tels que ceux dont nous parlons, il fera bien de 
les remarquer et encore mieux de leur venir en aide. Il s'épargnera 
ainsi pour plus tard une besogne plus difficile et il fera une bonne 
action. En fait c'est ce qui arrive très souvent dans les grandes 
villes. Il suffit maintenant â Paris qu'un gardien de la paix ou qu'un 
commissaire de police connaisse une société de patronage : il lui 
adresse soit l'enfant lui-même, soit les voisins gracieux qui le pren- 
nent en pitié. Cela vaut infiniment mieux que d'envoyer le petit 
malheureux au poste, ce qui était autre fois le patronage unique et 
répandu. 

A côté des moyens û employer, il y a les moyens à éviter ou tout 
au moins à ne subir qu'avec les plus extrêmes précautions. 

J'ai déjà eu occasion de dire bien des foiç qu'à Paris, parmi les 
enfants classés, au point de vue légal, dans les moralement aban- 
donnés, la majeure partie est amenée par les parents eux-mêmes. 
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C'est une pratique désastreuse qui, sous une forme ou sous une' 
autre, se ré^wncl clans toute l'Europe (j'ai vu récemment des exem- 
ples saillants en Italie) : nombre de parents trouvent bon d'user 
d'une loi qui les flétrit pourvu qu'elle les débarrasse du soin d'élever 
leurs enfants. Une telle méthode aggrave le mal et le multiplie au 
lieu de l'atténuer. 



* 



II. Lorsque les enfants arrivent à lâge scolaire, il semble que 
les difficultés doivent se simplifier. Les moyens que nous venons de 
pafser en revue restent toujours bons à l'occasion et ceux dont nous 
nous défions restent toujours mauvais ; mais tout me semble 
devoir dés lors graviter autour de l'influence par excellence à la- 
(pielle appartient l'enfant de cet âge, je veux dire celle de l'école. 

Toute l'Europe, ou peu s'en faut, s'est ralliée au principe de l'in- 
struction obligatoire. Il faut que la loi soit respectée. En consé- 
qr.ence tout vagabondage d'enfant d'âge scolaire doit être connu, 
dénoncé, réprimé 'par ceux qui ont la charge d'assurer l'exécution 
de la loi scolaire. Ceci est bien dans notre sujet, s'il est vrai — et 
nul ne le contestera — qu'un enfant qui vagabonde au lieu d'aller 
en classe, touche de bien près aux moralement abandonnés. 

Il n'y touche pas seulement, il en fait réellement partie, si ce 
vagabondage est habituel, car alors ce n'est j)as seulement son ave- 
nir qui, dans les conditions actuelles de nos sociétés, est gravement 
compromis : dans le présent même, il doit fatalement pratiquer soit 
la mendicité, soit le vol. J'estime que dans ces cas il faudrait que la 
juridiction de l'autorité scolaire fût étendue et que le patronage 
libre fût admis à lui venir en aide. Les Anglais ont donné à tout 
citoyen le droit d'arrêter un enfant vagabond et de le faire compa- 
raître devant la juridiction sommaire d'un juge, qui a le pouvoir de 
l'envoyer dans une école industrielle. On peut trouver qu*il y a là 
un excès. Mais il serait bon d'investir des fonctionnaires spéciaux 
ou les représentants attitrés de certaines sociétés, du soin d'appré- 
hender tout enfant qui vagabonde aux heures de classe et de le con- 
duire devant ceux qui doivent assurer la fréquentation de l'école. 
Par là serait vite reconnue, vite groupée toute une catégorie d'en" 
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fants en danger moral : et le patronage saurait où les trouver. Il 
saurait les trouver pour leur offrir une é'cole, soit une école ordi- 
naire, soit une école de préservation, soit une école de réforme, 
suivant les circonstances dûment constatées. (0 



V « 



III. Vient maintenant Tàge de treize ans ; l'enfant — s'il n'ap- 
partient à des classes aisées pour lesquelles le patronage est inu- 
tile — a accompli sa période de scolarité ! Il entre en apprentis- 
sage ou il cherche l'un de ces métiers faciles qui sont tout de suite 
lucratifs. Tout danger est loin d'être écarté : c'est même alors que 
commence le temps le plus critique. Les mauvais ou médiocres 
parents s'habituent vite à l'idée que leur enfant ne leur coûtera plus 
rien, que peut être même il leur rapportera quelque chose. Dés qu'il 
cesse d'avoir du travail, ils lui représentent que c'est à lui à s'en 
procurer. Trop souvent ils accompagnent leurs réflexions d'une 
manière décisive. Ils montrent à l'enfant la porte ouverte et lui 
disent :« je n'ai pas le moyen de te garder à ne rien faire, va 
gagner ta vie. » 

Lorsqu 'alors l'enfant se trouve sur le pavé, il oscille entre deux 
penchants ; l'un qui le porte à chercher consécutivement du travail, 
l'autre qui l'entraine à l'oisiveté et à toute ses conséquences. S'il 
obéit au premier, il n'est pas pour cela sauvé. Mais quand il est 
dans une ville où les institutions du patronage sont zélées et con- 
nues, il en entend vite parler, il s'y laisse conduiie docilement ou 
il s'y rend de lui-même. Nous en faisons en ce moment l'expérience 
dans notre Tafronai^e de VEnfancc et de V Adolescence, à Paris. Sur 
loo enfants qui sont chez nous, go sont ainsi venus spontané- 
ment, et nous nous apercevons que ceux là ont en générale de 
meilleurs antécédents et de meilleures volontés que les autres. 

Ces autres cependant, qui forment comme le second ban, il est à 
désirer qu'on aille aussi les chercher par les chemin et par les 
rues. D'habitude on sait les endroits où il mendient, ceux où ils se 



(l) Voyez le développement de cette idée dans mon livre : L# combat contre le 
vicé, ch. IV et la Revuê pénitentiaire. Mai 1894. 



réunissent les uns aux antres, ceux où ils essaient de se nourrir 
sans voler et enfin ceux où ils dorment. Un patronage qui, après 
avoir recueilli les premiers, aura assez d'espaces, de temps et 
d'argent pour les seconds, n'aura donc pas beaucoup de peine A les 
trouver : un agent qui aura quelqu'habitude de ce petit monde ira 
vite aux bous endroits. 

Pour ces deux dernières catégories, le public peut venir en aide 
aux patronages en leur achetant des bons comme ceux qu'a 
imaginés V^ssistauce par le travail et que notre Tatrona^e s'est 
empressé de lui emprunter. Nous donnons à qui le veut des 
bons de dix centimes. La personne qui nous le prend y a son 
numéro inscrit. Qu'elle rencontre un enfant de plus de seize ans 
qui mendie, elle lui donnera un de ces bons qui porte notre adresse 
et sur lequel elle écrit au crayon le nom de l'enfant et la date de la 
rencontre. Bien des fois, le petit mendiant trop habitué à son exis- 
tence déchirera le bon. Dans ce cas, les dix centimes profiteront à 
l'œuvre et à ceux qui s'en servent. Si l'enfant vient, si on le redresse, 
si on l'habille et si on le place, le bienfaiteur s'est engagé A don- 
ner un supplément de i franc. 

Après le second ban, reste encore un résidu, que se cache dans 
toute espèce de lieux obscurs, fétides et fangeux. Faut-il l'abandon- 
ner à lui-même, à son sort ? Si pour aller à lui, on était obligé de 
négliger les précédents je dirais : mieux vaut laisser faire sa desti- 
née : mais n'est-il pas utile à tous d'arrêter, là surtout où elle est plus 
douteuse, la contagion envahissante du mal ? On ne saurait donc 
blâmer les généreux qui vont chercher partout les plus compromis et 
qui les disputent à la prison. Où il vont jeter ce dernier coup de 
filet, on ne le sait que trop ; c'est dans les dépôts, c'est au tribunal 
même. Nous commençons à le voir aujourd'hui : qu'un patronage 
sérieux s'offre au magistrat, celui-ci se laisse volontiers désarmer ; 
il remet au patronage le mineur qu'il était prêta condamner. Il y 
même des villes, comme Bordeaux, où les magistrats, unis à d'autres 
personnes bien faisantes, ont fondé une colonie à eux jx)ur être plus 
sûrs du lendemain de l'enfant qu'ils renvoient ou qu'ils acquittent. 
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IV. Nous arrivons ainsi à l'âge où le mineur quelle que soit sa 
conduite, doit finalement relever de lui-môme et où il ne saurait 
plus passer ni pour un enfant maltraité, ni pour un moralement 
abandonné. 

En résumé, pour les enfants de moins de sept ans, on pourra 
sen rapporter à la police, à l'administration, à la magistrature qui 
ont à connaître les méfaits des parents et à examiner l'hypothèse 
d'une échéance de la puissance paternelle ; mais on doit également 
compter sur les sociétés qui, par leurs agents, découvriront les 
parents indignes, signaleront les enfants mendiants et reveilleront 
ceux qui, étant matériellement abandonnés le sont aussi moralement 
par ce fait même. 

Pour les enfants de sept à treize ans, la loi scolaire devrait être 
complétée par des mesures traduisant devant un tribunal scolaire 
pédagogique les enfants qui vagabondent au lieu d'aller à l'école ; 
admettre les sociétés de patronage à dénouer ces habitudes serait les 
mettre mieux à mieux de travailler à les guérir. 

Enfin pour les enfants au-dessus de treize ans les sociétés de pa- 
tronage doivent avant tout, par le rayonnement de leurs bienfaits, 
attirer à elles tous les adolescents qui, en âge de travailler, mais 
repoussés par leur familles, chôment et par conséquent souffrent 
malgré eux. Elles feront bien daller chercher ensuite dans les 
lieux les plus suspects ceux qui ont lé malheur de s'y complaire ; il 
restera encore à disputer à la prison ceux qu'il ne sera que trop 
aisé de rencontrer entre les mains de la police et entre celles de la 
justice. 
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C()\GKH:S international DANVERS (1S94) 



PREMIÈRE SECTION. 

Protection de TEnfance. 

3"^^ Question : 

Quelles sont les mesures à prendre à regard des 
enfants vicieux, enlevés à Pautorité de leurs 
parents ? 



PRÉSENTÉ PAR 

M. Albert RIVIÈRE, 

Secrétaire de la Société Générale des Trisons de France. 



Je voudrais, dans un court exposé, indiquer une de ces mesures 
dont une expérience, longue déjà, à permis d'apprécier en France 
lefficacité. 

Je veux parler de l'engagement militaire dans les armées de terre 
cm de mer. 

Sans doute Ja mesure ne se présente pas avec les mêmes condi- 
tions de facilité dans son emploi, por.r les pays qui, comme la Bel- 
gique, la Hollande, n'ont pas le service militaire obligatoire pour 
tous. Mais je crois que, dans le plus grand nombre des cas, on 
pourrai! vaincre soit les résistances de l'enfant, soit les préjugés de 
certaines personnalités qui craindraient de compromettre le prestige 
de l'armée par l'infusion de tels éléments, soit les résistances admi- 
nistratives ou autres. 

c 



En France tout le inonde i<»connait (jue l'enfant, devant tôt ou 
tard passer sous les draîx»aux, a avantajii^e à y entrer avant qu'il ne 
soit complètement démoralisé par les pernicieuses influences qui 
l'ont égaré une première fois ; j^ei sonne ne prétend que l'honneur 
du drapeau soit terni par le contact d'un jeune pupille dont les 
parents sont, le plus souvent, plus coupables que lui même ; et par- 
sonne ne conteste la salutaire influence que la dicipline militaire, 
avec sa régularité, sa |)onctualité, sa méthode, exerce sur l'esprit et 
les mœurs. 

Ce qui a perdu le plus grand nombre des enfants vicieux, c'est le 
défaut de surveillance ou l'instinct du vagabondage. Une fois que 
l'enfant a pris l'habitude de courir loin de la maison paternelle, 
que ce soit à la campagne ou dans la rue, mais surtout dans la 
rue, — le vagabondage devient pour lui une seconde nature. On 
aura beau lui procurer les meilleurs placements, les plus avanta- 
geux emplois, il révéra toujours autre chose, il se déplaira, il 
s'empressera vers une autre région, vers une autre profession. 

C'est la dicipline militaire qui iminimera à sa vie ce caractère 
qui lui manque ou qu'elle a perdu : la stabilité. C'est elle seule qui 
le pliera à ces habitudes d'ordre, de bonne tenue, d'obéissance, 
d'exactitude (pii lui sont inconnues cl qui lui sont nécessaires aussi 
bien pour devenir jardinier ou bûcheron que forgeron ou épicier. 

Sans doute elle ne réussira pas toujours, mais on peut assurer 
qu'elle réussira très-souvent et on peut être certain que nulle autre 
méthode ne réussira mieux. 

Il existe en France, depuis 17 ans, une Société de patronage qui 
a précisément pour but de faire enrôler dans les armées de terre et 
de mer les enfants qu'un ou plusieurs délits ont amenés devant la 
police correctionnelle et de là soit dans les colonies pénitentiaires 
(acquittés comme ayant agi sans discernement : art. 66 du Code 
pénal), soit dans les quartiers correctionnels (condamnés de l'arti- 
cle 67), soit dans les prisons du droit commun (jeunes adultes 
majeurs de 16 ans). Ce sont des enfants vicieux, soit parceque la 
famille les a abandonnés ou corrompus, soit parcec[u'ils ont résisté 
à tous les bons conseils. L''s magistrats, en efl'et, ne prennent 
jamais ime décision aussi grave à leur égard si la perversité n'appa- 



rait pas clairement par la nature de l'acte ou la répétition des faits 
qui ont motivé la poursuite. 

Les plus étonnants résultats sont obtenus par ce système. 80 ^ o 
des enfants ainsi engagés restent d'exellents sujets pendant tout le 
temps que s'exerce sur eux l'action de la société et, parmi ceux sur 
(jui elle a cessé, la récidive n'atteint pas 2 3 ®/o. 

Sans doute, il ne suffit pas de remettre un uniforme sur le dos 
d'un mauvais sujet pour le convertir en un pupille modèle. La 
société ne perd jamais de vue ses protégés un seul instant : elle cor- 
respond avec eux sans cesse, elle s'informe de leur conduite, elle 
les visite ou les fait visiter par les correspondants qu'elle possède 
dans chaque importante ville de garnison, elle leur envoie de peti- 
tes récompences quand ils se conduisent bien, des réprimandes 
quand ils le méritent. Elle les stimule sans relâche par l'espérance 
d'un avenir qu'elle fait briller devant eux en cas de bonne conduite : 
des grades dans l'armée, un honorable emploi à la sortie du régi- 
ment ; sa sollicitude les émeut, la reconnaissance les attache. Ils 
écoutent les conseils, ils mettent en pratique des enseignements 
qu'ils savent dictés par une grande expérience unie à un profond 
désintéressement. C'est dans ces conditions que, en 1893, sur i56i 
patronnés, la Société a eu la satisfaction de voir iSj d'entre eux 
mériter un grade dans l'armée, un obtenir la médaille militaire pour 
fait de guerre aux colonies, et 72 contracter un réengagement. Dans 
le passé, 3 de ces pupilles ont conquis soit par leur bravoure devant 
Tennemi soit par leur travail les épaulettes de sous-lieutenant. 

Voilà ce qui se fait en France, voilà ce qui est facile à pratiquer 
en Italie, en Allemagne, en Russie, en Autriche, en Hongrie, dans 
tous les pays qui possèdent le service obligatoire, et ce qui, j'en 
suis certain, est applicable dans des conditions à peu près analo- 
gues dans les pays où il n'existe pas. L'expérience française est con- 
cluante, elle rejKDse sur des faits'qui se nombrent par milliers. Il 
était intéressant, je crois, de la porter à la connaissance du grand 
public qui étudiera au Congrès d'Anvers, la complexe et redoutable 
question de la moralisation de l'enfance. 



', 



CONGRÈS INTERNATIONAL D'ANVERS (1894) 



PREMIÈRE SECTION. 

Protection de l'Enfance. 

4°^e Question : 

Quelles sont, en matière de procédure pénale, les 
règles à suivre dans les poursuites dirigées contre 
les enfants ? 



PAR 

M. Arthur LEVOZ, 

Substitut du '^Procureur du ']{i)i à Verviers, 

Président du Comité de Patronage des Enfants et des condamnés à Ferviers, 

(Membre de la commission royale des ^Patronages de Tielgicpte, 



Le premier Congrès international réuni à Anvers au mois d'Oc- 
tobre 1890 pour l'étude des questions relatives au Patronage des 
détenus et à la protection des enfants moralement abandonnés a 
formulé en dix propositions les règles principales à suivre pour 
réaliser TŒuvre de la Protection de l'enfance (l). 

Le second Congrès international qui se tiendra en la même ville 
au mois de Juillet 1894 doit continuer l'œuvre commencée. 

(1) Le compte rendu du Congrès d'Anvers, a été publié sous le titre de Ministère 
d$ la Justice, Congrh international pour l étude des questions relatives au patronage des 
détenus $t àla protection des enfants moralement abandonnés, Anvers 1890. — Compte 
rendu sténographique. Bruxelles, typ. et lithog. E. Guyot i8gi. un vol. gr. in-8°, 
V. p. 18. 
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L'une des questions les plus importantes qui y seront examinées 
est celle des rè^^les à suivre dans les poursuites dirigées contre les enfants. 

La discussion devant avoir lieu dans un Congrès international 
nous nous efforcerons dans ce rapport d'émettre des principes appli- 
cables partout. Cependant nous serons amené forcément à nous 
occuper plus spécialement de ce qui a été fait en Belgique et des 
règles que nous voudrions y voir établir. C'est dans notre pays en effet 
que les questions qui intéressent le Patronage sous toutes ses for- 
mes, et particulièrement la Protection de l'Enfance ont été traitées 
avec le plus de soin et le plus de succès dans les dernières années. 
Depuis l'année 1888 le Patronage s'y est sérieusement organisé et 
actuellement il existe aux chef-lieux de presque tous les arrondisse- 
ments. Sous la haute impulsion de M. Jules Le Jeune, alors 
Ministre de ia Justice, des projets de lois relatifs à la Protection de 
l'enfance ont été élaborés. Le principal, traitant de la déchéance de 
la puissance paternelle, des poursuites excercées contre les enfants et des 
crimes et délits contre la moralité des enfants, est du 10 Août 1889 (i). 

M. Colaert, rapporteur de la section centrale de la Chambre des 
représentants, a déposé son rapport le 27 Avril 1892 (2). A la suite 
de ce rapport le Gouvernement a formulé un nouveau projet de loi 
amendé en date du 20 Juillet 1893 (3). 

C'est le chapitre III intitulé : des mesures judiciaires à l'égard 
des enjants délaissés, maltraités ou coupables, qui sera spécialement 
examiné ici (4). 



I. — Il est tout d'abord un principe essentiel, qu'il importe de 
voir admis par tous : c'est qu'en matière de poursuites en justice 
des mineurs de moins de seize ans (5), il n'y a pas lieu de leur 

(l) Chambre des Représ. Doc. pari. 1888-1889, v. n" 3o2, p. 26. 

(i) Chambre des Représ. Doc. pari. 1892-1893, v. 159, p. 100. 

i?) Chambre des Représ. Doc. pari. 1892-1893, v. 258. p. 2o5. 

(1) En ce qui concerne la législation relative à la protection de l'enfance à 
Ictranger, le gouvernement belge à publié à l'occasion du i'»" Congrès d'Anvers, 
un volume comprenant les lois en vigueur en Allemagne, Amérique, Angleterre, 
Autriche, Hongrie, Espagne, France, Italie, Luxembourg. Pays-Bas, Suisse et le 
projet belge. — Brux. Hayez, 1890. 

(.')) Nous adoptons l'âge de 16 ans parcequ'il est généralement admis partout. 



— 3 — 

appliquer des peines proprement dites, ainsi qu'on le fait pour les 
adultes, mais au contraire uniquement de les protéger et de les 
amender, lorsqu'on rencontre en eux des instincts pervers. 

Ces idées ont été à différentes reprises exposées par M. J. Le 
Jeune, lors qu'il était ministre de la Justice et en dernier lieu dans 
une réunion de la Fédération des avocats belges tenue à Bruges, le 
9 Décembre 1893 : « Il s'agit de défendre les enfants contre une 
condamnation à la prison qui serait un véritable fléau. La pri- 
son, elle n'existe plus pour les enfants ; l'Administration investie 
du pouvoir d'organiser le régime intérieur de la prison a fait de 
celle ci une école. Mais la condamnation seule est déjà un danger 
contre lequel il importe de protéger les enfants, car elle entraine 
la tare du casier judiciaire (i). » 

Pour nous il faut aller plus loin et supprimer toute peine propre- 
ment dite. Comme a dit M. Colaert (2) le renvoi aux parents se jus- 
tifie presque toujours, la remise à l'autorité publique quelquefois, 
la peine proprement ditte jamais. 






n. Il y aura lieu aussi de sanctionner le vœu émis au premier 
Congrès d'Anvers en 1890, en ces termes : 

« La constatation du discernement visée par les législations 
positives, en cas de poirrsuite exercée à charge d'enfants de moins 
de seize ans ayant commis des infractions, ne peut servir de base 
à la classification des enfants (:i). » 

Nous ne reproduisons pas la partie finale de la proposition : 
« Cette classification doit être laissée à l'Administration », afin de 
ne donner lieu a aucune équivoque, ainsi que nous le verrons plus 
loin. 

Ce n'est pas ici le lieu de rappeler les considérations émises au 
Congrès par M. Prins, le savant et dévoué inspecteur des prisons 

(1) Journal des arb. iSgS, p. 1419. 

(2) Rapport cité Doc. pari. 1892-1893, p. io5. 

(3) Compte rendu etc. p. 19 et les discussions qui y ont donné lieu, séance de 
la I''* section, du 11 Octobre 1890, p. 177 et s., et assemblée générale du même 
jour, p. 384 et suiv. 
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en Belgique, à l'appui de sa proposition ; nous nous bornerons à 
renvoyer aux deux discours qu'il a prononcés (l) et à reproduire les 
réflexions que nous avons présentées si:r les idées de l'éminent 
professeur dans une étude publiée dans le Bulletin de la fédération 
des sociétés belges pour le patronage des enfants et des condamnés 
libérés (?) sous le litre de : La Mji^islrnlurc et le Patromi^^e des enfants 
et des condamnés : 

« Les critiques de M. Prins sont si vraies que les magistrats 
eux-mêmes dans leurs jugements ne se laissent généralement pas 
guider par la théorie du Code. Certains d'entre eux ne condamnent 
à la piison que tout à fait exceptionnellement les enfants âgés de 
moins de seize ans ; ils les mettent à la disposition du Gouverne- 
ment en les acquittant comme ayant agi sans discernement ; d'autres 
au contraire, imbus de l'idée que dans les maisons de réforme les 
enfants se démoralisent d'avantage par le contact d'autres jeunes 
gens encore plus vicieux qu'eux, plutôt que de les envoyer dans 
ces établissements, préfèrent ordonner leur détention en prison pen- 
dant un certain temps. 

Nous avons applaudi vivement avec toute l'assemblée du Congrès 
d'Anvers aux idées à la fois justes et humanitaires de M. Prins et 
au vœu rédigé par lui. 

Cependant nous pensons que l'auteur de la proposition va trop 
loin en endettant l'avis que les jenr.es délinquants ne soient plus traduits 
en justice nuiis soient leniis à V administrât ion. 

L'assemblée a été transportée par l'exposé si saisissant des idées 
généreuses de l'orateur et ne s'est pas assez arrêtée à ses conclu- 
sions. Pourquoi substituer l'administration, terme vague et mal 
défini, à l'autorité judiciaire qui offre toute garantie ? 

Et puis, et surtout, dans le système préconisé, par qui, comment 
et dans quelles circonstances, les enfants seraient-ils confiés ^ la 
tutelle de l'administration ? Nous nous demandons si M. Prins y 
a bien réfléchi 1 

La garde des enfants ne peut être abondonnée dans tous les cas 
au Gouvernement. Pour qu'il lui soient remis il ne suffit pas qu'ils 

(0 Ibid. p. 177 et 384. 

(t) N° 8 Avril 1892 p. 69 et suiv. Tirés à part Bruxelles, V'' Larder, édit. 1892. 



— 5 — 

soient inculpés d'un fait délictueux, il faut encore qu'il soit nette- 
ment établi qu'ils sont les auteurs de ce fait. Et qui pourra le dé- 
clarer sans contestation possible, si ce n'est le tribunal ? Les enfants 
ont le droit d'être jugés aussi bien que les adultes et d'autant plus 
rju'ils sont faibles et incapables de se défendre par eux-mêmes. 
N'est-il pas arrivé fréquemment que des enfants étaient faussement 
accusés de coups, do vols, d'incendie et même d'autres faits plus 
graves, par des personnes intéressées à faire déclarer leur culpa- 
bilité ? 

Que Ton décide que les enfants de moins de seize ans ne pour- 
ront plus être condamnés A l'emprisonnement ; que si les juges les 
reconnaissent coupables — sans qu'il soit tenu compte du discer- 
nement — ils seront mis à la disposition du Gouvernement, lequel 
examinera quel est le régime à leur appliquer, rien de mieux. 

Mais que l'on ne les renvoie même pas devant les tribunaux, e^i 
laissant peser sur. eux un doute cruel, cela est impossible. Un enfant 
peut aussi bien qu'un adulte être accusé faussement, son inr.Gcence 
doit dans ce cas être hautement proclamée par un jugement. » 

M. Colaert dans son rapport cité (l) émit des considérations 
identiques aux nôtres au sujet des discussions du Congrès d'Anvers : 

u Ce vœu a fait l'objet de longues discussions. Appuyé par des 
crimrnalistes et des magistrats du pays et de l'étranger, il semble 
avoir été adopté à l'unanimité des membres du Congrès. » 

Ceux qui ont suivi les séances de celte assemblée ont dû s'aper- 
cepoir qu'il a régné une certaine confusion dans la discussion qui 
a précédé la proposition que nous venons de relater. Les membres 
le mieux au courant de la, question n'iaicnt pas même d'accord sr.r 
la portée exacte de l'article i3 (du projet du Gouvernement). 

Il se dégage de la lecture des débals que l'on était unanime pour 
dire « le discernement introduit dans les lois pénales pour recon- 
naître si l'enfant est vicieux ou non, s'il doit être soumis à tel ou tel 

régime, est un mode inexact d'observation C'est à l'assistance 

qji'il faut demander la solution du problême qui jusqu'ici a été 
placé sur le terrain pénal et pénitentiaire Les mesures pré\en- 



(l) Doc. pari. Ch. des Repr. 1892-1893, p. io5. 
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tivcs sont les meilleures que l'on puisse prendre d'abord — (Dis- 
cours de M. Bruyère, compte rendu stènographique, p. 389.) 

Et plus loin M. Colaert ajoute : twire système supprime la question 
de discernement à poser par le tribunal et maintient le pouvoir qu'avait 
celui-ci de renvoyer l* enfant à ses parents. 

La section centrale propose de le consacrer dans la loi et d'intro" 
duire dans l'article i3, les amendements donnés plus loin, (l) 

On est assez surpris de voir la classification ancienne reproduite 
non seulement dans le projet primitif du ^gouvernement, antérieur 
au Congrès d'Anvers, mais encore dans son nouveau projet amendé 
(art. 20.) 

I^a considération émise récemment à l'appui de ce système par 
M*" De Hoon, Substitut du Procureur du Roi à Bruxelles, ne me 
paraissent nullement probantes : 

« Faut-il, dit-il, désarmer la société, lorsqu'il se présentera des 
cas de précocité qui déconcertent l'esprit humain, mais qui ne sont 
pas absolument isolés ? (2) » 

11 suffit de répondre que la société ne serait pas désarmée : En 
effet le mineur serait mis à la disposition du gouvernement au 
moins pendant cinq ans puisqu'il doit avoir moins de 16 ans et 
qu'il y resterait jusqu'à 21 ans. Pendant ce temps on lui appli- 
querait les mesures propres à le corriger. 

Il doit donc être bien entendu que le vœu voté par le i^"^ congrès 
d'Anvers, supprime la classification entre les enfants ayant agi 
avec ou sans discernement, mais ne doit pas avoir porr effet de sous- 
traire les mineurs à la comparution devant les tribunaux. Cest au 
pouvoir judiciaire que doit appartenir la mise à la disposition du 
Gouvernement. 

L'Administration aura ensuite à opérer la classification des en- 
fants remis à sa parde. 



» • 



III. Lorsqu'un fait reproché à un enfant de moins de seize ans 

(1) Nous examinerons plus loin cet amendemcnls. 

(?) L'enfance coupable, répression ou correction. Jiruxelles, Maheu édit. 1894, 
p. 21. 
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tombe sous Tapplication de la loi pénale, rintervention des sociétés 
de patronage ou de Protection de l'enfance nous parait désirable, 
si pas nécessaire. 

A notre avis l'action du patronage doit s'étendre sur les enfants 
qui n'ont commis que des infractions de minime importance ou 
qui ont plutôt agi par étourderie que poussés par de mauvais pen- 
chants. L'intervention des personnes étrangères à la famille produit 
souvent une heureuse Influence à la fois sur les enfants et sur les 
parents. Elles savent inspirer aux uns le respect de leur père et de 
leur mère et la crainte de commettre à l'avenir de nouveaux méfaits, 
aux autres, elles enseignent les devoirs qui leur incombent vis-à-vis 
de leur famille. 

Dans notre étude sur la V^Cagist rai lire et le 'Patronacic des enfants 
et des conida fines t nous avons dit con^ment, depuis la fondation de 
la Société de Patronage de Verviers, en 1889, nous avons mis en 
pratique nos idées à ce sujet. 

Lorsqu'un procès-verbal est dressé à charge d'un enfant de moins 
de seize ans, le comité de patronage établi au siège du tribunal 
d'arrondissement devrait toujours être mis à môme d'intervenir. Il 
peut être informé soit par le rédacteur du procès-verbal, soit par 
le Procureur du Roi quand le rapport parvient au Parquet. Cette 
manière de procéder nous parait préférable, afin de centraliser les 
1 dations entre la Magistrature et le Patronage. 

Le Parquet devrait donc adresser au Comité de Patronage un 
bulletin dans lequel seraient consignés d'après les renseignements 
de la police ou de l'administration communale : 

1° Le nom et prénom, lieu et date de naissance, profession et 
domicile de l'enfant. 

2^ Les noms et prénoms, profession et domicile du père et mère ; 

3° La conduite, la moralité et les antécédents de l'enfant ; 

4® Les motifs de l'intervention et les autres indications de nature 
à guider ses recherches. 

Le membre du comité de patronage chargé de s'occuper spécia- 
lement de l'enfant se rendra alors dans sa famille, A différentes 
reprises, si cela était nécessaire : il interrogera son jeune protégé 
et les parents non seulement sur le fait en lui-même, mais aussi sur 
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lo caractère, les dispositions, les habitudes de Tenfant ainsi que sur 
son état de santé et sur sa culture morale et intellectuelle. 

Il complétera ensuite les informations en s'adressant aux voisins, 
aux personnes qui s'intéressent à la famille, à l'instituteur, si l'en- 
fant fréquente l'école, au ministre du culte que les parents prati- 
quent, etc. 

Le membre visiteur consignera ses observations dans un rap- 
port assez détaillé et conclura' en proposant les mesures les plus 
propres à venir en aide à l'enfant. Si celui-ci est simplement léger, 
étourdi, et si les parents sont en état de le surveiller, il proposera 
de laisser l'affaire sans suite en faisant au jeune inculpé une ad- 
monitestation sévère et en recommandant aux parents une surveil 
lance plus active. Dans ce cas il continuera ses visites, veillera à ce 
que l'enfant suivant son âge et sa condition aille à l'école ou se 
mette au travail ; il lui donnera de bons conseils et le dirigera dans 
le droit chemin ; il sera son protecteur et se conduira envers lui 
comme un vrai tuteur. 

Si l'enfant ne peut pas être laissé à ses parents par suite de leur 
inconduite ou de leur extrême misère ou encore à cause de son 
état de santé, il proposera au patronage de le placer en apprentis- 
sage, de préférence à la campagne chez des personnes sûres. 

Enfin, si l'enfant à déjà été l'cbjet de procês-verbaux, si les parents 
eux-mêmes déclarent ne pas pouvoir le corriger, il n'bésitera pas à 
demander qu'il soit mis à la disposition du gouvernement. 

Le Comité de Patronage, après avoir discuté et contrôlé au 
besoin ce rapport en séance du Comité, le fera parvenir au Parquet 

en indiquant la mesure qu'il propose de prendre à l'égard de l'enfant. 

* 
♦ ♦ 

IV. De leur côté, les magistrats doivent apporter dans l'examen 
des affaires mises à charge des mineurs de moins de seize ans la 
plus grande bienveillance et la plus grande circonspection, (i). 

(l) Il convient de méditer et de prendre comme guides une circulaire détaillée 
et fort bien pensée de M. Eanaston, Procureur de la République, près le tribunal 
de première instance de la Seine, du 3i Octobre 1891, (Bulletin de la fédération 
des sociétés belges pour le Patronage des enfants et condamnés libérés t. i, 
p. 347) et une remarquable circulaire de M. Le Jeune, Ministre de la Justice, du 
3o Novembre 1892. (Bull, de la fcd. ibid. t. II, p. 33 lU 
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L'information judiciaire devra porter sur plusieurs points : 

1** D'abord sur le fait en lui-même : 

L'enfant est-il réellement coupable des faits qui lui sont imputôs ? 

Ici les mêmes régies doiveni être suivies qu'en matière ordinaire, 
avec cette seule différence qu'il faut tenir compte du jeune âge do 
l'inculpé et souvent aussi des témoins relativement aux aveux et à la 
façon dont les détails de l'affaire sont rapportés. 

2' Le magistrat s'attachera ensuite à étudier l'enfant en lui même 
et portera son examen sur les différents points que nous avons ex- 
posés plus haut (l). Le rapport du patronage lui sera à cet effet d'un 
grand secours. Généralement il lui suffira pour prendre une déci- 
sion. Mais quand les renseignements ne concorderont pas avec ceux 
fournis par la police ou l'administration communale, il s'efforcera 
par tous mo3^ens d'établir la situation vraie. Lorsqu'il aura des doutes 
sérieux quant aux instincts du jeune inculpé, il fera parfois apj)el 
aux lumières d'un médecin. 

Si le fait est de minime importance et si Tenfant ne montre pas 
de mauvaises dispositions le Procureur du Roi se bornera à lui faire 
donner une admonestation sévère de façon fi faire impression sr.r 
son esprit et l'affaire sera classée sans suite. 

Si, au contraire, le mineur a déjà été l'objet de procês-verbaux, s'il 
dénote des instincts pervers, si ses parents eux-mêmes déclarent ne 
pas pouvoir le corriger, il se décidera, suivant les circonstances à 
poursuivre l'affaire et à requérir la mise à la disposition du Gouver- 
nement. 

3° L'examen portera enfin sur le milieu dans lequel se trouve 
l'enfant et principalement sur les parents. Ceux-ci sont ils capables 
de le surveiller, lui donnent-ils de bons exemples, leur conduite est 
elle exempte de reproches, ou bien la misère seule les empêche 
elle d'élever convenablement leur famille ? 

Suivant les différents résultats il y aura lieu ou bien de laisser 
l'enfant à ses parents eVi priant le Patronage de lui continuer son 
bienveillant appui, comme nous l'avons exposé plus haut, ou bien de 
l'éloigner de la famille, soit en demandant au Comité de patronage 



(i) Voir aussi les observations formulées dans l'enquête sur le Dullctin de 
renseignements, J. des Trib. 1893, p. 1108. 
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de s'en charger et de le placer en apprentissage soit de proposer la 
mise à la disposition du Gouvernement. 



* 



Il convient ici d'examiner deux questions d'une grande impor- 
tance. 

Faut il proscrire absolument les poursuites en justice contre les 
enfants qui n'ont pas atteint au certain âge ? 

La tendance grn^rale est aujourd'hui dans ce sens. Plusieurs lé- 
gislations existantes ont déjà admis le principe. En Angleterre et dans 
riCst de New-York on ne peut mettre en jugement un jeune delin- 
(] liant avant 7 ans, en Italie et en Espagne avant 9 ans, en Dane- 
mark et dans les Pays-Has avant 10 ans, en Allemagne et en Hon- 
grie avant 12 ans. 

Le projet de loi déposé par le gouvernement belge consacre cette 
innovation dans la législation de notre pays (i). 

Voici comment l'exposé des motifs justifie cette proposition : 

u En l'absence de toute disposition de ce genre dans le code 
])énal, on voit citer à comparaître devant les tribunaux des enfants 
de 9, de 8 ans même, évidemment incapables de comprendre la 
portée de l'acte qu'on leur reproche et la procédure dont ils sont 
l'objet. Le résultat de pareilles comparutions ne peut ôtre qr.e 
l'acquittement, accompagné parfois de la mise à la disposition du 
gouvernement pour un temps déterminé. Mais, même dans le eus 
où cette dernière mesure se justifie, il semble inutile de mettre en 
mouvement tout l'appareil de la justice répressive, sans autre résul- 
tat que d'infliger une flétrissure à l'enfiint irresponsable, en lui 
créant des antécédents judiciaires. (2) » 

Pour nous, cette défense est inutile. Les magistrats ne feront 
comparaître devants les tribunaux les enfants de moins de 10 ans 
que quand cette mesure s'imposera absolument ; et actuellement 



(I) Projet (lu gouv. art. 12, Exposé des motifs. Chambre des repr. Doc. 1888- 
1889 P* 27. Rapport de M. Colaert, ibid. 1892-1893 p. io5. Projet amendé au 
Rouv. art. 19, ibid. 1892-1893, p. 286. 

(i) Doc. Pari. Chambre des Repr. 1888-1889, p. 27, rapp. de M. Colaert, Doc. 
Pari. 1892-1893, p. io5. 
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moins encore qu'anciennement, puisque les comités de patronage 
seront prealablements intervenus. Il est des cas, et nous en avons 
vil plusieurs exemples, où des poursuites peuvent produire de bons 
résultats. Il arrive que la mise à la disposition du gouvernement 
d'enfants de moins de lo ans est nécessaire, l'exposé des motifs le 
reconnaît. Parfois aussi la comparution des enfants et des parents 
devant le tribunal peut faire sur eux une profonde impression et 
empêcher la récidive. 






Y a-t-il lieu d'exiger absolument que toutes les affaires poursuivies 
à charges de mineurs de moins de i6 ans soient l'objet d'une infor- 
mation du juge d'instruction avant d'être soumises aux tribunaux 
répressifs ? 

Une circulaire du gardes des sceaux de France du 6 Octobre 
1842 (1) prescrivait déjà cette mesure. 

En Belgique la circulaire du 3o Novembre 1892, queno;:s avons 
déjà signalée, prescrit absolument la citation directe à l'audience, et 
le projet de loi du gouvernement, art. l3, 20 amendé, ne permet 
de mettre en jugement un inculpé de moins de seize ans, sauf 
devant le tribunal de police, « qu'en vertu d'une ordonnance de la 
Chambre du Conseil ou de la Chambre d'Accusation. » 

Malgré ces importantes autorités, nous ne pouvons pas partager 
cetle manière de voir. Une mesure générale pouvait avoir la raison 
d'être avant l'institution du comité de patronage et leur intervention 
si nécessaire pour éclairer la justice. 

On pouvait craindre que la procédure ne fût traitée avec trop de 
célérité et sans examen sérieux. On ne le peut plus aujourd'hui. 

Pour nous, il est préférable de laisser toute latitude au Procureur 
du Roi, comme en matière ordinaire. Pour les contraventions, le 
juge d'instruction ne peut pas intervenir. Pour les faits qualifiés 
crimes, il faut qu'une instruction soit ouverte et que la chambre du 
conseil et la chambre des mises en accusation interviennent. 



(1) Dalloz, Rec. 1843, 3, 59, citée par M. De Hoon, dans sa lecture : l Enfance 
coupabU, p. 5i. 
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Ce n'est qu'en matière correctionnelle que le Procureur du Roi 
peut citer directement à comparaître devant le tribunal. 

Il n'usera de cette faculté, à l'égard du mineur de moins de seize 
ans que quand les circonstances démontreront à l'évidence que la 
mise à la disposition du gouvernement s'impose. 

Après avoir procédé lui-même à une enquête minutieuse, ainsi 
(pie nous lavons dit plus haut, il se fera un devoir de requérir le 
juge d'instruction d'informer, s'il y a le moindre doute, soit sur le 
fait matériel, soit sur la mesure à prendre à l'égard de l'enfant. 

Mais il se présente des cas où il faut agir avec célérité et l'inter- 
vention du juge d'instruction amène parfois des retards préjudi- 
ciables à l'enfant. Des affaires que le magistrat instructeur considère 
comme plus importantes peuvent absorber tout son temps et l'eni- 
pécher de s'occuper des jeunes délinquants. 

Il arrive qu'il se forme des bandes de petits voleurs. Souvent il 
suffira d'éloigner ceux qui sont considérés comme les chefs, pour 
que ceux qui n'ont été cntrainés que par l'exemple rentrent dans la 
vie régulière. D'autres fois il est urgent de soustraire les jeunes 
inculpés au milieu dans lequel ils vivent, ou bien de les empêcher de 
continuer leur vie de vagabondage, de rapines, parfois même 
d'ivrognerie et de débauche. 

A notre avis, le mieux serait de charger dans chaque arrondisse- 
ment un membre du Parquet de s'occuper spécialement des procês- 
vcrbaux rédigés a charge d'enfants et des poursuites auxquelles ils 
pourront donner lieu. Celui-ci ferait une étude spéciale de la crimi- 
nalité infantile et acquerrait bientôt l'expérience nécessaire pour les 
décisions qu'il aurait à prendre. Il serait en rapports constants avec 
les Comités de Patronage et de Protection de l'Enfance, dont ordi- 
nairement il voudrait faire partie, et ces relations produiraient les 
meilleurs effets pour la tutelle intelligente et bienveillante qu'il 
convient d'exercer sur ces jeunes malheureux. 



* 



\'. Suivant l'expression de M. Le Jeune, citée plus haut, v la 
prison ne doit plus exister iK.)ur l'enfant. » 
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La loi devra donc interdire de mettre en état de détention pré- 
ventive les enfants âgés de moins de seize ans. 

Cependant il est nécessaire de faire une exception pour les mi- 
neurs de seize ans, objets de poursuites pour faits qualifiés crimes 
par la loi. On rencontre en effet des natures perverses, de vérita- 
bles monstres qu'il faut, sans perdre un instant, mettre dans Tini- 
possibilité de nuire à eux-mêmes et aux autres (l). 



* 



VI. — Quand les faits délictueux sont parfaitement établis et 
avoués, que l'enquête faite par le Patronage et l'information judi- 
ciaire concluent a la mise à la disposition du Gouvernement, lors- 
que les parents eux-mêmes reconnaissent que c'est la seule mesure 
à prendre, il n'y a plus aucun motif pour continuer à instruire et 
aboutir à la comparution devant le tribunal. 

En cette matière le mieux est alors de procéder avec célérité. 

C'est ce qui nous amène à proposer une procédure simple et 
rapide : la mise à la disposition du Gouvernement par ordonnance 
rendue par le Président du Tribunal de première instance, à la 
demande ou avec l'assentiment du pérc de l'enfant ou de toute 
autre personne sous l'autorité de laquelle il se trouve placé. 

Nous croyons devoir exiger cette condition afin de respecter les 
droits de la famille. Si celle-ci n'estime pas que la mesure s'impose, 
l'affaire devra se présenter en justice afin qu'on ne puisse pas allé- 
guer que l'on a agi sans examen, ni discussion. 

Le Président du Tribunal par sa haute situation offre toutes les 
garanties. S'il n'a pas tous ses appaisements, il remettra sa décision 
jusqu'à ce qu'il soit complètement renseigné. 

De cette façon on éviterait la comparution en justice dans pres- 
cjue tous les cas qui ne sont pas douteux. 

Ce serait aussi une façon rationnelle pour les parents d'user du 
droit de correction attaché à la puissance paternelle. 

Act.ellement l'exercice de ce droit réglé par les articles 375 et 

(l) Voir le projet du gouvernement belge art. 18, 19 amendé, le rapport de M. 
Colaert loc. cit. p. io5 et l'art. 18 amendé par la section centrale ibid. p. m. 
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suivants du code civil est condamna par tous. Le premier congrès 
d'Anvers notamment ù. proposé un vœu tendant à ce qu*il soit mo- 
difiô (1). 

L'article 14 du projet primitif du gouvernement belge permettrait 
ail Président du tribunal de mettre à la disposition du Gouverne- 
ment l'enfant âgé de moin de dix mis qui aurait commis ou tenté de 
de commettre un acte que la loi pénale qualifie lamicide ou crime 
d'incendie, celui qui avait été acquitté comme ayant agi sans discer- 
nement et celui î\ l'égard duquel une ordonnance de non lieu avait 
• été rendue. 

Le projet de la section centralc^/Y^rn/au président du tribunal de 
prendre cette mesure à l'égard de tout cufaut âgé de moins de sei:^e ans 
ayant commis ou tenté de commettre un acte que la loi pénale qua- 
lifié crime. 

Nous sommes disposé a conserver cette disposition, mais en 
faisant une faciillé et non une obligation pour le président. En effet 
lorsqu'il y a doute il faut que la procédure ordinaire suive son cours. 

L'article 21 du projet amendé du gouvernement substitue Tinter- 
vention du juge de paix à celle du Président du tribunal. Nous pré- 
férons charger celui-ci de cette haute mission de confiance. 






VIL Lorsqu'un enfant doit comparaître en Justice, il est indis- 
l)ensable que sa défence soit présentée devant le tribunal. 

Cet être faible a en effet besoin d'une protection spéciale. Si le 
fait qui lui est reproché est douteux le défenseur s'attachera â faire 
valoir toutes les circonstances qui peuvent établir son innocence. S'il 
est établi, l'avocat priera le tribunal de prendre la mesure qu'il juge 
la plus favorable à son jeune client. 

Dans sa circulaire du 3o Novembre 1892 déjà citée, M. Le Jeune, 



(1) Vœu 9 : " Leinprisonnement par voie de correction paternelle doit être 
supprimé. 

10. L'internement de l'enfant par voie de correction paternelle ne peut être 
ordonné que par le juge, qui doit t<.nijours avoir le droit de le faire cesser. Compte 
rendu p. ig. 
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ministre de la justice, a engagé le barreau belge à organiser la dé- 
fense des enfants produits en justice. Il fut aussitôt répondu à cet 
appel. Des comités furent successivement établies à Verviers, (i) à 
Bruxelles, à Anvers, à Louvain, à Liège, à Tongres. 

M. M. G. Caroly, Ch. Neef et H. Jaspar ont présenté un rap- 
port assez détaillé sur l'institution nouvelle à l'assemblée générale 
de la fédération des avocats belges, tenue à Bruges le g Décembre 
1893 (2). Nous ne pouvons mieux faire que de renvoyer à ce rapport 
qui est fort complet pour toutes les questions d'organisation. 

Antérieurement cette institution avait été instituée à Paris et y 
fonctionnait d'une façon remarquable. (3) 

Lorsqu'il n'existera pas de comité spécial au siège du tribunal 
nous proposons que le Président du siège désigne d'office un défen- 
seur au jeune inculpé. 



* 



Vin. Avant de traiter des régies à suivres en cas de compuration 
des mineurs de moins de seize ans devant les tribunaux ordinaires 
il y a lieu d'examiner si cette compuration doit être maintenue. 

Ainsi que nous l'avons vu, plusieurs législations existantes les dé- 
fendent avant un certain âge ; le projet du gouvernement belge 
Xart. 12 du projet primitif, art. 12 du projet amendé) le prohibe 
avant 10 ans. Un amendement de la section centrale de la Chambre 
des n^;) résentants va plus loin ; l'art. i3 dispose que « l'enfant âgé 
(le moins de seize ans accomplis qui a commis un délit ne peu l cire mis 
en jufiemeut. » 

Nous avons dit plus haut pourquoi il est préférable de ne pas 
fixer de limite. A plus forte raison faut-il permettre de traduire en 
justice le mineur de dix à seize ans. En agissant autrement on siip- 



(!) Antérieurement a Verviers, le Comité de patronage chargeait l'un de ses 
membres appartenant au barreau de présenter cette défense. 

iî) Journ. des Trib. 1893, p. 1298 et s. et p. 14 17. 

(l) V. notamment les rapport de M. Ad. Gaillet, juge d'instruction et secrétaire 
général de la société, sur l'exercice 1891 et celui de M. Flandrin, Vice-Président , 
sur l'exercice 1892. 



, i 
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prime les garanties accordées aux inciili)és adultes, notamment les 
débats publics ù laudience. 

Ne l'oublions pas, il peut s'agir d'une afifaire grave et y avoir des 
raisons puissantes pour charger un enfaut innocent et ainsi faire 
échapper le vrai coupable. 

D'ailleurs, répétons-le. la simple comparution â Taudience ne 
peut entacher l'avenir de l'enfant. Il ne sera pas fait mention de la 
décision qui interviendra au casier judiciaire et si Ton craint que le 
jeune inculpé soit exposé aux regards du public, le tribunal pourra 
toujours prononcer le huis-clos (art. g6 de la Const. belge). 

Enfin si le tribunal avait mis à tort un mineur à la disposition du 
Gouvernement, celui ci pourrait toujours faire cesser l'internement. 



* 

4 ♦ 



Du moment que Ion admet la défense de prononcer contre les 
mineurs de moins de seïte ans des peines proprement dites, les 
mêmes régies nous semblent devoir être appliquées devant toutes les 
juridictions répressives (l), quand il s'agit d'infraction ordinaires. 

Le juge de police de même que le tribunal correctionnel exami- 
nera d'abord le fait en lui-même. S'il ne lui parait pas établi il 
prononcera un jugement d'acquittement en proclamant l'innocence 
du jeune inculpé. Si au contraire, après avoir examiné scrupuleuse- 
ment l'information judiciaire préalable et les renseignements four- 
nis par le Patronage et entendu le défenseur, les faits paraissent 
démontrés, il déclarera que l'enfant en est l'auteur. Suivant les cir- 
constances, il mettra celui-ci à la disposition du Gouvernement ou 
le renverra à sa famille en lui faisant, ainsi qu'aux parents — qui 
devront être présents à l'audience — , une admonestation sévère. 



(l) En Belgique l'art. 25 de la loi du 27 Novembre 1891, sur le vagabondage et 
la mendicité qui défend au juge de police de punir de peines ordinaires les mineurs 
de moins de 16 ans a donné lieu à de vives critiques. M. Woeste s'en est fait l'écho 
à la chambre des représentants et a même déposé, dans la séance du lo Mai 1893. 
une projet de loi. Celui-ci supprime la mise à la disposition du Gouvernement par 
le juge de police en ne lui permettant que de prononcer la réprimande ou une 
amende de 25 francs et rend les parents civilement responsables. V. le rapp. de 
la section centrale présenté par M. Dohet, le 2 Août 1893. (Doc. pari, chambre 
des repr. 1892-1893 p. 288), ainsi que le projet du Gouvernement, ibid. p. 288. 
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La comparution du mineur de moins de seize ans devant la 
cour d'assises ne se présentera pour ainsi dire jamais. Nor.s avons 
admis en effet que le Présideilt du Tiibunal peut l'empêcher en 
remettant le jeune accusé aux soins du Gouvernement. Elle ne 
pourrait se rencontrer que si les charges recueillies n'établissaient 
pas la culpabilité d'une façon indiscutable et si le Président décla- 
rait ne pas être suffisamment éclairé pour rendre son ordonnance. 






IX. — A ceux qui veulent défendre de condamner à des peines 
les mineurs de moins de seize ans on a souvent reproché de laisser 
les infractions impunies et les dommages causés sans réparation. 
Nous avons répondu à la première objection. Quant-â la seconde 
on a proposé de rendre les parents ou autres personnes sous l'auto- 
rité desquelles l'enfant est placé, civilement responsables des dom- 
mages causés par celui-ci, ainsi que des frais du procès. 

Ce principe, parfaitement juste, est consacré par l'article 1384 
du Code civil et appliqué par plusieurs loi particulières. Nous 
sommes d'avis de l'admettre et de contraindre les parents ou autres 
personnes responsables à comparaître devant le tribunal en même 
temps que l'enfant. Ils seront ainsi rendus plus circonspects et 
seront engagés à exercer une surveillance plus attentive. Lors- 
qu'ils se présenteront à l'audience le juge ne mancjuera jas d'atti- 
rer leur attention sur les devoirs qui leur incombent et sur les con- 
damnations qu'ils peuvent encourir. 

Les projets de M. Woeste, de la section centrale et du Gouverne- 
ment (1) ne prescrivent cette intervention qu'en matière de police. 
Nous l'entendons en toutes matières, puisque les mêmes raisons 
existent. 



* 



X. — Il a paru au Gouvernement belge qu'en matière de men- 

(1) Doc. pari, chambre des rcpr. 1892-1893, p. 200. Projet amende du gouv. 
ibid. p. 287. 



— i8 - 

dicité, de vagabondage et d'autres pratiques irréguliéres. il fallait 
accorder une protection spéciale aux mineurs, même au-delà de 
seize ans, et il a proposé à l'art. 25 du projet amendé que {i les 
mineures, âgées de moins de i8 ans accomplis qui se livrent à la 
prostitution et les individus, âgés de moins de i8 ans accomplis, 
qui au lieu d'apprendre ou d'exercer un métier vivent dans l'oisiveté, 
sans autres ressources que celles qu'ils cherchent dans la mendicité, 
les trafics prohibés, le jeu, la débauche, le maraudage ou le vol, 
puissent, encore qu'ils aient un domicile certain, être misa la dispo- 
sition du Gouvernement, à la requête du ministère public par le 
tribunal de police dans le ressort duquel ils se trouvent (1). » 

Nous avons cru devoir modifier cette rédaction afin de rendre la 
mesure plus générale. 

Il nous parait utile, comme le fait le projet du Gouvernement, 
à l'article 27, de laisser au juge de police la faculté d'ordonner 
qu'il sera sursis conditionnellement à l'internement, afin de per- 
mettre aux mineurs de changer de vie. 






XI. — Lorsque l'avenir du mineur sera mis en péril par l'ivrog- 
nerie habituelle, l'état de vagabondage, la brutalité ou l'immoralité 
notoire des parents ou de ceux qui en tiennent lieu, il convient de 
de le soustraire au milieu dans lequel il vit en le mettant à la dis- 
position du Gouvernement. 

Le projet du Gouvernement consacre cette heureuse innovation 
pour les mineurs âgés de moins de 16 ans. Nous croyons devoir 
étendre cette faveur à ceux qui n'ont pas atteint 18 ans. Il arrive 
en effet que certains jeunes gens et surtout certaines jeunes filles 
sont entraînés au mal par leurs parents ou ceux chez qui ils vivent. 
Il est nécessaire d'enrayer le plus possible l'ignoble commerce que 
l'on a appelé la traite des blanches. 



* 



XII. — Afin de faire disparaître les préjugés qui existent encore 
(1) Doc. pari, loc. cit. p. 287. 
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contre la mise à la disposition du Gouvernement il convient de 
proclamer hautement qu'il ne faut pas la considérer comme une 
peinCy mais bien comme une mesure de protection prise dans l'in- 
térêt du mineur. 

Elle doit produire ses eflfets jusqu'à la majorité civile de celui-ci. 
Il faut, en effet, que le Gouvernement ait sur lui une action de lon- 
gue durée pour qu'il puisse l'amender en suivant un système ration- 
nel d'éducation. D'ailleurs l'Administration après avoir fait une 
étude spéciale de l'enfant saura mieux que le juge pendant com- 
bien de temps il doit demeurer sous sa direction. 

Nous estimons qu'il est nécessaire d'autoriser le ministère public, 
le mineur et ses parents ou tuteur à porter en appel toute décision 
de mise à disposition du Gouvernement afin de donner à tous 
toutes les garanties. 

« Il est contraire à tout principe, dit M. Dehet, dans le rapport 
déjà cité, qu'un citoyen, fût-ce un enfant, soit privé de sa liberté, 
sans avoir été entendu et sans pouvoir réclamer (l). » 

La faculté d'interjeter appel doit être formellement exprimée par- 
ceque la mise à la disposition du Gouvernement n'est pas consi- 
dérée comme une peine (2). 






XIII. — Lorsque la mise à la disposition du Gouvernement est 
prononcée, celui-ci peut prendre différentes mesures vis-à-vis du 
mineur. 

Généralement il l'enverra dans une de ses écoles de bienfai- 
sance (3). Mais il pei;t se présenter des cas où il pourra le laisser 
momentanément à sa famille. Il est à peine nécessaire de dire qu'il 
ne le fera qu'après avoir procédé à une enquête minutieuse en se 



(l) Doc. pari. loc. cit. p. 289. 

(I) Voir larrèt de la Cour de Cassation belge du 3o Janvier 1893. (Pasicrisie 
belge 1893, I, 89. — L'art. 8 de la loi du 27 nov. 1891 contient une disposition 
spéciale pour permettre aux souteneurs sous la disposition du gouvernement 
comme vagabonds, d'interjeter appel. 

(3) Voir les articles 27, 3o, 3i, 32 de la loi du 27 No^ 1891. — Art. i5, 16 et 17 
du projet amendé du Gouvernement (loc. cit. p. 286). 
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faisa'nt aider d'une Société de Patronage en situation de le ren- 
seigner. 

D'autre part, il le confiera aux soins d'une Société de Patronage 
ou de Protection de l'enfance pour être placé sous la surveillance 
dans une famille honnête, de préférence à la campagne. Ce S3'stéme 
se pratique actuellement en Belgique et produit de bons résultats. 

Mais la remise des enfants aux parents ou aux Sociétés de Patro- 
nage ne se fera jamais que conditionnellementet pourra être accordée 
et révoquée en tout temps, suivant les circonstances. Nous ne croyons 
pas devoir exiger un séjour de six mois dans une école de bienfai- 
sance de l'Etat comme le fait l'art. 3o de la loi du 27 Novembre 
1891, bien que cette pratique doive en général élre suivie, afin de 
ne pas être lié par des règles fixes. Il faut laisser toute latitude au 
Gouvernement. 



* 



XIV. — I'2nfin, dans un Congrès international il est nécescaire 
de formuler un vœu relatif aux établissements dans lesquels sont 
placés les enfants confiés au Gouvernemî^nt. C'est qu'à l'exemple de 
la Belgique, ils prennent désormais partout la qualification iVEcolcs 
de bieiif aisance de VHtat et ne soient \)\\\s condidérés comme des mai- 
sons de correction. 

C'est avec raison que de vives critiques ont été formulées contre 
la façon dont ces établissements étaient anciennement organisés (l): 
de petits malheureux y étaient réunis sans discernement aucun ; le 
régime auquel ils étaient soumis n'améliorait nullement les enfants 
vicieux, tandis qu'il ne tardait pas à corrompre ceux qui jusque-1^ 
avaient gardé de bons sentiments. Mais des améliorations successi- 
ves ont été apportées. En Belgique, notamment, un premier pas a 
été fait à la suite de la loi du 3 Avril 1848, i)ar la création des 
deux écoles de réforme de Ruysselede pour les garçons et de 
Beernem pour des filles, destinées à recevoir les jeunes mendiants et 
vagabonds. Ces établissements qui ont toujours été bien dirigés et 
ont donné d'excellents résultats, reçurent en 1881, la dénomina- 

(1) Voir notre étude sur la Magistrature et le Patronage, p. 99, et Traité p. 35. 
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tion d'écoles agricoles et en i8go celle d'écoles de bienfaisance. Les 
enfants mis à la disposition du Gouvernement, en vertu de l'art. 72 
du Code pénal, étaient envoyés dans les maisons spéciales de réfor- 
me de S' Hubert, de Namur et de Gand. 

Cet'.e classification était mauvaise ; c'est ce qu'à compris M. Le 
Jeune, Ministre de la Justice, en proposant au Roi une réorgani- 
sation complète de ces établissements. « Les deux catégories d'en- 
fants, dit-il, ont subi les mêmes influences et ont été poussés au 
mal par les mêmes causes ; il importe peu que les uns soient visés 
par le code pénal et les autres par une loi spéciale ; tous ont passé 
par les mêmes misères et doivent être soumis au même régime 

réparateur Le classement, ajoute-t-il, doit être réglé uniquement 

par l'état moral des enfants (1). » 

Cette heureuse innovation a été accompagnée pai l'arrêté royal 
du 7 Juillet 1890 (2). Tous les établissements dont il vient d'être 
question ont été transférés de l'administration des prisons à celle 
de la bienfaisance ; actuellement ils portent tous la dénomination 
d* écoles de bi.iif aisance de VElaf, 

La loi du 27 Novembre 1891 sur le vagabondage et la mendi- 
cité a également pris soin de formuler différentes régies j^our la 
classification des enfants et des adultes (3). 

Ces lois et ces arrêtés d'organisation seront la gloire de M. J. Le 
Jeune, ministre d'Etat, l'ancien ministre de la Justice. Ils peuvent 
servir d'exemples aux autres pays. 

(1) Rapport pré.^enté au Roi par M. le Ministre de la Justice {Moniteur belge du 
i3 Juillet 1890, p. 1985). 

(î) Rapport dans le Bulletin de la fédération, p. 32i. Voir également l'arrêté 
ministériel du 3i Décembre 1890 et deux circulaires du Ministre de la Justice du 
!•'«• Janvier 1891. (Bulletin de la Fédération, q, 324 et 325). 

.'■:{) Voir les art. 1, 5, 24, 25, 26, 27, 28, 29. 33, 34, 35. 37, 38 et 39 et égalemei.t 
le chap. II, art. i3 à 18 du projet amende par le gouvernement loc. cit. p. 286. 



Résolutions proposées au Congrès. 

I. — Les règles à suivie en matière de poursuites à exercer contre 

l'enfant âgé de moins de seize ans doivent avoir pour but 
non de le punir, mais de le protéger et de l'amender. 

II. — La constatation du discernement, visée par les législations 

positives, en cas de poursuite exercée à charge d enfants de 
moins de seize ans ayant commis dec infractions, ne peut 
servir de base à la classification des enfants. 

in. — Il est vivement désirable que l'action de la justice ne 
s'exerce qu'api es avoir provoqué l'intervention et obtenu 
l'avis des Sociétés de Patronage ou de Protection de Ten- 
fance. dans les localités où ces associations existent. 

I\'. — Il sera aussi procède soit par le Procureur du Roi, soit 
par le Juge d'instruction, non seulement à une information 
au sujet des faits reprochés au jeune délinquant, mais aussi 
à une encpiète morale au sujet de celui-ci et de sa famille, 
et, dans certains cas, à un examen médical de l'enfant. 

\'. — Le mineur de moins de seize ans ne pourra pas être mis en 
état de détention préventive à moins que l'inculpation , ne 
porte sur un fait (pialifié crime par la loi. 

Vi. — Tout enfant ûgé de moins de seize ans qui aura commis un 
fait tombant sous l'application de la loi pénale ou dont la 
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conduite ou la moralité laisserait vraiment à désirer, pourra, 
A la demande ou avec l'assentiment du père ou de la per- 
sonne sous l'autorité de laquelle il se trouve, être mis à la 
disposition du Gouvernement par une ordonnance rendue 
j^ar le Président du Tribunal de première instance. 

L'intervention de la famille ne sera pas requise quand il 
s'agira d'un fait qualifié crime ou tentative de crime par la 
loi. 

II. — Il est désirable que la défense des enfants traduits en jus- 

tice soit organisée au siège des tribunaux d'arrondissement. 

Dans les localités où cette institution n'existera pas, le 
Président du tribunal désignera d'office à tout jeune in- 
culpé une personne chargée de présenter sa défense devant le 
tribunal. 

III. — Lorsqu'un mineur âgé de moins de seize ans accomplis 
comparaîtra devant un tribunal répressif, le juge examineia 
si le fait qui lui est reproché est ou non établi. Dans la 
négative il sera renvoyé des poursuites par un jugement 
motivé établissant formellement son innocence. Dans l'affir- 
mative il sera admonesté et remis à sa famille, si celle-ci 
présente des garanties suffisantes, ou bien il sera mis ti la 
disposition du gouvernement. 

w. — Les parents du jeune inculpé ou autres personnes sous l'au- 
torité desquelles il se trouve placé, seront cités à comparaî- 
tre devant le tribunal en même temps que lui et pourront 
être rendus civilement responsables des dommages qu'il aura 
causés, ainsi que des frais du procès. 

, — Le mineur âgé de i8 ans qui se livre à la mendicité, au 
vagabondage, à l'ivrognerie, à la prostitution ou qui ne 
tire ses moyens d'existence que de trafics prohibés, du jeu, 
de la débauche, du maraudage ou du vol, pourra, à la requête 
du Ministère public, être mis à la disposition du gouverne- 
ment par le tribunal de police. 

[. — Cette mesure pourra être prise conditionnellement. 

Le mineur, àgè de moins de i8 ans, dont l'avenir sera mis 
en péril par l'ivrognerie habituelle, l'état de vagabondage, la 
brutalité ou l'immoralité notoire de ceux sous l'autorité des- 
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quels il se trouve placé pourra être mis à la disposition du 
(jouvernement, à la requôto du Ministère public, par le Juge 
de police. 
XII. — La mise à la disposition du gouvernement ne sera pas con- 
sidérée comme une peine, mais bien comme une mesure de 
protection prise dans l'intéiét du mineur, subsistera jus'qua 
la majorité civile de celui-ci Les décisions rendues en cette 
matière seront susceptibles d'être portées en appel soit par le 
Ministère public, soit par le mineur, soit par ceux sous 
l'autorité desquels celui-ci se trouve. 
XI IL — Le mineur mis à la disposition du gouvernement pourra, 
après une enquête minutieuse dirigée par l'administration 
avec l'aide des Sociétés de Patronage ou de Protection de 
l'enfance : 

i^ être laissé momentanément à sa famille ; 

2° être confié aux soins d'une Société de Patronage ou 
protection de l'enfance pour être placé sous sa surveillance 
dans une famille honnête, de préférence à la campagne. 

3^^ être envoyé. dans une école de bienfaisance de l'Etat. 

La remise conditionnelle des mineurs aux parents ou aux 
Comités de Patronage pourra être accordée et révoquée en 
tout temps par le Gouvernement. 
Xl\'. -- Les croies de bienfaisance de l'Elat ne seront pas consi- 
dérées comme des maisons de correclion, mais bien comme des 
établissements d'éducation où il sera fait une étude spéciale du 
caractère, des aptitudes, des qualités et des défauts de chacun 
des enfants et oii l'on prendra toutes les mesures propres à les 
amende! . 
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La quatrième question soumise au Congrès dans la section 
consacrée à la Protection de l'enfance est conçue en ces termes; 

tt Quelles sont, en matière de procédure spéciale, les règles à 
suivre dans les poursuites dirigées contre les enfants? » 

Il est impossible de résoudre cette question sans avoir aupara- 
vant une opinion bien arrêtée sur les mesures que l'on doit appliquer 
aux enfants coupables d'infractions ; des mesures différentes récla- 
ment des investigations diverses et des investigations diverses 
peuvent exiger l'intervention d'autorités distinctes. 

En conséquence, nous commencerons par exposer, aussi briève- 
ment que possible, notre manière de voir sur les mesures applicables 
aux jeunes délinquants ; nous étudierons ensuite les règles logiques 
qu'imposent, en ce qui concerne la procédure, les mesures aux 
quelles nous nous serons arrêté. 
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Il est évident que la pénalité est loin de posséder une puissance 
suffisamment grande pour qu'on Tenvisage comme la panacée unique 
de la criminalité. D'autres moyens, substitutifs pénaux selon l'ex- 
pression de Ferri, doivent être employés dan> le même but, et 
nous ajouterons que ces moyens doivent toujours, en considération 
des inconvénients énormes de la répression, être pratiqués en premier 
lieu. 

Cette observation doit surtout recevoir son application en ce qui 
concerne, les jeunes délinquants. D'abord, la peine est plus perni- 
cieuse pour les enfants que pour les adultes, .puisqu'elle, est de 
nature à les démoraliser, à les flétrir et à les décourager au début 
même et pour toate la durée de leur existence. Ensuite, la société 
dispose, à l'égard des enfants, d'un moyen de défense spécial, 
beaucoup plus propre que la peine à empêcher les actes délictueux 
qu'ils seraient enclins à commettre ; ce moyen, c'est l'éducation. 
Tandis qu'on ne peut imposer des mesures d'éducation à un adulte 
qu'en allant à l'encojitre de sa liberté juridique, donc en le 
punissant, l'enfant s'y trouve tout naturellement soumis par le fait 
même de sa minorité. En principe, il est éUvé par ses parents, 
mais ceux-ci ne jouissent point, en cette matière, d'un pouvoir 
absolu ; l'Etat doit protéger le mineur et, lorsqu'il est établi que 
les parents ne lui donnent pas l'éducation morale nécessaire pour 
l'empêcher de devenir plus tard un délinquant, il a le devoir 
d'intervenir et de se charger lui même de cette mission. 

Qu'il le fa«se, autant que possible, avant qu'une infraction n'ait 
été commise, en prenant sous sa tutelle les enfants moralement 
abandonnés ; ce sera le meilleur moyen d'enrayer une criminalité 
menaçante. 

Que si l'enfant s'est déjà rendu coupable d'une infraction, que 
l'Etat, au lieu d'appliquer des mesures répressives toujours dange* 
reuses par la contamination qu'elles entraînent, emploie les moyens 
nécessaire pour qu'un changement déducation vienne empêcher la 
récidive en corrigeant l'auteur du débit. Ce procédé préventif 
réussira le plus souvent ; s'il est toujours difficile, en effet, de 
refaire l'éducation d'un adulte, en modifiant les idées anciennes, 
en détruisant les habitudes acquises, en étouffant les penchants 
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invétérés de cet homme, il est, en revanche, beaucoup plus aisié 
d'entreprendre cette mission à 1 égard de jeunes êtres que le vice 
na pas eu le temps d'assujetter à sa dominati n. 

On est d'accord pour appliquer ces principes à la période de 
l'enfance proprement dite ; peu importe la différence de l'âge auquel 
on s'arrête (9, 10, :2 ou 14 ans), la régie est consacrée par la 
plupart des codes pénaux et le sera bientôt par tous sans exception. 

Il n'en est pas de même de la période qui part de cet âge pour 
pour s'arrêter à celui de la majorité pénale (14, 16, 18 ans); les 
législations actuelles établissent des distinctions et, selon qu'il y 
a ou qu'il n'y a point discernement {erkenntniii der strafbarkeit)^ 
elles prononcent les pénalités ordinaires, en se contentant de les 
diminuer, ou se bornent, comme dans l'hypothèse précédente, à 
autoriser l'emploi de mesures d'éducation. 

Nous ne pouvons pas admettre un tel système. Ses argunients 
.que nous avons présentés subsistent avec une force égale aussi 
longtemps que l'âge de la majorité pénale n'esi pas atteint : toujours, 
la peine sera nuisible, parce qu'elle démoralisera l'adolescent ; 
toujours, elle sera inutile, parce que la loi dispose, vis-à-vis de 
ce coupable, d'uu moyen plus propice, l'éducation. 

A quoi bon faire une distinction entre le discernement et le 
non-discernemx^nt, voire même» comme le propose l'avant- projet de 
code pénal suisse, entre la maturité et la non-maturité morale ? 
L'opposition ne sert à rien, puisque, dans tous les cas, les châti- 
ments ordinaires entraînent les mêmes inconvénients et présentent 
la même inutilité. 

Cela posé, il est évident que le genre d'éducation doit être choisi 
d'après les dispositions et les instincts des enfants. Trois systèmes 
peuvent être pratiqués : l'éducation laissée aux parents, le placement 
en famille, l'internement dans un établissement de l'Etat. 

En règle générale, l'éducation donnée par les parents est la 
meilleure, celle que le législateur et le juge doivent maintenir 
autant qu'ils le peuvent. Nous voyons très souvent, chez les juges 
d'instruction, des enfants qui ont commis des infractions, sans 
qu'on puisse dire, pour expliquer celles-ci, qu'ils soient morale- 
ment abandonnés par leurs père et mère. Tout ce que l'on peut 
reprocher à ces derniers, c'est de ne pas avoir exercé une sur- 
veillance assez étroite. Que faire dans ces cas? Il faut se contenter 
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d'infliger au coupable une de ces corrections qui, loin de consti- 
tuer des peines véritables, ne sont que des moyens d'éducation, 
par exemple la réprimande, dont nous avons montré les avantajjes 
dans une étude précédente (') ou les arrêts scolaires que Ton vient 
d'inaugjrer dans le canton de Neuchùtel. Ajoutons que, dans ces 
hypothèses, il est facile de contraindre les parents à se montrer 
désormais plus attentifs, en leurs adressant une admonition et 
surtout en les déclarant responsables des frais, restitutions et 
dommages-intérêts résultant de l'infraction. On s'occupe beaucoup 
aujourd'hui de la réparation du dommage considérée comme sub- 
stitutif pénal ; il est évident que cette réparation imposée aux 
parents serait précieuse pour les forcer à surveiller convenablement 
leurs enfants. 

Un exemple sera utile pour corroborer ce que nous venons de 
dire. Les 1 6 et 23 Mars dernier, nous vîmes chez le juge d'in- 
struction un garçon de 14 ans, très grand, très fort, très intelli- 
gent. La première fois, il était accusé d'avoir volé, avec un 
compagnon qu'il avait entraîné, une plaque de cuivre vissée à 
une porte. Ils étaient allés vendre cette plaque chez un marchand, 
en lui disant qu'ils étaient envoyés par leurs parents. Le marchand 
remarquant la bonne tournure de ces garçons, les avait crus et 
leur avait remis l'argent. Avec cela, ils avaient acheté des pommes 
de terre frites. La seconde fois, ces mêmes gaillards étaient 
accusés d'avoir enlevé un nombre considérable de poignées de 
portes vendues pour acheter des friandises. Les parents de ces 
enfants sont très honnêtes ; il fut reconnu qu'ils dirigeaient bien 
l'éducation de leurs fils, sauf qu'ils leur laissaient une trop grande 
liberté à l'heure de la sorte des classes, ce dont les gamins avaient 
profité pour commettre les délits dont nous parlons. La Société 
générale des prisons de Paris constatait, dans sa séance du 21 
Février 189^, combien cette sortie des classes est pernicieuse au 
point de vue des délits d'enfants ; notre cas confirme cette obser- 
vation. Que pouvait-cn reprocher aux pères et mères? Peu de 
chose ; aussi, ne pouvait-il être question de leur enlever leur 
droit d'éducation ; un avertissement de nature à les rendre désor- 
mais plus sévères suffisait. 

(1) La Protection de l'enfance, p. 16 et 1. 
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On ne peut pas toujours se contenter de mesures aussi douces. 

Souvent, la cause des infractions commises par les enfants réside 
dans les exemples détestables qu'ils reçoivent chez eux. Quelquefois, 
cette cause réside, non dans la foute des parents, mais dans des 
instincts tellement vicieux existant chez les enfants que les père 
et mère, malgré tous leurs efforts, ne parviennent pas à les 
maîtriser. De temps en temps enfin, le délit provient de l'impos- 
sibilité où se trouvent les parents, par suite de leur âge (grand' 
père, grand' mère) ou par suite d'un travail continuel à Textérieur, 
d'exercer sur leurs enfants la surveillance permanente qui leur 
serait nécessaire. Dans ces trois cas, les délinquants doivent être 
enlevés à leur famille pour être mis à la disposition du gouver- 
nement. 

Cette mesure peut se pratiquer sous deux formes distinctes : 
1**) le placement dans une famille étrangère ; 2o) l'inlernement 
dans un établissement public. Ni Tune, ni fautre ne constituent 
une peine ; elL's ne sont que des méthodes différentes d'éducation (•). 
Seulement, la seconde, grâce à Tinternement, atteint un degré 
de sévérité que n'atteint pas la première. Autant que possible, on 
optera pour le placement en famille, reconnu le meilleur par le 
Congrès de 1890, mais tout dépendra delà nature et du caractère 
des enfants. 

Ajoutons que la mise dans un établissement public peut être 
plus en moins sévère selon le régime qui s'y trouve établi. A ce 
point de vue, nous considérons comme indispensable d'organiser, 
à côté des établissements ordinaires, des établissements spéciaux, 
où l'on enverrait, dès le commencement (*), les enfants dont les 
instincts vicieux présenteraient une puissance exceptionnelle. Dans 
des cas comme ceux là, l'éducation doit présenter surtout une 
forme disciplinaire ; de plus, il est évident qu'il serait désastreux 
de mêler ces individus particulièrement dépravés à ceux dont 
les défauts sont loin d'atteindre un tel degré. 

(*) Nous avons longuement établi ce point dans notre brochure de Mai 1893 
intitulée : « Nos jeunes délinquants » 

(•) Il existe un quartier de discipline pour les garçons à Gand et pour les 
filles à Bruges, mais il n'y sont envoyés qu'après avoir passé un certain 
temps dans les Ecoles de bienfaisance ; voir notamment l'arrêté royal du 
27 Avril 1894. 
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Le 12 Janvier dernier, nous vîmes chez le juge d'instruction 
une petile tille de 12 ans, prévenue de vols commis à Télalage 
des magasins. Elle rit preuve devant le juge, devant le ministère 
public et devant vous, d'une audace et d'un cynisme prodigieux. 
Elle reconnaissait avoir volé et n'en témoignait pas le plus léger 
repentir. Les observations qu'on lui adressait la laissaient abso- 
lument froide et arrogante. Il ne pouvait être question de lui 
appliquer le placement en famille ; restait donc l'envoi dans une 
Ecole de bienfaisance, dont la discipline, selon nous, n'est guère 
assez dure pour dompter des natures aussi perverties. 

Le 16 Mars, nous vîmes une jeune fille de \S ans à peine, 
prévenue d'outrage public à la pudeur. Elle s'était rendue avec 
un homme d'une cinquantaine d'années derrière la muraille d'une 
houillère et s'était livrée à lui. Aucune violence n'avait été com- 
mise par l'individu ; la rille avait accepté ses propositions en 
sachant très bien à quoi elle s'exposait ; depuis longtemps, bien 
qu'elle ne fût ' pas encore nubile, elle avait l'expérience complète 
de la débauche. Quel danger pour les autres que la présence 
d'une fille semblable dans une école ordinaire ! N'est-il pas évi- 
dent qu'une maison séparée devrait exister pour des cas de ce 
genre, si fréquents, hélas ! dans nos grands centres industriels ? 

Résumons-nous. 

Nous n'admettons à l'égard des jeunes délinquants — et nous 
entendons par là tous ceux qui, au moment de l'infraction, n'ont 
pas atteint l'âge, de la majorité pénale — que l'emploi de mesures 
déducation. 

Le juge doit rechercher si l'enfant, reconnu coupable du fait 
peut être laissé à ses parents ou s'il faut l'en séparer. 

Dans la première hypothèse, il se bornera à lui infliger une 
réprimande ou une autre correction rentrant dans les moyens 
d'éducation. 

Dans la deuxième, il optera selon la nature de l'enfant et la 
gravité des faits, entre trois partis : 

I® Le placement en famille ; 

2° L'internement dans une maison de bienfaisance de l'Etat ; 

3® L'internement dans un établissement de discipline ; 
avec durée indéterminée, mais sans dépasser l'âge de la majorité 
civile. 
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Dans tous ces cas, la condamnation aux frais, restitutions et 
dommages-intérêts pourra être prononcée contre le coupable et ses 
parents, conformément aux règles qui régissent ces matières. 

Notons que nous sommes loin d'abolir les mesures de sévérité, 
puisque nous demandons la création d'établissements d'une rigueur 
exceptionnelle pour les jeunes délinquants particulièrernent pervertis. 
Remarque importante à ce propos : les mesures d'éducation que 
nous réclamons renferment, sans perdre leur caractère fondamental, 
une certaine dose de souffrance dont la menace produirait, comme 
celle d'une peine, un effet salutaire sur les parents et sur les enfants. 
La mise à la disposition du gouvernement, nous l'avons constaté 
maintes fois, les effraie tout autant, plus même, que la prison ; elle 
les effraie par la régime et par la durée, laquelle, en fixant la 
majorité pénale à i6 ans, chiffre que nous ne voudrions pas dépasser 
«eiait au minimum de cinq ans. Comme on le voit, notre système 
ne devrait pas faire craindre l'augmentation des délits favorisée 
par une prétendue impunité (*,. 

Certes, un temps assez long se passera encore avant que les 
législateurs ne se décident à faire disparaître la distinction du 
discernement et du non-discernement, et, avec eUe, l'usage de 
la pénalité vis-à-vis des enfants. Néanmoins, la réforme est en 
bonne voie. En Belgique, l'article 2 3 de la loi du 27 Novembre 
i8gi Ta réalisée pour les contraventions et, en Suisse, l'avant- 
projet de code pénal, sans appliquer cependant le principe jusqu'au 
bout, introduit un système de beaucoup supérieur à celui des 
législations existantes (*). 



(*) Cette crainte a été souvent exprimée à Toccasion de l'article 25 de la loi 
du 27 Novembre 1891, lequel fait disparaître toute peine pour les contraventions 
cf immises avant l'âge de iG ans ; nous avons démontré combien cette crainte 
était fausse. 

(*) Ex-posé des motifs de l'avant-projet du Code pénal Suisse par Cari Slooss ; 
La réforme pénale en France et en Suisse par Alfred Gautier. 
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II. 



Arrivons à la procédure. 

Notre point de de'part est celui-ci : pour appliquer à un enfant 
le système déducation que nous venons de développer, il faut 
connaître cet enfant d'une manière complète. 

Il faut savoir, en effet, avons-nous dit, s'il sera laissé à sa 
famille ou mis à la disposition du gouvernement, question dont 
la solution dépend des vices ou des qualités des parents, mais, 
en grande partie aussi, de la nature de Tenfant. 

La mise à la disp ?sition du gouvernement étant décidée, il faut 
opter pour le placement en famille ou pour l'internement ; ici, la 
personnalité de l'enfant doit seule être prise en considération. 

Le premier parti étant adopté, il ne suffit pas d'accepter, pour 
y placer le jeune coupable, la première famille honorable venue; 
il faut trouver des personnes capables de lui donner le genre 
d'éducation qu'il doit avoir ; tel enfant sera parfaitement placé 
dans un ménage de femmes qui le traiten nt par la douceur ; 
tel autre aura besoin d'être conduit avec une certaine rudesse et 
d'être mis dans une maison où le père de famille saura user de 
la rigueur nécessaire ; c'est encore la nature de l'enfant qui 
servira de base à ce choix. 

Que si l'on opte pour l'internement, il faut choisir entre recelé 
de bienfaisance, au régime familial, et la maison de discipline, 
au régime spécialement sévère, détermination qui, elle aussi, 
dépend de la nature de l'enfant. 

Pour se procurer cette connaissance complète de l'inculpé, il 
ne suffit guère de se demander s'il a agi avec ou sans discerne- 
ment, c'est-à-dire s'il savait ou non, au moment de l'infraction, 
que l'acte accompli par lui fût puni la loi. La solution de ce point 
peut suffire, à la rigueur, pour mettre en pratique un système en 
vertu duquel la pénalité ordinaire est appliquée aux enfants comme 
aux adultes. Mais, lorsque, à côté de la pénalité, on applique 
aux jeunes déliquants des mesures diverses d'éducation, et, à plus 
forte raison, lorsque Ton renonce, comme nous le faisons, à toute 
pénalité, pour n'adopter que des mesures d'éducation, alors, la 
recherche du discernement devient toute à fait insuffisante. Elle 
est utile sans doute pour se faire une idée du plus ou moins de 
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méchanceté du délinquant ; seulement, elle est loin de fournir, sur 
sa nature, la connaissance complète dont nous constatons la néces- 
sité. Il faut, en outre, pour déterminer l'éducation d'un enfant 
dans sa forme générale et la diriger dans ses détails, que l'on se 
fasse une idée précise: i<> de son tempérament; 2° de ses impul- 
sions natives et de ses habitudes acquises ; 3^^ de son caractère ; 
4<> de sa force de résistance ou de sa faiblesse ; 5° de son intel- 
ligence ; 6« de sa moralité. 

Comment faire pour atteindre ce résultat ? 

Tandis qu'il est toujours facile de savoir si un enfant possède 
ou ne possède pas le discernement, il est indispensable, pour ras- 
sembler les nombreux renseignements que nous venons d'indiquer, 
de procéder sur sa personne à un examen psychologique approfondi, 
renforcé par la recherche des antécédents, celle des tares héréditaires 
et celle des influences exercées, par des parents vicieux. En con- 
séquence, tandis qu'un juge, à l'audience même, peut aisément 
résoudre la question du discernement, il est impossible qu'il pro- 
cède de cette façon à l'examen compliqué que nous exigeons ; 
comment parviendrait-il, en effet, en quelques instants, à scruter 
la personnalité d'un jeune-étre que l'on traîne devant lui, trem- 
blant, confus, muet ? 

Une instruction préparatoire comprenant une enquête minutieuse, 
des visites et des interrogatoires répétés, s'impose donc absolument ; 
telle est la première règle de procédure que nous avons à proclamer. 
Nous aimons à rappeler qu'elle a été consacrée, en France, par 
une circulaire du Garde des sceaux du 6 Octobre 18^2 et, chez 
nous, par une circulaire du Minisire de la justice du 3o Novembre 
18^2, ainsi que par l'article 20 du projet de là pour la protec- 
tion de l'enfance. 

Il va sans dire que nous supposons l'existence de faits présentant 
une certaine gravité ; sinon, le ministère public se contenterait 
de classer l'affaire, sans aller plus loin, conformément à son droit. 
II va sans dire également que nous ne parlons pas des simples 
contraventions^ à l'égard desquelles il ne peut être question 
d'instruction préparatoire proprement dite (art. 20 du projet cité 
plus haut) ; remarquons cependant qu'il serait fort utile que les 
juges de paix, chargés s'appliquer l'article 23 de la loi du 27 
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Novembre 1991, eussent, avant la séance, des entretiens privés 
avec le mineur et ses parents. 

Quelles sont les personnes qui interviendiont dans cette instruc- 
tion préparatoire ? 

Il est à peine besoin de faire observer que, conformément à 
la règle ordinaire, le ministère public et le juge d'instruction y 
rempliront les rôles de beaucoup les plus importants ; ils possèdent 
les qualités, l'expérience et les pouvoirs nécessaires pour mener à 
bien Tétude ps)xhologique dont nous avcjns parlé. Nous n'avons 
pas à entrer dans le détail des mesures qu'ils prendront ; ils se 
détermineront, en effet, d'après les nécessités de chaque cause ; 
bormns-nous à dire que, dans certains cas, l'examen anthropologique 
de l'enfant par un médecin peut avoir une grande utilité pour se 
faire une idée précise du sujet. 

Mais, à côté de ces magitrats, d'autres facteurs n'apporteront ils 
point leur participation à cette grave et délicate information ? 

Commençons par dire que la procédure préparatoire relative aux 
enfcmts devrait toujours être contradictoire, en ce sens qu'un dé- 
fenseur, choisi par les parents ou nommé d'office, y interviendrait 
dès le commencement. Le principe d'ailleurs est reconnu. La circu- 
laire Ministérielle du 3o Novembre 1892 exige que le Parquet, 
si la famille de l'enfant ne lui a pas choisi un conseil, adresse 
au bâtonnier de l'ordre des avocats ou au Comité institué par 
le Barreau pour , la défense des enfants traduits en justice, un 
bulletin des iné à le mettre au courant de l'affaire et à obtenir 
son assistance en faveur de l'inculpé. Ce bulletin mentionne les 
noms et prénoms de l'enfant, les faits qui lui sont imputés, les 
noms et résidence de ses père et mère, et. s'il est orphelin, les 
nom, prénoms et résidence de la personne avec qui il habite. 
Conformément au désir exprimé par M. le Ministre Le Jeune, des 
Comités de défense se sont organisés aussitôt dans notre pays ; 
nous en connaissons à Bruxelles, à Verviers, à Anvers, à Louvain 
et à Liège. 

Ce principe de l'instructicin contradictoire étant établi, remarquons 
que le défenseur d'un enfant traduit en justice ne peut absolument 
pas, dans not:e système, être mis sur la même ligne que l'avocat 
d'un accusé adulte. Certes, si les faits sont douteux, il aura à 
défendre son client contre une prévention qu'il considère comme 
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erronée, mais, les faits étant prouvés, aura-t-il à combattre les 
mesures que nous avons développées précédemment, de la même 
manière qu'il combattrait la peine dont serait menacé un client 
majeur ? Pas le moins du monde. Les mesures susdites ne sont 
pas des peines ; c'est dans l'intérêt de Tenfant que nous les réclamons ; 
:*est le bien de cet enfant qui les impose. Il ne peut donc pas 
être question de protéger celui-ci contre elles, comme on tacherait 
de protéger un adulte contre un châtiment. Sans doute, ces mesures 
peuvent provoquer des discussions, puisqu'elles sont différentes selon 
les cas, mais ces discussions n'auront d'autre base qu'un choix à 
faire entre elles dans l'intérêt de l'enfant. Le Ministère public et 
le défenseur seront-ils en lutte ? Quelquefois peut-être à cause de ce 
choix délicat, mais jamais à cause d'intérêts distincts qu'ils auraient 
à défendre, puisque l'un et l'autre ont la même mission à remplir, 
la protection de l'enfant. N. us aboutissons ainsi à cette conséquence 
que l'avocat de l'enfant doit être considéré non pas comme un 
contradicteur de la poursuite, mais comme le collaborateur du ministère 
public et du juge dans la réalisation dun but commun. 

Il n'est pas difficile de prouver la grande utilité d'une collabora- 
lion semblable. Tandis que les magistrats feront leur enquête en 
jsant des moyens ordinaires dont ils disposent, le défenseur fera 
a sienne, en usant des iroyens tout différents auxquels peut avoir 
"ecours un simple particulier. Les résultats ne seront jamais com- 
plètement identiques, car certaines révélations qu'obtiendra la police 
udiciaire ne seront pas faites à l'avocat et, en revanche, certains 
indices relatifs à l'enfant et aux parents, qui seront restés secrets 
_>our la police judiciaire, seront aperçus par le défen^eur.Ces deux 
enquêtes, présentant des caractères ditlérents, viendront donc se 
:ompléter l'une l'autre pour le plus grand avantage de l'inculpé. 

Un mot encore à ce prop s. La mission que nous contions à 
.'avocat suppose qu'il se considère comme le protecteur de l'enfant 
it non comme le défenseur des parents de celui-ci. Ce ne sont 
>as les intérêts des père et mère qu'il doit sauvegarder, mais 
'intérêt, le seul intérêt de l'enfant. Appelé à donner son avis sur 
es mesures d'éducation qu'il s'agira de prescrire, il ne devra jamais, 
nêmc s'il a été choisi [Sar les parents, se laisser guider par les 
euls désirs de ceux-ci ; telle mesure pourrait ne pas leur plaire : 
)eu importe, si elle doit être favorable à l'enfant. En résumé. 
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Tavocat est ici le représentant de Tincapable et c'est à la condition 
expresse de se considérer exclusivement comme tel qu'il peut accepter 
d'intervenir dans la cause ('). 

A côté du Barreau, nous devons citer, comm^ fcicteurs intéressants 
dans l'instruction préparatoire, dont nous nous occupons, les Comités 
de patronage de l'enfance. Nous sommes encouragé à le faire par 
la circulaire ministérielle du 3o Novembre 1892, laquelle consacre 
cette intervention ; a il convient, déclare cette circulaire, que le 
Parquet se mette en communication avec les comités de patronage 
pour le plus grand bien des intérêts dont il a la charge dans ses 
attributions relatives à Tenfance. » Le même bulletin que celui que 
l'on adresse, dès le début, au Barreau, doit être envoyé au président 
du Comité de l'arrondissement. 

Nous croyons cette mesure extrêmement utile, à cause de l'ex- 
périence que possèdent les membres des Comités en ce qui con- 
cerne la criminalité et l'éducation des enfants. Ayant pour mission 
de placer en apprentissage de jeunes délinquants et de jeunes 
vagabonds, de les surveiller et d'assurer leur avenir, ils acquièrent 
une capacité toute particulière de les juger et d'apprécier les mesures 
qui leur conviennent. En faisant appel au membre du Comité de 
patronage chargé de cette mission, le Ministère public et le juge 
d'instruction le considèrent en quelque sorte comme un expert de 
l'enfance. L'enquête que fait l'avocat, il pourra la faire de son 
côté ; en tout cas, il assistera à celle du juge ; il se formera donc 
une opinion qui sera de nature à faciliter la besogne des magistrats. 
Ce sera surtout à propos du placement en famille que cette in- 
tervention sera profitable. Nous avons cité cette mesure comme 
la forme la plus avantageuse de la mise à la disposition du 
gouvernement ; mais pour la mettre en pratique, il faut avoir sous 
la main une famille ayant les qualités requises et il faut de plus 
qu'il s'agisse d'un entant auquel elle peut convenir. Qui cherchera 
cette famille ? Le Comité de patronage, puisque cette recherche 

(') Voir sur cette question un rapport très développé et très imtéressant présente 
à l'Assemblée pénérale de la Fédération des avocats belges du 9 Décembre 1893 
par MM. Caroly, Necf et Jaspar, et publié dans le Journal des Tribunaux du 
•ïS Novembre iS<j3. — De fréquents articles paraissent sur l'organisation des 
Comités de défense dans le Bulletin de la Société générale des prisons ; voir 
notamment le n«> de Mars 1894, p. 352, 
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c'es nourriciers constitue l'une des parties les plus importantes de 
son œuvre. Qui jugera le mieux de la convenance de ce place- 
ment pour l'enfant dont il est question ? Le Comité de patronage 
encore, puisqu'il est appelé tous les jours à émettre de semblables 
appréciations. 

Tels sont les divers facteurs que nous voudrions voir participer 
à l'information préalable En associant leurs efforts et en se 
communiquant leurs avis respectifs, nous sommes convaincu qu'ils 
aboutiraient à une connaissance sérieuse de lenfant et à une opinion 
parfaitement éclairée sur le parti qu'il faut prendre à son égard. 

Nous avons terminé Texamen de la première période de la pro- 
cédure ; le moment des décisions judiciaires est arrivé ; nous avons 
à nous demander d'après quelles règles et par quelles autorités elles 
seront prises. 



III. 



En vertu de notre code d'instruction criminelle, le juge d'in^ 
struction, saisi d'une affaire par le ministère public, en rend 
compte, lorsque Tinformation esc complète, à la chambre du 
conseil (art. 127). Quelle doit être la mission de cette juridiction 
dans les poursuites dirigées contre les jeunes délinquants ? 

Aujourd'hui, la chambre du conseil peut rendre, en ce qui 
concerne un enfant, une ordonnance de non-lieu, en la basant 
sur l'insuffisance des charges ou sur l'absence de faits ayant un 
caractère délictueux (art. 128), mais il lui est interdit de prononcer 
une décision semblable en invoquant le défaut de discernement 
En agissant de la sorte, en effet, elle empiéterait sur la compé- 
tence du tribunal correctionnel, non pas précisément parce qu'elle 
statuerait sur une question d'imputabilité, ce qui rentre très bien 
dans son rôle, mais parce qu'elle déciderait d'une manière implicite 
qu'il n'y a pas lieu de prononcer la mise à la disposition du 
gouvernement, question que le tribunal seul peut résoudre et 
dont, par conséquent, il doit absolument être saisi. 

L'article 20 du projet de loi pour la protection de l'enfance 
modifie cette situation ; » s'il apparaît dans l'instruction préparatoire, 
dit ce texte, qu2 l'enfant, qui n'avait pas atteint l'âge de 16 ans 
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accomplis au moment du fait, a agi sans discernement, une 
ordonnance de non-lieu sera rendue. » Que si la mise à la dis- 
position du gouvernement semble nécessaire, elle sera prononcée 
par le tribunal de police^ sur citation directe à la requête du 
ministère public ou sur le renvoi prononcé par la chambre du 
conseil ; le tribunal correctionnel est donc écarté (art. 2 ). I.a 
même procédure est prescrite dans le cas où, une infraction ayant 
été commise par un enfant de moins de quatorze ans (les pour- 
suites ne peuvent être exercées qua partir de 10 ans), la chambre 
du conseil estime qu*à raison de Tàge de l'inculpé et eu égard 
à ses antécédents, l'infraction ne présente pas une gravite suffisante 
pour motiver des poursuites. De cette manière le tribunal correc- 
tionnel ne serait plus saisi que dans les hypothèses oii, le discernement 
de l'enfant ayant été sérieusement constate, la chambre du conseil 
estimerait qu'une peine doit être prononcée conformément aux 
articles 73 et 74 du code pénal. Nous reconnaissons qu'il y a 
là un pi ogres sérieux et nous applandissons surtout à la seconde 
mesure, grâce à laquelle, malgré le discernement^ l'application 
de la pénalité ordinaire à l'enfance pouria disparaître vis-à-vis 
des mineurs de 14 ans; c'est encore un pas de fait vers l'abo- 
lition complète, telle que nous la réclamons. 

Mais, quel devrait être le rôle de la chambre du conseil dans 
le système que nous défendons ? 

A notre avis, elle devrait encore rechercher s'il y a lieu ou non 
de renvoyer le jeune délinquant devant le tribunal correctionnel ; 
seulement, ce renvoi aurait pour but, au lieu de la prononciation 
d'un châtiment, la mise à la disposition du gouvernement, et il 
aurait pour base, au lieu du discernement, l'état général de l'enfant 
constaté par la procédure antérieure. Exphquons-nous. 

C'est la chambre du conseil qui devrait décider le point de 
savoir si l'inculpé doit être laisse à ses parents. 

Dans le cas où elle admettrait l'affirmative, aucun renvoi devant 

■ 

le tribunal ne serait prononcé La chambre pourrait, si elle trouvait 
la chose utile, charger le juge d'instruction et le représentant du 
ministère public de faire venir dans leur cabinet l'enfant et ses 
parents pour leur adresser une admonition. De plus, elle serait 
chargée par le législateur d'ordonner la restitution des choses qui 
proviendraient du délit et qui seraient restées en possession de 
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l'inculpé. Enfin, elle serait investie du droit de condamner l'enfant 
et ses parents an remboursement des frais de justice; cette mesure 
neserait pas obligatoire et ne s'appliquerait naturellement qu'en cas 
où la responsabilité de l'enfant et des parents aurait été constatée. 
Dans Thypothèse où la chambre du conseil ne croirait pas que 
l'enfant peut être kissé à sa famille, elle le renverrait devant le 
tribunal correctionnel, lequel aurait à examiner la question de la 
mise à 1 1 disposition du gouvernement 

On nous demandera peut-être pourquoi nous ne chargeons pas 
la chambre du conseil de prononcer la mise à la disposition du 
gouvernement comme elle prononce le maintien de l'inculpé dans 
sa famille ; .cette mesure aurait le grand âvantantage d'écarter la 
comparution devant le tribunal et d'éviter le dédoublement de la 
procédure. Nous avcuons que ce système nous séduit beaucoup ; 
nous en avons parlé à d'éminents magistrats de Liège qui l'approu- 
vaient ; malheureusement, il nous inspire une crainte ; la mise à 
la disposition du gouvernement est toujours grave, parce qu'elle 
constitue une atteinte à l'exercice de la puissance paternelle; aussi, 
pensons-nous qu'elle ne doit pas être prononcée sans un débat 
public C'est pour cette raison sans doute que le projet de loi 
charge le tribunal de police de statuer sur la mesure susdite ; si 
nous choisissons plutôt le tribunal correctionnel, c'est un peu pour 
conserver l'harmonie de notre procédure et surtout pour donner, 
dans les cas graves, une autorité plus considérable à la décision 
qui doit être prise (^). 

Le tribunal, s'il ordonne la mise à la disposition du gouverne- 
ment, devra choisir entre le placement en famille et l'internement 
soit dans une École de bienfaisance, soit dans une maison de 
discipline. Il va sans dire qu'il pourra prononcer l'admonition, 
ainsi que la condamnation aux frais, et qu'il devra ordonner les 
restitutions II pourra en outre, à la différence de la chambre du 
conseil, accorder des dommages-intérêts aux personnes lésées, les- 
quelles seraient autorisées à les réclamer à l'aide d'une simple plainte 
visée par le bourgmestre et accompagnée d'un procès-verbal d'éva- 



(1) Les considérations que nous exposons nous empêchent d'accepter, plus 
encore que la compétence de la chambre du conseil, celle du président du tribunal, 
proposée par M. le substitut De Hoon (L'enfance coupable , p. 59). 
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luation du dommage dressé sans frais par ce tonc*ionnaire, confor- 
mément à la procédure indiquée déjà par l'article 24 du projet 
de loi sur la protection de l'enfance en matière de contra v-entions. 
Nous l'avons dit plus haut, nous comptons beaucoup sur le 
payement des dommages-intérêts pour contraindre les parents à 
surveiller convenablement leurs enfants, mais, pour que ce moyen 
soit sérieux, il faut faciliter, autant que possible, les réclamations 
des parties lésées. 

Les compétences étant fixées, disous quelques mots sur la 
procédure à suivre devant la chambre du conseil et devant le 
tribunal. 

L'instruction devant la chambre du conseil ne peut ét;"e publique, 
mais elle doit être contradictoire ; l'avocat de Tenfant doit être 
entendu après le ministère public, conformément au principe 
admis déjà en ce qui concerne la détention préventive. L'acte 
le plus important de cette instruction sera le rapport du juge, 
par lequel celui-ci mettra la chambre au courant de tous les 
renseignements que l'information antérieure aura réunis sur l'enfant 
et sa famille. Ce rapport exposera les résultats obtenus par les 
différentes enquêtes dont nous avons parlé ; grâce à lui, la chambre 
acquerra les connaissances qui lui sont indispensables pour prendre 
une décision. Nous ne faisons pas intervenir le Comité de patronage ; 
son avis, en effet, sera mentionné dans le rapport du juge et 
rappelé le plus souvent par l'avocat. 

Eh ce qui concerne le tribunal, ce sera au ministère publici 
au juge d'instruction et à l'avocat que reviendra la tâche difficile 
de communiquer à des juges complètement étrangers à l'affaire 
l'idée qu'ils se sont faite de la situation de l'enfant à l'aide de 
l'instruction préalable à laquelle ils ont coopéré. Le Comité de 
patronage se j'oindra à eux, si le tribunal désire entendre, au point 
de vue du placement en famille par exemple, le membre de ce 
Comité qui a participé à la procédure préparatoire. 

Quel beau rôle que celui qui est dévolu à l'avocat dans toute 
cette procédure ! Et ce rôle, njus tenons à le dire, il peut le 
remplir dès maintenant, malgré la législation actuelle qui maintient 
la pénalité appliquée aux enfants ; il signalera, en effet, comme 
le déclare un acte du Comité de défense de Paris ('), le péril 

(1) Bulletin de la Société générale des prisons, livraison de Mars 1894, p. 355. 
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de cette pénalité et il emploiera tous les moyens dont il dispose 
pour récarter ; de la sorte, il fera triompher dans la jurisprudence 
une théorie qui ne tardera plus alors à se transformer en loi. 

Un dernier mot. Nous avons supposé, dans cette étude, l'existence 
d'une chambre du conseil ; il va sans dire que, dans une légis- 
lation où cette juridiction n'existerait pas, les pouvoirs que nous 
lui avons attribués reviendraient au juge d'instruction. 



IV. 



En ce qui regarde l'exécution du jugement prononcé par le 
tribunal, nous vous contenterons d'attirer l'attention sur deux 
points. 

Lorsque la mise à la disposition du gouvernement est ordonnée, 
il faut se hûter d'enlever l'enfant à sa famille. Si un obstacle quel- 
conque s'oppose à la réalisation immédiate de cette mesure, on 
doit faire appel au Comité de patronage et lui demander de se 
charger provisoirement de l'enfant. 11 n'aura pas de peine à 
trouver, pour le lui confier durant quelques jours, un ménage 
d'honnêtes gens qui le garderont et le surveilleront. Dans les 
villes où les Sociétés d'enfants martyrs ou moralement abandonnés 
possèdent un asile, il sera plus simple encore d'avoir recours à celui-ci. 

L'article 3i de la loi du 27 Novembre 1891 autorise le Mini tre 
de la justice à rendre conditionnellement à leurs parents les enfants 
internés dans les Ecoles de bienfaisance ; l'article 32 décide que 
ces enfants pourront être réintégrés, s'il est reconnu que leur sé- 
jour chez leurs parents est devenu dangereux pour leur moralité. 
Nous voudrions que cette mesure pût être prise par le jugement 
même qui met un enfant à la disposition du gouvernement, de 
manière à produire, en matière de correction, les avantages que 
produit la condamnation conditionnelle en matière de répression. 
On créerait ainsi, entre l'abandon aux parents et la mise à la 
dispo^ition du gouvernement, un moyen terme extrêmement utile 
dans les hypothèses où le tribunal hésiterait à prendre l'un des 
deux premiers partis. L'article 27 du projet de loi pour la pro- 
tection de Tenfance permet d'accorder ce sursis aux enfants pour- 
suivis pour contraventions devant le tribunal de police ; nous de- 

D« 
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mandons que cette excellente disposition soit généralisée. La sur- 
veillance des Comités de patronage est employée dans le cas de 
renvoi aux parents après internement ; elle pourrait l'être avec le 
même avantage dans l'hypothèse du sursis. 

Tel est l'ensemble de mesures que nous avons l'honneur de sou- 
mettre à l'appréciation du Congrès. Nous pouvons dire qu'elles 
nous ont été suggérées par l'expérience. En notre qualité de pré- 
sident du Comité de patronage de Liège, nous rencontrons chaque 
semaine, dans le cabinet de MM. les juges d'instruction, de nom- 
breux enfants poursuivis. Aidé par les observations précieuses de 
savants magistrats qui nous ont toujours accueilli auprès d'eux avec la 
plus charmante bienveillance, nous avons acquis la conviction que 
ces mesures, basées sur la protection de l'enfance, sont les plus 
propres à préserver la société contre la criminalité menaçante qui 
se révèle chez les jeunes délinquants. 



CONGRÈS INTERNATIONAL D'ANVERS (1894). 



Première Section. 

PROTECTION DE L'ENFANCE 



4'"® Question : 

Quelles sont, en matière de procédure pénale, les règles 
à suivre dans les poursuites dirigées contre les 
enfants ?{'] 



PAR 

M. P. FLANDIN, 

Vice-président au Tribunal civil de la Seine. 



Tout d'abord, avant d'entrer dans l'exposé des règles de la pro- 
cédure pénale, spéciale à l'enfance coupable traduite en justice, il 
convient de rappeler certains principes généraux qui constitueront 
comme des points lumineux servant à éclairer notre route et à nous 
garantir de l'erreur. 

(*) L'auteur de ce rapport exprime au Congrès tous ses regrets de n'avoir 
pu connaître assez tôt la question qu'il avait à traiter. Le temps lui a manqué 
pour étudier et résumer les procédures diverses, spéciales à l'enfance, adoptées 
chez les différents peuples de l'Europe. 

Dans cette insuffisante étude il a Ihonneur de présenter à la première section 
du Congrès seulement un aperçu de ce qui se passe en France, à Paris, au 
Tribunal de la Seine; 

Ce rapport à été composé avec la pensée qu'il pourrait servir d'une sort« 
de plan des matières^ suivant un ordre chronologique permettant à chaque 
orateur, lors de la discussion, de présenter en temps utile, des observations. 
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Dans l*œuvre de protection tentée pour réformer Tenfance coupable, 
nous devons toujours avoir en vue trois grands intérêts également 
respectables : l'intérêt public, ou celui de tous, attaché à la diminu- 
tion du mal et à la répression des malfaiteurs, quels qu'ils soient ; 
Tintçrêt des pères de famille, auxquels les Pouvoirs publics doivent 
venir en aide, lorsqu'ils ont le malheur d'avoir des enfants vicieux 
et indomptables ; enfin, et surtout l'intérêt des enfants, devenus 
involontairement ou inconscienmient coupables, parce qu'ils ont 
eu le malheur de naître dans une famille indigne, où incapable de 
les élever. 

Nous allons étudier successivement les diverses étapes parcourues 
par l'enfant depuis son arrestation jusqu'à la fin de la procédure. 

V enfant au Commissariat de police ; au Dépôt; au Petit-Parquet. 

Je ne m'occuperai que des enfants arrêtés ou traduits en justice 
je n'ai pas à parler des enfants assistés par l'État ; de ceux qui ont 
été laissés à l'abandon par des parents insouciants ou absents, 
malades, recherchés par la police, ou incapables, pour une cause 
quelconque, de nourrir et d'élever leur famille ; de ceux qui sont 
orphelins ou qui n'ont aucun moyen d'existence. Toute cette jeune 
population malheureuse, incapable par elle-même de subvenir à ses 
besoins, est recueillie par l'Assistance publique qui lui donne selon 
les circonstances, des destinations diverses. 

Je n'ai à vous entretenir que de l'enfance coupable, soit qu^une 
plainte ai été directement adressée au commissariat de police par la 
victime d'un fait délictueux, soit que l'enfant, garçon ou fille, 
ait été appréhendé ; sur la voie publique, en flagrant délit de 
vagabondage, de mendicité, de prostitution, de vol ou de tout 
autre méfait tombant pour l'application de la loi pénale. 

Que l'enfant soit amené au commissariat par le gardien de la 
paix, par la partie plaignante, ou par celui sous l'autorité duquel 
il se trouve, le commissaire de police procède à une première 
enquête écrite. Il la fait aussi complète que possible, mais som- 
maire, cependant. 

Au commissariat de police le représentant de l'autorité réunit 
les premiers renseignements sur le fait imputé, sur le mineur, sur 
la conduite habituelle et sur la famille. Si le délit est sans gra- 



vite, s'il s'agit d'une faute accidentelle, sans précédents mauvais, 
commise par un enfant convenablement surveillé et appartenant 
à une famille honnête et capable de le bien élever, il convient 
de laisser aux commissariats de police, dans les grandes^ villes 
surtout ou le poste est confié à des fonctionnaires de carrière et 
très expérimentés, la faculté de procéder à une première sélection, 
et, le cas échéant, de rendre Tenfant à la famille jugée digne de 
le reprendre, surtout si le réclamant, après avoir été désintéressé, 
se désiste de la plainte. Mais le cas est très exceptionnel. 

Nous supposons que suite a été donnée à l'affaire ; que le mineur, 
garçon ou fille, âgé de moins de seize ans, a été envoyé au Dépôt. 

Les pièces de l'enquête sont envoyées à la préfecture de police 
à un bureau qui a la mission générale de centraliser tous les 
procès-verbaux concernant tous les inculpés mis en état darresta- 
licn, quelque soit leur âge ou leur sexe; qui fait passer tous 
les prévenus au service anthropométrique, qui constate leur identité 
et qui joint à ces premiers renseignements un extrait des sommiers 
relatant les antécédents judiciaires du prévenu. 

Quelquefois, lorsqu'il s'agit d'enfants, la Préfecture de police 
possède déjà des renseignements sur les parents ; dans ce cas elle 
les joint au dossier. 

Lorsque ce travail de concentration de documents est achevé, 
toutes les pièces sont transmises, le jour même, au grefife du 
Petit-Parquet qui fait de nouvelles recherches et joint à chaque 
enquête, s'il s'en trouve, les précédents procès verbaux des enquêtes 
abandonnées à la suite d'une ou de précédentes arrestations. 

Le dossier, on le voit, se grossit peu à peu et c'est en cet 
état qu'il est distribuée aux deux substituts de service au Petit- 
Parquet, lesquels, chaque après-midi, se partagent les enquêtes 
concernant les cent et quelques malfaiteurs arrêtés dans le dépar- 
tement de la Seine par chaque vingt-quatre heures. 

Le substitut examine l'enquête et envoie chercher l'enfiint au 
Dépôt. 

S'il s'agit d'un fait sans gravité, si, en outre, le magistrat 
constate que par suite de circonstances exceptionnellement favorables 
l'enlant peut-être sans inconvénient rendu à sa famille ; si les 
parents, d'une honnêteté reconnue qui n'ont pas comparu au com- 
missariat, se présentent spontanément pour le réclamer, et s'il n'y 
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a aucun danger à le leur remettre, le substitut peut classer l'affaire: 
mais immédiatement j'ajoute que ce cas est devenu la grande 
exception. 

Pour les filles mineures au dessous de seize ans, notamment, le 
Comité de défense des enfants traduits en justice, qui se réunit 
mensuellement à Paris, et qui est composé de magistrats, d'avocats 
et des représentants les plus élevés des divers services adminislra- 
tifs, a obtenu, en i8go, que toutes les fois que le délit reproché 
serait accompagné de prostitution, le procès-verbal d'arrestation 
fût toujours transmis au juge d'instruction. 

Dans ce cas, en effet, il y a certitude que Tenfant est en danger 
moral, et présomption que si les parents la réclament, ce sera 
pour se livrer sur leur fille à la plus honteuse des spéculations. 

Vers la même époque le même comité a obtenu que toutes les 
poursuites dirigées contre les garçons fussent aussi envoyées à 
Tinslruction. 

Si les parents du mineur arrêté habitent au loin, ou un dépar- 
tement autre que celui de la Seine, le Parquet s'adresse à l'auto- 
rité administrative qui, s'il y a lieu, s'occupe du rapatriement de 
l'enfant. 

V enfant à la grande instruction. 

On peut dire, d'une façon générale, tout les exceptions sont 
rares, que toutes les poursuites concernant les mineurs des deux 
sexes, âgés de moins de seize ans, sont envoyées à la grande 
instruction. 

En même temps qu'il saisit le juge par un réquisitoire intro* 
ductif, le substitut adresse au Bâtonnier de l'ordre des avocats une 
lettre par laquelle il le prie de designer au jeune inculpé un 
défenseur d'office ; dès que ce défenseur est nommé, le nom et 
le cabinet du juge lui sont désignés sur la lettre même de com- 
mission, et Tavocat se met immédiatement en rapport avec le 
magistrat instructeur 

C'est ici que la véritable information commence, sur les premiers 
éléments que j'ai fait connaître, et qui ont été réunis par les 
soins de la Préfecture de Police et du Parquet. 
. Une première question se pose tout d'abord. Faut-il des règles 
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comjie semble l'indiquer 1 énoncé de notre IV* question ? — 
Doit-on, au contraire, laisser le juge d'instruction à sa propre 
initiative et faire son choix dans les mesures qu'il va prescrire ? 
Votre programme est dans le vrai en posant comme résolue la 
question, puisqu'il parle des « règles à suivre » 

L'expérience n^us démontre, en effet, que les questions de l'en- 
fance sont neuves, difficiles, encore mal connues, et je cnjis qu'il 
importe de rechercher et de préciser les règles à suivre. J'y vois 
cette puissante raison que si, dans les grands centres, les fonctions 
de juge d'instruction sont confiées à des magistrats de carrière, 
Comptant de longs services, il n'en est plus de même dans beaucoup 
de tribunaux moins importants, où les affaires de cette nature sont 
heureusement beaucoup plus rares, et où la fontion de juge d'in- 
struction est le plus habituellement dévolue à de jeunes magistrats* 
encore peu initiés à cette procédure particulière présentant des diffi- 
i^ultés réelles. 

L'indication des règles à suivre peut donc leur rendre de réels 
services. 

L'une des premières préocupations du magistrat instructeur doit 
Stre de rechercher, au moyen de l'extrait des sommiers, annexé aux 
pièces, si les précédentes poursuites ont été jointes au dossier, et, 
lu cas de la négative, de les réclamer soit à la Préfecture de police, 
Soit au Greffe du Petit-Parquet, soit au Greffe correctionnel, soit 
-lu Greffe de la Cour d'appel. 

Le juge doit demander une expédition de l'acte de naissance de 
l'enfant, car, souvent, les enfants arrêtés ignorent leur âge ; plus 
fréquenment encore, il feignent de Tignorer, ou font une déclaration 
intentionnellement trompeuse en affirmant qu'ils ont passé l'âge de 
Seize ans. Par calcul, en effet, beaucoup font des aveux, cherchant 
à se vieillir, pour pa^^ser rapidement à l'audience des flagrants délits, 
et se faire c «ndamner, comme majeurs de seize ans, à une peine 
de courte durée. Si le moyen leur réussit, ils évitent ainsi la colonie 
pénitentiaire ou une tutelle administrative prolongée, et, après quel- 
ques semaines de prison, ils rejoignent leurs compagnons de plaisirs! 
Bien que l'enfant ait reconnu spontanément l'existence du délit 
et se soit, en quelque sorte, complu à en raconter tous les détails, 
le juge ne doit pas se contenter d^ ces aveux. En France, par 
suite des dispositions des articles 66 et 67 du code pénal, un 
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problême difficile lui est scumis, celui de rechercher si Tenfant 
est ou n'est pas pénalcment responsable de ses actes, car le tribunal, 
conformément au texte de la loi, aura à décider si le mineur 
qui lui est déféré, a agi avec ou sans discernement. 

Or, pour résoudre cette difficulté légale, si ardue, à la fois 
si fugitive et si compexe, je ne connais rien de plus décisif, 
après l'information, que la lecture attentive, avant Taudience, de 
l'interrogatoire et des réponses faites par le jeune prévenu à son 
juge, lorsque cette mesure d'instruction a été Tobjet de soins 
particuliers. 

Et, cependant, à aller au fond des choses, la difficulté résultant 
de la question de discernement est plutôt apparente que réelle ! 
Il est des cas où elle est insoluble, et où elle doit être uniquement 
subordonnée à l'intérêt de l'enfant. 

En principe, à l'âge auquel on l'arrête, comme s'étant rendu 
coupab'e d'un délit, il est certain que l'enfant a instinctivement 
conscience de ses. actes et qu'il possède, par une sorte de vision 
intérieure, la connaissance du bien et du mal : mais ce qu'il n'a 
pas, ou ce qui peut lui manquer, c'est la notion même de !a 
gravité de l'acte accompli. Le juge d'instruction a à rechercher 
si cette notion existe chez lui, à un degré tel qu'on doive le 
considérer comme pénalement responsable. La réponse à cette 
question décide de la présence ou de l'absence de discernement. 

Je n'ai pas, dans cet exposé sommaire, à entrer dans le détail 
de chacune des opérations de l'information. Qu'il me suffise de 
dire que le programme soumis au juge instructeur se résume ainsi: 

a) élucider le fait pour lequel l'enfant est poursuivi ; entendre 
les témoins utiles, les confronter avec le mineur ; 

b) rechercher les antécédents scolaires ou autres, la conduite 
habituelle, les fréquentations, la moralité, l'intelligence et le degré 
d'instruction du mineur, l'éducation qui lui a été donnée et sa 
conduite en prévention depuis qu'il est enfermé ; 

c) rechercher les antécédents, la conduite habituelle, la moralité 
et les ressources des parents. 

Enquête sur Fenfant. 

Dans les affaires dont nous nous occupons, l'œuvre du magistrat 
est doublement difficile. Si, en effet, dans les poursuites dirigées 
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contre des prévenus adultes, responsables de leurs actes, l'attention 
et la sagacité du juge se' concentrent entièrement sur la recherche 
des preuves du crime ou du délit, sur les circonstances de fait, sur 
les mobiles et les intentions du malfaiteur, l'instruction est infini- 
ment plus compliquée lors qu'elle s'applique à un enfant. 

Dans les affaires ordinaires, le magistrat a presque terminé sa 
tâche lorsqu'il à réuni toutes les charges de nature à établir, soit la 
culpabilité de l'inculpé, soit toutes les preuves propres à démontrer 
son innocence. Dans les affaires concernant les mineurs, sa mission 
est beaucoup plus étendue ; elle n'est pas achevée par cela même 
que le juge à déterminé l'auteur du délit ; à ce moment seule- 
ment, commence le travail le plus difficile, car le juge a à rechercher 
la solution la plus favorable à l'intérêt de l'enfant. 

De bonne heure abandonné à lui-même, privé presque toujours 
des soins les plus nécessaires, l'enfant, da^ns les classes populaires, 
est singulièrement précoce, et souvent, avant l'âge, il a acquis, non 
pas l'expérience de la vie, mais l'habitude du mal. S'il vagabonde 
ou s'il mendie après le départ de ses parents pour l'atelier, il est 
quelquefois excusable de le faire, puisque personne n'est là pour le 
diriger. S'il vole à l'étalage pour trouver un repos, s'il cède aux 
suggestions de malfaiteurs plus âgés, il peut souvent n'être, pénale- 
ment, pas plus responsable de cette faute qu'il ne Test de l'incon- 
venance de son langage, puisque les paroles grossières constituent 
la langue courante de ceux qui l'entourent. 

Tous ces éléments d'appréciation dictent au juge la résolution à 
laquelle il devra s'arrêter. 

Loin de moi la pensée de conseiller au magistrat une excessive 
sensibilité qui ne serait que de la faiblesse ; assurément le juge 
doit être ferme, mais il doit aussi être juste et humain et mettre 
tout en œuvre pour opérer le sauvetage d'un mineùt lorsque celui- 
ci n'est pas réellement responsable de sa faute ! Plus loin, nous 
parlerons des moyens mis à sa disposition pour atteindre ce résultat. 

Enquête sur les parents. 

En même temps qu'une partie de l'information a trait aux re- 
cherches sur le passé du mineur, un autre but de l'enquête tend 
à prendre des renseignements sur la moralité des parents. 
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Le juge procède habituellement par une commission rogatoire 
adressée au commissaire de police du quartier habité par la famille. 
Le texte de ce document est court, mais il répond, d'un bout à 
l'autre, à cette préoccupation qui est l'œuvre capitale de Tinstruc- 
tion : prendre des mesures en vue de sauvegarder l'intérêt de 
l'enfant. Le magistrat indique au commissaire de police qu'il im- 
porte de rechercher la cause de l'inconduite du mineur ; si cette 
conduite ne résulte pas, soit de la mauvaise éducation qu'il aurait 
reçue, soit de l'indifférence des parents, du défaut de surveillance 
et des mauvaises fréquentations. 

Le juge va plus loin ; il demande au commissaire de police de 
rechercher, par une enquête minutieuse, le meilleur mode de cor- 
rection à employer, si l'enfant peut-être, sans inconvénient, rendu 
à ses parents, ou si ceux-ci paraissent indignes d'exercer l'autorité 
paternelle. 

Enfin, le juge s'enquiert de la position de fortune ou de la solva- 
bilité des parents, en prévision d'une condamnation possible au 
paiement d'une pension, si le mineur vient à être ultérieurement 
placé dans lin établissement hospitalier. 

Les limites de ce rfipport ne me permettent pas de donner le 
questionnaire détaillé envoyé par le magistrat au commissaire ; on 
en prévoit les détails : mais ce sur quoi j'insiste c'est l'utilité 
qu'il y a, pour le juge, à ne pas se contenter du retour de ces 
renseignements écrits Une confrontation avec les parents, ou ceux 
qui l'ont élevé, est nécessaire; elle éclairera le magistrat et l'ai- 
dera à former sa conviction. 

D'un autre côté, l'interrogatoire des parents est une mesure 
indispensable. Il sert à les faire connaitre ; il complète les ren- 
seignements écrits, mais il ne peut jamais les remplacer, surtout 
à raison des investigations spéciales nécessitées par l'application 
possible de la loi française du 24 Juillet sur la déchéance de la 
puissance paternelle question que j'examinerai plus loin. 

V enfant envoyé à répreuve à r Assistance publique. 

Au point où nous sommes arrivés, l'information est presque 
achevée ; en effet, les témoins ont été entendus ; les renseignements 
ont clé pris sur le jeune inculpé et sur la famille. Les inierru- 
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gatoires et les confrontations ont eu lieu : tout parait terminé, 
et, malgré cela, la conviction du magistrat n'est pas encore formée ! 

En effet, quel parti prendre ? Les parents sont suspects ; ils ont 
été plus que négligents ; leur moralité est pitoyable. L'enfant ne 
semble pas responsable, à cause des détestables enseignements qui 
lui ont été donnés. Accidentellement égaré, il parait susceptible 
de revenir à d autres sentiments s'il est changé de milieu. Tout 
au moins faut-il en faire l'essai ? 

A cette fin, le magistrat, en France, emploie un moyen qui 
nous a souvent réussi. Il suspend l'information, et qu'il s'agisse 
d'une fille ou d'un garçon, pourvu que le sujet ait moins de seize 
ans, il l'envoie à l'Assistance publique, à l'épreuve. Là on garde 
cet enfant pendant quelques semaines ; si ce stage d'essai est 
satisfaisant, l'enfant est conservé et devient pensionnaire de ÏAs- 
sistance publique. Si l'épreuve dénote, au contraire, un caractère 
méchant, des habitudes vicieuses, invétérées et dangereuses pour 
le reste de la jeune populilion. l'assistance publique renvoie le 
pupille stagiaire au juge d'instruction avec des notes de conduite 
à joindre au dossier correctionnel. 

J'ajoute qu'il est recommandé de n'envoyer a l'Assistance que 
des sujets non encore pervertis susceptibles d'y être admis et d'y 
rester ; autrement, l'administration se lasserait bien vite de donner 
son concours à la justice et de recevoir des pupilles déjà murs 
pour la colonie pénitentiaire. 

Cette faculté d'envoyer à l'Assistance publique des enfants à 
titre d'essai, fréquemment employée, a rendu de réels services. 
Beaucoup de ces enfants, placés à part pendant la période d'épreuve, 
ont été définitivement admis par l'Assistmce qui les a, plus tard, 
répartis dans les divers placements provinciaux 

J'ai vu les notes relatives à chacun d'eux. Plus des deux tiers 
sont devenus de bons sujets et sont considérés comme définitive- 
ment amendés. Presque tous ceux qui ont mal tourné ont été 
repris par le parquet qui a demandé leur envoi dans une colonie 
pénitentiaire. 

A ce propos, j'ajoute que si un -enfant placé, par jugement 
correctionnel, «ous la tutelle administrative, vient à s'évader de 
l'établissement où il a été placé, ou à se mal conduire, après 
avoir été l'objet d'un^ mise en liberté provisoire, il suffira suit 
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a, lautorité préfectorale, soit au Parquet, soit à radministration 
pénitentiaire de le faire arrêter et de le réintégrer, sans autre 
information ni jugement, pour le temps restant à courir et résul- 
tant de là première sentence. Si ce temps était expiré, ou près 
de l'être, si Tenfant s'était encore rendu coupable d'un fait dé- 
lictueux, une nouvelle information pourrait être ouverte et le 
tribunal aurait à augmenter la durée de la tutelle administrative. 

Recherches en vue du placement de l'enfant. 

Parallèlement à la faculté qu'à l'autorité judiciaire d'envoyer 
l'enfant à l'Assistance publique et de l'y laisser s'il y est admis, 
le juge d'instruction peut, s'il le préfère, s'occuper de chercher 
pour le mineur, un placement soit dans une maison de réforme» 
soit dans un patronage, soit même, le cas échéant, chez un par— 
ticulier offrant toutes les garanties de moralité jugées nécessaires. 

Pour être possible, ce placement proposé par le juge, doit êir& 
agréé par les parents ; pour être vraiment profitable, il doit ê^r^ 
accueilli par l'enfant comme un bienfait. 

Mais à quel établissement le juge s'adressera-t-'il pour effectuer 
ce placement ? 

C'est ici que se présente le côté le plus délicat de la mission 
du magistrat instructeur. Conférer avec le défenseur du prévenu, 
s'entendre avec lui sur cette recherche, c'est là une opération délicate 
qui soumet ceux qui s'en occupent à une étude particulière et à 
des démarches qui ne sont pas sans difficultés. 11 faut connaître 
les patronages, les établissements spéciaux, ceux pour les garçons 
et ceux pour les filles, leurs conditions d'admission et leurs règle- 
ments intérieurs. 

Enquête en vue de Vapplication possible de la loi française du 
24 Juillet 1889, relative à la déchéance de la puissance paternelle. 

Quel que soit le parti que prenne le juge, soit de trouver un 
placement pour le mineur, soit de le renvoyer devant le tribunal 
en vue de la mise en corret:tion, il lui reste à s'occuper d'une 
dernière rechercha des plus utiles et destinée, ainsi qu'on va le 
voir, à épargner, par la suite, bien des lenteurs et des frais. 

Cette mesure a trait à une question d'un intérêt capital, celle 
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elative à lapplication possible de la loi du 24 Juillet 1889 sur 
i déchéance de la puissance paternelle. Les investigations du juge 
onsistent à réunir dans l'information sur les père et mère du 
révenu, lorsque leur inconduite en notoire, tous les renseigne- 
lents utiles à l'instance en déchéance. 

On sait que d'après cette loi française, sur la protection des 
nfants maltraités ou moralement abandonnes, la déchéance de la 
uissance paternelle est tantôt de droit, à la suite de certaines con- 
amnations déterminées, et tantôt facultative dans d'autres cas 
revus par le texte. 

A ses débuts, ce texte fut très peu appliqué par les tribunaux 
•ançais qui semblaient en redouter les conséquences. Plus tard on 
îconnut la nécessité d'en faire un usage plus fréquent. Le temps 

amené un revirement dans la jurisprudence ; aujourd'hui, en 
'rance, les jugements de déchéance ne se comptent plus. Certaines 
ociétés, sans compter l'Assistance publique, je citerai notamment 
elle du Sauvetage de l'enfance, ont obtenu, en 1893, un nombre 
onsidérable de jugements prononçant, à l'encontre de parents indignes, 
i déchéance de la puissance paternelle. 

L'utilité de cette enquête, si facile au juge d'instruction en possession 
e tous les renseignements nécessaires, à paru si évidente et d'une 
xécution si aisée au cours de l'information, qu'au Parquet de la 
•eine, tous les dossiers correctionnels, pouvant donner lieu à une 
istance d'office en déchéance, sont communiqués par les substituts 
es chambres correctionnelles à leur collègue siégeant comme mi- 
istère public à la première chambre civile du Tribunal. Celui- 
i les examine et, s'il y a lieu, s'empare des faits qui s'y trouvent 
évélés pour poursuivre d'office, contre les parents d'une inconduite 
otoire, l'application de la déchéance. 

Règlement de la procédure lorsque l'information est complète, 
.'enfant à V audience correctionnelle, — Une réforme : ny aurait- 
l pas lieu, pour les débats et pour le jugement, de substituer la 
hambre du conseil à V audience publique ? 

Lorsque l'information est terminée, si le juge estime que l'enfant 
loit être renvoyé devant le tribunal de police correctionnelle, il rend, 
près s'être mis d'accord avec le Parquet, une ordonnance en ce sens. 
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Deux ou trois jours avant laudience, si le président de la chambre 
devant laquelle le prévenu est renvoyé, trouve, en examinant le 
dossier, que depuis le règlement de la procédure, la situation s*est 
modifiée, qu'il y aurait à prendre telle ou telle mesure, par exemple 
qu'un défenseur n'a pas élé désigné, ainsi que le cas se présente 
souvent, il a, à sa disposition, les mêmes facilités de placements 
que celles précédemment analysées pour les cabinets d'instruction. 

En etfet, à Paris, les patronages se font représenter aux audiences 
correctionnelles par des avocats. Lorsque, à l'examen du dossier, 
un enfant parait au président susceptible d'un placement, ce ma- 
gistrat signale immédiatement la situation à l'un de ces avocats. 
Celui-ci se présente à la barre, examine l'affaire, intervient en 
faveur de l'enfant, si le mineur lui parait digne d'intérêt, ou déclare, 
au contraire, que le patronage désire s'abstenir si le jeune délinquant 
lui parait mûr pour la colonie pénitentiaire. 

Si le tribunal a prononcé l'acquittement de l'enfant et s'il a 
décidé en même temps qu'il serait conduit dans une colonie péni- 
tentiaire pour y être détenu et élevé pendant un certain temps, qui 
peut se prolonger jusqu'à un époque voisine de la majorité, le 
magistrat qui préside l'audience ne manque jamais de retenir, pen- 
dant quelques instants, l'enfant à son banc, et de le prévenir que 
le tribunal, en le plaçant sous la tutelle de TEtat, cherche à lui 
épargner la flétrissure du casier judiciaire ; que la colonie où il 
sera conduit n'est pas une prison mais une école de réforme où on 
lui enseignera tout ce qu'il doit savoir ; que, d'ailleurs, s'il veut 
résolument revenir à de meilleurs sentiments, il dépendra de lui de 
recouvrer assez promptement sa liberté. 

Il lui explique que S')n défenseur lui rendra visite à la prison, 
en attendant le départ pour une colonie pénitentiaire ; que î-i le 
directeur de la colonie rend bon témoignage de sa conduite et de 
son travail, une demande de libération provisoire pourra être 
adressée à l'administration pénitentiaire. 

Le président fait ainsi comprendre à l'enfant que, par des efforts 
sérieux, il est à même d'acheter sa liberté ; que la libération pro- 
visoire, si elle est accordée, sera ou son retour dans sa famille 
ou le placement en apprentissage chez un patron ; il le prévient, 
en outre, que cette faveur de la libération provisoire est essentiel- 
lement révocable au gré de l'administration, dans le cas où le 
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jeune apprenti me'contenterait son patron ou se livrerait à de 
nouveaux écarts. 

Je puis certifier qu'ainsi instruits par ces avertissements, succé- 
dant à ceux déjà donnés par le juge d^instruction et par le défen- 
seur, les jeunes prévenus se rendent un compte exact de leur 
situation pénale. 

Il y a quelques années, en France, à nos audiences correction- 
nelles, j'en ai le souvenir pénible ef précis, toutes les fois qu'un 
jugement de mise en correction était prononcé, le public du prétoire, 
le barreau, les magistrats eux-mêmes traversaient une épreuve 
douloureuse en entendant condamner un enfant à plusieurs années 
de correction. Celte impression éprouvée par toute la salle, 
n'échappait ni aux parents ni surtout aux enfants qui se livraient 
alors à de véritables accès de désespoir. 

Grâce à l'application d'une nouvelle méthode, ces inquiétudes 
et ces mouvements violents, incompatibles avec le respect dû à la 
justice, n'existent plus. Actuellement, depuis le jour où le système 
que nous avons adopté, (le remplacement absolu des courtes peines 
par la tutelle éducatrice de l'Etat à long terme) a été expliqué et 
compris, les débats de l'affaire se poursuivent sans incident, et, 
lorsqu'arrive la sentence, les assistants, les parents et même l'enfant 
accueillent en silence, quelquefois même avec une sorte de recon- 
naissance, une décision qui n'est pas une condamnation, mais une 
œuvre de protection et de sauvetage ! 

Projet de soustraire à la publicité de Vaudience correctionelle 
les affaires concernant les enfants et de les juger en chambre 
du conseil. 

Au mois de mai 1893, le premier Congrès National du Patronage 
des libérés, tenu à Paris, a étudié cette question et l'avis unanime 
a été que, dans un intérêt social et de haute convenance, on 
devait épargner à un enfant, souvent reconnu comme étant irres- 
ponsable, le fâcheux souvenir d'une comparution sur le banc des 
délinquants de droit commun. 

Le Congrès a décidé (*) qu'en France, pour les débats des affaires 

C) V. Compte rendu sténographique. Paris, Marchai & Jillard 1894, p». i35, 
1 36 et 137. 
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de cette nature, la substitution de la chambre du conseil du tribunal 
correctionnel à l'audience publique de ce même tribunal devait 
être une réforme présentée et demandée aux pouvoirs publics. 

Ne voulant pas donner à cet exposé des limites qui pourraient 
paraître excessives, je ne fais qu'indiquer la question. Elle a de 
l'intérêt, et elle n'a, jusqu'à présent, rencontré que l'unanimité 
des opinions dans le sens que j'ai indiqué. 

De rappel. 

Après le jugement rendu en première instance Tafifaire peut être 
de nouveau examinée, en appel. C'est donc un quatrième contrôle 
puisque le premier a été exercé au Petit- Parquet, le second au 
cabinet d'instruction et le troisième au tribunal I 

Devant la cour les mêmes questions se posent à nouveau. Par- 
fois il arrive, mais c'est l'exception, que le mineur a donné, dans 
l'intervalle de ces comparutions successives, des preuves réelles de 
bonne conduite, ou des garanties d'amendement, de nature à mo- 
difier la première décision : il arrive encore que les parents, revenus 
à d'autres sentiments, ne sont pas jugés indignes de reprendre leur 
enfant, ou, plutôt, que depuis le jugement, on a trouvé pour lui 
un placement avantageux et offrant toute sécurité. 

Ces diverses circonstances peuvent amener des infirmations ; elles 
sont rares. Dans tous les cas, la procédure suit en appel les mêmes 
phases qu'au tribunal de première instance. 

Réforme projectée ; la majorité pénale reculée jusqu'à fâge de 
dix-huit ans — Nécessité d'envoyer à finstruction toutes les pow'^ 
suites concernant les mineurs au dessous de dix huit ans est non 
encore condamnés. 

Dans la classe ouvrière c'est à l'âge de seize ans, ou environ, 
que le mineur, garçon ou fille, est le moins surveillé. A cet âge, 
l'apprentissage est achevé, l'enfant touche un salaire presque suffisant 
pour ses besoins, il abandonne progressivement le toit et la tutelle 
paternels, devient son maître et passe quelquefois des semaines sans 
rentrer chez ses parents. Age critique ! Exposé, par son inexpérience 
même, à subir tous les entraînements I 

Tant qu'une réforme légale n'aura pas reculé jusqu'à l'âge de 
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dix huit ans la majorité pénale, les mineurs de seize à dix huit ans 
arrêtés pour des faits délictueux, quelquefois bien minimes, sont à 
l'égal des adultes, considérés comme étant légalement responsables 
de leurs actes. 

Arrêtés, conduits au Dépôt, interrogés au Petit- Parquet, en France, 
ils sont, dans les 48 heures, déférés en flagrant délit, au tribunal 
correctionnel pour des faits quelquefois sans gravité et presque 
toujours avoués. 

A supposer que le tribunal leur fasse l'application de la loi du 
sursis à l'exécution de la peine, il n'en est pas moins vrai que le 
jeune condamné subit la tare du casier judiciaire et qu'il aura par 
cette sentence, perdu la virginité de ce casier, flétrissure qu'il devra 
soigneusement cacher lorsqu'il demandera du travail. 

En attendant la réforme légale du recul de la majorité pénale 
à l'âge de dix huit ans, il serait à désirer que toutes les affaires 
concernant les mineurs, âgés de dix huit ans, fussent, d'office, en- 
voyées à un juge d'instruction. 

Dans bien des cas (j'entends parler seulement des mineurs des 
deux sexes n'ayant jamais été condamnés) l'adoption de cette mesure 
permettrait au magistrat instructeur de provoquer en faveur du 
jeune prévenu l'intervention d'un patronage et de faire régler, le 
cas échéant, une première poursuite sans gravité par une ordonnance 
de non-lieu ! 

J'ai hâte de terminer ce trop long exposé et j'ai l'honneur de 
proposer l'adoption des propositions suivantes : 

I. 

Dans les pays ou existe la procédure rapide dite des flagrant 
délits, toutes les poursuites retenues par l'autorité judiciaire et 
concernant des enfants, garçons ou filles, âgés de moins de seize 
ans, ne doivent jamais être instruites ni jugées en flagrant délit. 

Toutes les poursuites doivent être, d'office, l'objet d'une infor- 
mation confiée au juge d'instruction. 

Les poursuites concernant les mineurs au dessous de seize ans 
renvoyés devant le tribunal correctionnel, ne devraient plus être 
jugées en andience publique, mais en chambre du conseil, à huis 
clos. 
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II. 



Il y a intérêt à ce que les informations concernant Tenfance 
soient toujours confiées aux mêmes magistrats. 

Il est nécessaire d'adopter pour cette procédure spéciale une 
méthode uniforme reconmiandée par des circulaires, 

III. 

Dans les pays où la majorité pénale commence à 1 âge de seize 
ans, il serait utile de reculer à Tâge de dix huit ans le point de 
départ de cette majorité. 

IV. 

Dans les pays où existe la procédure des flagrants délits il devrait 
être interdit d'appliquer cette procédure trop rapide aux mineurs, 
garçons ou filles, au dessous de dix-huit ans ; toutes les poursuites 
les concernant devraient être, d office, renvoyées au Juge d'instruc- 
tion, toutes les fois que les nlineurs ont un casier judiciaire négatif. 
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§ I. — Nécessité du patronage international. 

La protection de Tendance a, de nos jours, attiré la juste sol- 
licitude des législateurs et des personnes charitables de tous les 
Etals civilisés ; une commune préoccupation d'arracher Tenfant 
aux funestes conséquences de l'abandon, d*une éducation vicieuse 

El 
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ou d'une odieuse exploitation unit les représentants des gouver- 
nements et la féconde action de Tinitiative et de la charité pri- 
vées dans le noble but du Sauvetage de l'Enfance. — Les lois 
pernîettent aujourd'hui presque partout darracher à des parents 
indignes lautorité dont-ils ne se servent pas, laissant leurs enfants 
exposés à tous les dangers et à tous les entrainenients malsains 
de la rue, du vagabondage, de la prostitution, on dont ils 
n'usent que pour le mal de ces êtres sur l'avenir desquels ils 
devraient veiller, qu'ils font souffrir, qu'ils exploitent pour la 
satisfaction de leurs propres passions ou pour tirer un honteux 
bénéfice des vices précoces qu'ils leur ont inculqués, (i) — En 
même temps, la charité publique et privée recueille les enfants 
qui ont été enlevés à leurs parents on abandonnés volontaire- 
ment par eux ; elle s'efforce, par des moyens divers et des in- 
stitutions de caractères différents, de donner à ces enfants une 
éducation morale et professionnelle qui leur permette de vivre 
plus tard honnêtement. (2) 

Chacune de ces législations et de ces institutions s'applique 
incontestablement, sur le territoire de l'Etat pour lequel elles 
sont établies, à tous les nationaux de cet Etat. 

Mais leur application aux étrangers résidant sur le territoire 
de ces Etats soulève une grave et difficille question de droit 
international privé. 

La protection de l'enfance et les lois faites dans ce but 
peuvent elles s'étendre à ces étrangers et les enfants entrainés 



(i) Consulter sur l'état des législations étrangères relativement k la déchéance 
de la puissance paternelle : — 1° une remarquable étude de M. Pradines dans 
le Bulletin de la Focicté de législation comparée de lévrier 1880 p. ii3et.S3. 
— 2®. Le compte-rendu de la Session extraordinaire de la Société de législa- 
tion compaiée tenue à Paris les 39 et 3o juillet 18S9 pour la célébration du 
ving icmc anniversaire de la Fondation de la société, p. 87 à 247. — 3**. l/An- 
nuairc de législation étrangère, publié par la même société, pour les années 
postérieures à 1889. 

(2). On trouvera sur ces diverses institutions d'intéressants renseignements 
dans les deux beaux volumes contenant le compte-rendu des travaux du Con- 
grès international de la protection de Tcnfance tçnu au Palais dq Trocadero 
à Paris en juin i883. 

fParis-Pedonc Lauriel i885). 



— 3 — 

loin de leur pays peuvent-ils en bénéficier, lorsque leur santé, 
leur moralité sont compromises par ceux qui les ont auprès 
d'eux ? 

Que cette protection soit nécessaire, nul n'en saurait douter ; 
soit que ces enfants vivent en pays étranger avec leurs parents 
indignes, soit qu'ils aient été livrés à des exploiteurs qui, en 
faisant des musiciens rmbulants, des acrobates, des mendiants, 
des contrebandiers, etc. vivent aux dépens de ces malheureux 
enfants, compromettant à la fois leur moralité par les métiers 
auxquels il les appliquent et leur santé par les mauvais 
traitements qu'ils leurs infligent. 

Mais cette protection est-elle possible ? 

— Voilà, par exemple, de pauvres petits Italiens ou Espagnols 
Hvrés sur le territoire français à tous les dangers que nous 
venons de signaler. 

— Les lois protectrices faites pour la France permettent elles 
de venir à leur secours et autorisent-t-elles l'administration de 
l'assistance publique et les sociétés privées de sauvetage de 
l'enfance à les recueillir ? 

Il faut d'abord distinguer, dans ces lois, deux sortes de 
dispositions ayant des caractères différents : 

i^ Les dispositions répressives et pénales, qui punissent les 
crimes, les délits, les mauvais traitements envers l'enfant, et 
tous les actes de nature à compromettre sa santé ou sa mora- 
lité. Telles sont, par exemple, celles de la loi française du 
7 décembre 1874 qui punit d'un emprisonnement de six mois 
à deux ans et d'une amende de 16 à 200 francs, ceux q.ii lont 
exécuter à des enfants des tours de force périlleux ou des exer- 
cices de dislocation, ceux qui, pratiquant les professions d'acrobate, 
saltimbanque, charlatan, montreur d'animaux ou directeur de 
cirque, emploient des cnfiints dans leurs représentations, les 
parents qui livrent leurs enfants aux individus exerçant ces 
professions ou les plaçant sous la conduite de vagabonds, de gens 
sans aveu ou faisant métier de la mendicité. — De même encore 
des art. 334 et 333 de notre, code pénal français qui punit l'atten- 
tat au mœur consistant à favoriser ou faciliter habituellement la 
débauche ou la corruption de la jeunesse. — Ces dispositions 
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pénales présentent le caractère de toutes les lois pénales en 
général : elles s'appliquent indistinctement à tous les habitants 
du territoire, même aux étrangers (art. 3 alin. i c.-civ. français.) 
Il en est de même des dispositions protectrices établies par 
le Code pérul lui-même, lorsque les enfants ont commis un 
acte délictueux, fut-ce un simple délit de vagabondage, (i) — En 
conséquence, on pourra appliquer aux enfants étrangers les dis- 
positions des art. 66 et 67 du Code pénal français et celles des 
autres Codes étrangers qui statuent dans le même sens. Les 
enfants étrangers, acquittés pour défaut de discernement, pour- 
ront donc, comme les enfants nationaux, être envoyés jusqu'à 
l'âge fixé par ces dispositions (20 ans en France) dans une mai- 
son de correction, de réforme, Colonie pénitentiaire, et béné- 
ficier des dispositions des lois qui organisent le régime de cetlî:^ 
éducation correctionnelle (loi du 5 août i83o pour la France) ^ 
ils pourront, au cours et même au début de cette éducation. . 
être mis en liberté conditionnelle (art. 9 de cette loi de i85< 
et confiés à une Société de patronage, sans qu'il y ait liei 
dans ce cas, de se piéoccuper des droits, réclamations et aul( 
rite de leurs parents étrangers ; parce que cet envoi en correc 
tion est prononcé par le Code pénal, applicable à toi:s !« 
habitants du territoire, malgré la puissance paternelle, dont il n 
a même pas lieu de prononcer la déchéance. 

2** Les dispositions préventives protectrices de Venfance, qya 
un caractère à la fois civil et administratif, — Ce sont c« 
les qui enlèvent ou permettent d'enlever aux parents ou à ce 
qui les représentent et sont munis de leurs pouvoirs, la gar" 
des enfants, pour confier ces enfants à l'administration dai 
tance ou à une société privée, alors que ces enfants n'ont p ^ sr^ i 
sonnellement commis aucun délit. — Ces lois prononcent ^^ 



déchéance de la puissance paternelle à ce point de vue, conm.xTne 



(1) Voir un ancl de la Cour de cassation française du 3o |uin i8;)2 ^^/r. 
et Pal. c)2. I. 336) qui autorise l'envoi en correction, par application de VsMTt, 
66 du Code pénal, du mineur vagabond coupable du délit puni, par J'arf. 
271 al. 2 du même Code, autrefois de la surveillance de la haute police, au- 
jourd'hui et depuis la loi du 27 mai i885 dç l'interdiction de r^iidence, 
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notre loi française du 7 décembre 1874 (art.' 2) ou permettent 
aux juges de la prononcer, comme notre loi française du 24 
juillet 1889. 

Ces dispositions touchent à une institution de droit civil, la 
puissance paternelle, pour en modifier les effets. Leur application 
aux étrangers soulève dès lors un grave problème de droit in- 
ternational privé. 

S'il s'agit d'arracher Tenfant étranger à un exploiteur auquel 
des parents l'ont volontairement confié, généralement loué, il 
semble au premier abord qu'il n'y ail pas d'hésitation possible. — 
La puissance paternelle n'est pas en jeu, puisqu'il est question 
d'enlever l'enfant à un tiers qui n'a aucun droit sur lui. Des 
considérations de haute moralité et d'ordre public paraissent do- 
mmer ici Tintérct purement privé de ce tiers, qui n'a droit à 
aucun ménagement ni à aucun respect. — Il semble dès lors 
que rien ne s'oppose à la prise de cet enfant par les œuvres 
de charité publique et privée. 

Cependant une objection assez g.-ave s'élève : derrière ce tiers, 
qui maltraite ou compromet la moralité de l'enfant, se trouvent 
les parents qui le lui ont confié pour un temps déterminé ; ces 
parents étrangers, demeurés chez eux, ignorant peut-être les dan- 
gers courus par leur enfant, misérables, mais honnêtes et nulle- 
ment indignes, comptent voir revenir leur enfant à Tépoque 
convenue. — La France, si c'est en France que leur enfant à 
été conduit et exploité, peut-elle retenir cet enfant jusqu'à sa 
majorité, au mépris du droit légitime de ses parents ? — Cela 
ne nous parait pas possible. Les parents ne sont ni indignes, 
ni déchus. Fussent ils indiqnes eux-mêmes, que les autorités 
françaises ne seraient pas autorisées à prononcer leur déchéance. 
— La seule chose qu'on puisse fiiire (et cela nous parait non 
Seulement légitime, mais nécessaire), c'est de prendre en France 
des mesures provisoires de protection pour cet enfant étranger 
qui souffre ou qui est en danger ; c'est de l'enlever à celui qui 
le détient sans autre droit qu'un contrat sans valeur légale, 
c'est de le mettre provisoirement en sûreté, mais à la charge 
cl'en aviser les parents, et, si on ne les connait pas. le gouverne- 
ment ou l'autorité locale de son pays, et de le rendre à qui 
cle droit, s'il est réclamé. 
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Lorsque Tenfant est avec ses parents, victime de labandon, 
des mauvais traitements, des vices ou de l'exploitation de ses 
père et mère, la question n'est pas moins délicate. — Peut on 
le leur enlever au mépris du droit de garde attaché à la puis- 
sance paternelle ? — Faut-il, au préalable, prononcer contre les 
parents indignes la déchéance de ce droit ? — Le peut on ? — 
Et, si on ne le peut, quelles mesures prendre pour cet enfant 
au secours duquel il importe cependant de venir ? 

Lorsque la déchéance de la puissance paternelle est la consé- 
quence d'une condamnation pénale des parents, comme dans les 
cas prévus par les art. i et 2 n®* i à 4 de notre loi française 
du 24 Juillet 1889, il semble bien qu'elle peut atteindre les 
étrangers comme les nationaux ; elle constitue en effet une peine 
accessoire ou complémentaire attachée par la loi à la peine princi- 
pale prononcée pour le crfme ou le délit commis par ces parents 
et rien ne parait s'opposer tout dabord à ce qu'elle soit pro- 
noncée obligatoirement ou facultativement par les tribunaux 
contre des étrangers soumis de plein droit à toutes les peines 
attachées à leur crime ou délit par la loi du territoire qu'ils 
habitent. Dès lors, rien de plus facile, au premier abord, que 
d'enlever aux parents étrangers condamnés leurs enfants, sur 
lesquels ils ont perdu leur autorité et de confier ces enfants à 
l'assistance publique ou à une société de patronage. — Mais il 
se produit, dans cette situation, un conflit international de lois 
qui rend la question beaucoup plus délicate : il est de principe 
que les condamnations pénales et les incapacités ou déchéances 
qu'elles produisent n'ont aucun effet hors du territoire sur le- 
quel elles ont été prononcées et encourues ; dès lors les parents 
étrangers condamnés et déchus, en France par exemple, de leur 
autorité paternelle, en demeurent investis dans leur propre pays 
et pour leur propre loi nationale, tant qu'ils n'en sont pas dé- 
pouillés par les tribunaux de ce pays conformément à cette 
loi. — Si, pendant leur séjour sur le territoire de l'Etat qui 
les a condamnés et déchus, il ne peuvent invoquer leur statut 
personnel pour détruire les effets de leur condamnation et de 
leur déchéance et reprendre la garde de leurs enfants, il parait 
bien diflicille, lorsqu'ils iront habiter leur pays, dans lequel ils 
reprennent leurs droits, de reluser de leur envoyer leurs enfants, 



tant que la loi et les tribunaux de ce pays leur laisseront leur 
autorité. — 11 y a là un conflit de législation ; pour le résoudre 
il est utile de faire, dans le pays de ces étrangers, prononcer la 
déchéance de ces parents, si c'est possible, ou tout au moins de 
prendre des mesures de protection en faveur de leurs enfants, 
si ces enfants leur sont renvoyés. — Il y a donc lieu, dans 
ce cas, a la fois à un échange international du casier judiciaire, 
dont l'utilité a déjà été reconnue par le Congrès de Rome de 
(885, (ij et à un échange de relations internationales en vue 
de la protection et du sauvetage des enfants. 

Lorsque la déchéance de la puissance paternelle est attachée 
par la loi, en dehors de toute condamnation pénale, à la seule 
inconduite ou immoralité des parents, comme dans le cas du n^ 
6 de Tart. 2 de la loi française du 24 juillet 1S89, il est beau- 
coup plus douteux encore qu'elle puisse atteindre les parents 
étrangers, même dans les limites du territoire qu'ils habitent et 
où se sont produits les faits d'inconduile ou d'immoralité. — 
Cette déchéance ne peut en effet être considérée comme une 
peine, puisqu'il n'y a pas eu de délit commis, et il est diflicille 
de lui attribuer le caractère de loi de police et de sûreté ap- 
plicable à tous les habitants du territoire (art. 3. C. civ. français.) 
— Du reste, les mêmes conflits se produiraient au cas où Ton 
croirait pouvoir aller jusque là. 

Ces conflits se compliqueraient encore par la diversité des 
législations relativement à l'étendue de la déchéance : — Totale 
et absolue, pour tous les enfants, comme en France en vertu de 
la loi du 24 juillet 1889; — partielle seulement et restreinte aux 
enfants personnellement victimes des mauvais traitements, de Tin- 
conduite, de l'immoralité de leurs parents, dans d'autres légis- 
lations. 

Il ne nous parait donc pas possible de prononcer d'une manière 
sérieusement efficace et définitive la déchéance des parents étran- 
gers et de rendre vaine de leur part toute demande en restitu- 
tion de leurs enfants. Il y a là une question de statut personnel 
qui ne peut être régulièrement prononcée que par les tribunaux 
et d'après la loi dont relèvent les parents ; elle peut même, dans 

(1) Actes du Congrès de Rome de i885 t. I p. 446 à 455, 579 et 55. 
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certains cas et notamment pour les déchéances pénales, nécessiter 
le concours de plusieurs décisions judiciaires et de plusieurs lois 
différentes, dans le pays dorigine et dans celui de la résidence 
et de l'infraction. 

Cependant il importe de protéger Tenfant et de prendre des 
mesures pour l'arracher au danger qu'il court. 

Nous croyons que l'autorité locale pourra, dans tous les cas 
autorisés par la loi, s'emparer de Tenfant. le confier à l'assistance 
publique ou à une société de patronage ; elle pourra refuser aux 
parents condamnés et déchus de leur rendre leurs enfants, tant 
qu'ils demeureront dans le pays où ils ont été condamnés ; elle 
pourra également obtenir des parents indignes, mais non con- 
damnés, la remise de leurs enfants, sur la menace de les expul- 
ser par mesure administrative, ainsi que le permet en France la 
loi du 3 décembre 1849 ^^^' 7» ^^ ^^ imitant la pratique suivie, 
avant la loi du 24 juillet 1889, par l'administration de l'assis- 
tance publique pour les enfants moralement abandonnés du dé- 
partement de la Seine ; elle pourra encore, par mesure de police, 
recueillir les entants laissés dans les rues et lieux publics en 
état de vagabondage ou de mendicité et renvoyer les parents à 
se pourvoir devant les juges étrangers compétents, comme cela 
est admis en matière de divorce et de séparation de corps. 

Mais ces mesures de protection ne peuvent qu'être provisoires ; 
elles sont susceptibles de soulever des difficultés et, en définitive, 
l'enfant étranger doit être rapatrié, rendu à ses parents demeu- 
rés ou rentrés dans leurs pays, s'ils offrent des garanties suffi- 
santes, ou bien il faut obtenir la déchéance de la puissance 
paternelle contre ces parents dans leur propre pays et il peut 
y avoir, en tous cas, utilité à renvoyer les enfants dans leur 
patrie en s'assurant qu'ils y seront protégés. 

De là, la nécessité d'une entente entre les patronages des divers 
pays en vue de la protection de l'enfance pour arriver à 'ces 
résultats. 

Lorsque les parents sont demeurés à l'étranger, il importe, 
avant de leur renvoyer leur enfant, d'être édifié sur leur moralité 
et de faire prononcer, au besoin, leur déchéance. Il y a lieu de 
se renseigner sur la famille de l'enfant, de voir s'il ne convient 
pas, dans l'intérêt de celui-ci, de le renvoyer dans son pays où il 
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pourra trouver plus de ressources et de facilités pour vivre et 
assurer son avenir. Mais il faut, à raison de la situation particu- 
lière dans^ laquelle il se trouve, s*assurer qu'il ne sera pas aban- 
donné, exposé à de nouveaux dangers et . trouvera chez lui 
l'appui et la protection de personnes charitables et dévouées dis- 
posées à le paironer et à veiller sur lui. — Il faut donc se 
renseigner sur l'existence de Sociétés des patronage ou d'institu- 
tions, soif publiques, soit privées, d'assistance., les avertir en temps 
utile de l'envoi de l'enfant, obtenir que depuis son départ jus- 
qu'à son arrivée à destination il reçoive l'aide et les secours 
nécessaires. Tout cela implique et nécessite des relations et le 
concours de diverses institutions de charité et de patronage de 
pays différen's. 

Lorsque les parents de l'enfant sont avec lui et sont les 
auteurs môme du danger auquel on veut le soustraire, la même 
nécessité se reproduit. — Après que les mesures provisoires de 
profection, dont nous avons parlé plus haut, auront été prises 
en faveur de lenfant, il pourra être utile de faire statuer sur 
la déchéance de la puissance paternelle par les tribunaux du 
pays auquel appartiennent ces parents. — A cet effet, il faudra 
faire connaître leur conduite, les condamnations dont ils ont été 
frappés, les mesures prises contre eux en faveur de leurs enfants, 
etc. — S'il sont l'objet d'un arrêté d'expulsion comme vagabonds, 
délinquants, condamnés, etc., il importe de ne pas leurs confier 
leurs enfants. — Mais il faut régulariser la situation de ceux-ci, 
soit qu'on h gardj, sjil qj'on J ig^ utile à leurs intérêts de le 
renvoyer dans leur pays. — Toutes ces mesures exigent des com- 
munications entre les œuvres charitables des divers pays, l'échange 
de documents, condamnations, décision de déchéance, contrats 
d'abandon, etc. 

Déjà cette question du patronage international a été envisagée, 
étudiée et résolue au profit des libérés par le Congres de 
Saint-Pétersbourg de 1890, (ij sur les remarquables et intéressants 
rapports de MM. Fuchs, conseiller intime des finances, président 
du comité central de l'union de sociétés de patronage du grand- 



(i) Actes du Congrès de St. Petersbourg - 1. I p. 429 à 437. SyS à 38 1. t. IV p. 7, 
24, 34, 43. "ÎS, 61. 
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duché de Bade, Sweshnikow, professeur de droit public à 
Saint-Pétersbourg, Martin, avocat, président de la société de 
patronage de Lodi (Italie), le pasteur D*" Bernhard Riggenbach, 
Chapelain du pénitencier de Bâle (Suisse), Steeg. ancien député» 
inspecteur général de l'instruction publique en France, président 
de la société centrale de patronage à Paris. Hardouin, conseiller 
honoraire à la Cour d'appel de Douai. — Le Congrès, adoptant 
les propositions de la troisième section, (i) a votés les résolutions 
suivantes : 

I. 

Que des sociétés de patronage se formant partout où 
elles n'existent pas encore et que des relations internationales 
s'établissent «^ntre les sociétés de patronage, ou les sociétés de 
bienfaisance qui les remplacent, des divers pays, et cela dans 
l'intérêt général des œuvres de patronage, et aussi afin de venir 
en aide de la façon la plus efficace aux personnes disposées à 
se faire patroner ; 

H. 

Que, dans ce but, des conventions soient passées entre 
ces diverses sociétés, couventions qui auront pour but : — i« 
d'assurer l'échange régulier et réciproque des expériences faites ; 

— 2^ de poser le principe que le patronage s*étendra aux 
étrangers en tenant compte toutefois des règles de police de 
chaque pays ; — 3° d'assurer le rapatriement des libérés, s'ils le 
désirent ou leur placement pour le travail dans un autre lieu. 



III. 



Qu'au point de vue du rapatriement, de mesures spé- 
ciales soient prises pour le pécule, l'habillement et les papiers 
de légitimation et de libre parcours des patronés ; 

(i) Actes, t. I. p. 437. 
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IV. 



Dans le but de faciliter la création d'une institution de 
patronage international, il est à SDiiIniter qu'au préalable des 
sociétés de patronages qui existent dans un pays s'unissent entre 
elles en créant un organe central national. 

Le Cbngrès de Saint-Pétersbourg nenvisageait que le patro- 
nage international des libérés. Mais les mêmes considérations 
augmentées de celles que nous faisons valoir imposent également 
l'organisation d'une protection, d*un sauvetage international de 
Tenfance, et il importe que ce principe soit affirmé par les re- 
présentants de tous les pays réunis au Congrès international 
d'Anvers. 



§ II. — Moyens pratiques de faciliter en cette matière 
Taction du patronage international. 

Pour permettre les démarches nécessaires à la proleclion c3L ^s 
enfants étrangers, les administrations d'aisistance publique et 1 ^s 
sociétés de patronage des divers pays doivent se mettre en rcri- ■^- 
lions entre elles. 

Pour cela, il faut qu'elles commencent à connaître leur e>c ms- 
tcnce léciproque — A cet effet, il seiait désirable que, d arm. ns 
chaque pays, soit fondé, comme on vient de le faire à Pa «"" >s, 
un comité ou bureau central des diverses œuvres de patron ^^ g^ 
de ce pays, destiné à centraliser tous les documents ei ren ^^ **- 
gncmenis et à servir d'intermédiaire entre elles. — Ce comité ^^ 

bureau publierait, dans chaque pays, un journal périodique s"" ^:=^^- 
cupant, comme la Revue pénitentiaire de la Société générale ^^es 
prisons, des questions de patronage dans les divers pays et » ^^' 
sant connaître les institutions et sociétés de chacun d'eux- ^' 

faciliterait le patronage et le rapatriement des enfants en x^ïïTM <.'t- 
tant la société qui s'en est chargée en rapports avec la soc * ^f^ 
de patronage de son lieu de naissance ou du lieu où ces cnfi* M^is 
ont le plus de chances de trouver une protection sérieuse. 

A défaut et en attendant, les divers gouvernements devra i^^'ît 
remplir le même olïice pour les enfants que l'assistance publî^^^e 
se charge d'élever et de protéger. 

Lorsque, à laide des documents, ainsi mis à sa disposition, 
l'Administration d'assistance ou la Société de patronage aura trouvé 
le moyen de se mettre en relation, avec la Société du pays ai'- 
quel appartient l'enfant qu'on veut rapatrier, elle devra se mettre 
en mesure de rapatrier en effet cet enfant sans qu'il coure de nou- 
veaux dangers et obtenir de l'administration ou de la Société 
étrangère que des démarches soient faites pour assurer la protec- 
tion de l'enfant dans son propre pays. 
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Pour réaliser le rapatriement, il sera utile d'obtenir, par laction 
des gouvernements, le libre parcours sur les chemins de fer. 

Dautre part, comme il serait dangereux et imprudent de faire 
voyager seuls des enfants parfois en bas âge et qu'on ne peut trai- 
ter ces enfants comme des condamnés on des libérés en les con- 
fiant à la police et les faisant voyager dans des wagons cellulaires, il 
est à désirer que les sociétés préposent un ou plusieurs agents à 
la conduite de ces enfants jusqu'à la frontière où des agents de 
la Société étrangère correspondante viendraient les recevoir pour 
les conduire jusqu'à leur destination. 

L'intervention, par voie diplomatique, des divers gouvernements 
intéressés faciliterait du reste singulièrement les relations et l'ac- 
tion des Sociétés de patromge. 

Cette intervention nous parait même nécessaire à un autre 
point de vue. — Lorsque des parents ont été condamnés en pays 
étranger et déchus en conséquence de leurs droits, il serait con- 
forme aux intérêts des enfants et en même temps plus simple que 
les décisions portant condamnation et déchéance soient transmises 
par la voie diplomatique au gouvernement du pays auquel appar- 
tiennent ses parents, que ce gouvernement en saisisse l'autorité 
judiciaire de ce pays à l'effet d'assurer force exécutoire à la dé- 
chéance, en y apportant les modifications imposées par la législa- 
tion du pays, si par exemple la déchéance n'y est que partielle ; 
on assurerait ainsi, sous cette réserve, d'un pays à l'autre, l'auto- 
rité de la chose jugée en matière de déchéance de la puissance 
paternelle et on rendrait facile et eflScace la protection interna- 
tionale des enfants. — A l'inverse, en présence et à raison de 
l'inconduite et de l'immoralité des parents en pays étrangers, à la 
suite des mesures de protection prises dans ce pays à l'égard de 
leurs enfants, l'autorité du pays auquel ils appartiennent devrait, 
sur l'avertissement du gouvernement qui a pris ces mesures ou sur 
la demande d'Une Société de patronage, provoquer la déchéance. 
11 est désirable que cette déchéance des parents, touchant à leur 
état et à leur capacité, faisant partie de leur statut personnel, une 
fois prononcée dans leur pays d'origine,' les suive partout et soit 
exécutoire dans tous les autres Ftats. 

Le patronage international est déjà pratiqué en France et une 
société a été créée dans ce but à Paris le 19 Octobre 1888 : 
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la Société centrale de patronage pour les libérés ; elle s'est mise 
en rapports avec le gouvernement et les sociétés de patronage 
des pays voisins, Suisse, B'jlgique, Luxembourg, Alsace- Loraine, 
Italie ; elle se propose d entamer des négociations avec rAnglelerre 
et l'Espagne, (i) 

Il est à désirer que cet exemple se généralise et que le pa- 
tronage international air.si compris soit étendu à Tenfance. 

On tend, de. nos jours, par Textravlilion et les relations diplo- 
matiques de plus en plus fréquentes qu'elle nécessite, à assurer 
partout le règne de la justice et à rendre la répression interna- 
tionale. (2) — Les mémos efforts doivent être faits pour géné- 
raliser et organiser partout où ils se trouvent la protection et 
le sauvetage des eiifants maltraiici ou abandonnés que tant de 
dangers physiques et m(Kaux menacent, surtout quand ils sont 
é:rangcrs au pays sur le territoire djq.iels il se trouvent. 



(1) Voir Actes du Congrès de SL-Petershourg t. IV p. 55 et ss. — Actes 
du premier Conprés National de patronage des libérés tenu à Paris du 24 
au 27 Mai 18 .3 p. 223 et ss. et p. 397. — Bulletin de la société gcncra'e 
des prisons de iH'ji p. 448 et ss. 

(2) Voir Congrès de Rome de i885 t. 1 p. p? et ss. 4841. .S04 cl ss. — 
Congrès de Ste.-Pelersbourg de uSrjo t. I p. 17 et ss. 556 et ss. t. Il p. 7 et 5s. 
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CONGRES INTERNATIONAL- D'ANVERS (1894) 



DEUXIEME SECTION. 

f f ©tieiion dis déttiis @t îibéfés 



I*" Question : 

A quelles conditions certains condamnés libérés pour- 
raient-ils, dans des cas spéciaux, être affranchis 
provisoirement de la surveillance de la police^ 
en vue de faciliter t action du patronage ? 



PRÉSENTÉ PAR 

M. Fernand THIRY, 

Professeur de droit criminel à /'Université de Liège. 



Parmi les questions soumises au Congrès d'Anvers de 1890 se 
trouvaient celles-ci : 

« La surveillance spéciale de la police peut-elle se concilier 
avec l'œuvre du patronage ? 

« Est-il possible de remplacer la surveillance de la police, et 
comment ? 

« Si elle doit être maintenue, comment faut-il l'organiser ? » 

La résolution adoptée comme réponse à ces questions par la 
deuxième section et par TAssemblée générale fut la suivante : 

fc La mise sous la surveillance de la police est un grave obsta- 
cle à l'œuvre du patronage. 

« En l'état de la législation pénale, il serait désirable que l'in- 
dividu placé sous la surveillance spéciale de la police fût relevé 
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de cette surveillance, pendant qu'il est soumis à Taction du pa- 
tronage, soit par b grâce, soit par la libération conditionnelle. » 

a Comme le faisait observer M. Bérenger, on s'est abstenu, 
en votant cette déclaration, de résoudre dans un sens ou dans 
lautre la question de savoir si la surveillance spéciale doit con- 
tinuer à exister dans les législations inodernes. Celte question 
fut longuement discutée, mais on pensa qu'il n'était point possi- 
ble, à ce moment, de la trancher d'une manière définitive et 
qu'il était plus sage de se borner à l'examen du point pratique 
qui s'y trouvait compris. 

La première question soumise à la deuxième section du Con- 
grès de 1894 écarte également le problème de la conservation 
ou de l'abolition de la peine susdite ; elle est conçue, en effet, 
en ces termes : 

« A quelles conditions certains condamnés libérés pourraient- 
ils, dans des cas spéciaux, être affranchis provisoirement de la sur- 
veillance de la police, en vue de faciliter l'action du patronage? » 

La peine existe ; on constate qu'elle est de nature à entraver 
l'œuvre du patronage et, sans faire allusion à sa suppression, 
on cherche quels sont les meilleurs moyens à mettre en prati- 
que pour écarter cette entrave. 

Plus que jamais, nous sommes adversaire de la surveillance 
spéciale ; les faits qui nous sont révélés constamment dans l'exer- 
cice du patronage renforcent de plus en plus l'opinion que nous 
avons émise à ce propos au Congrès de 1890. Toutefois, vou- 
lant rester scrupuleusement dans les termes de la question, nous 
éloignerons de ce rapport toute considération relative au main- 
lien de cette peine dans nos lois. 

L 

Avant d'aborder directement notre sujet, nous tenons à pré- 
senter une observation que nous croyons intéressante. 

Il semble que l'on soit d'accord aujourd'hui pour reconnaître 
les inconvénients de la surveillance de la police à l'égard des 
libérés susceptibles d'amendement. Les personnes qui voient encore 
certains avantages dans cette peine ne la préconisent, en effet, 
que vis-à-vis des incorrigibles. Tel est l'avis de M. le procu- 



reur général Van Sclioor, lequel déclarait, au Congrès de 1890, 
que la surveillance, limitée d'ailleurs à Tinterdiclion de séjour 
dans certaines localités, était nécessaire relativement aux malfai- 
teurs a qui sont absolument incorrigibles et sur lesquels l'œuvre 
du patronage ne peut rien » ; « chaque fois, ajoutait-il, qu'on 
me signale un surveillé qui nest pas nécessairement incorri- 
gible, je me hâte de lever l'interdiction dont il est l'objet (i). » 

D'autre part, il est reconnu que les moyens employés jusqu'à 
présent pour lutter contre les incorrigibles sont tout à fait in- 
suffisants ; la preuve en est acquise pour la surveillance de la 
police aussi bien que pour l'aggravation des peines infligées en 
cas de récidive. C'est par l'élimination et non point par 
ces mesures, dont les faits démontrent la désolante inefficacité, 
que l'on doit agir vis-à-vis d'hommes dont la nature antiso:iale 
constitue un danger- permanent pour la société. 

Il résulte de là que c'est au point de vue d;;s libérés amen- 
dables que- se pose la question soumise au Congrès. C'est à 
eux qu'il faut songer en cherchant à « faciliter, comme le porte 
cette question, l'action du patronage » ; c'est en leur faveur qu'il 
faut trouver les .conditions moyennant lesquelles on pourrait, 
conformément au vœu général, les affranchir de la surveillance 
de la police. Pour les incorrigibles, les moyens que l'on imagi- 
nerait dans le but d'écarter la surveillance seraient aussi inutile^ 
que cette surveillance même ; c'est un système complet de 
défense sociale par la détention indéfinie qu'il faut élaborer con- 
tre eux. 

II. 

L'article 3 1 de la loi du 27 novembre 1891, relative à la ré- 
pression du vagabondage et de la mendicité, déclare que les 
individus internés dans les Ecoles de bienfaisance de l'Etat 
(mineurs de 16 ou de 18 ans selon les cas) peuvent être rendus 
conditionnellement, par décision du ministre de la justice, â leurs 
parents ou à leur tuteur, lorsque ceux-ci présentent des garan- 



(i) Compte-rendu, pp. 495 et 496. 
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ties suffisantes de moralité et sont à même de surveiller con- 
venablement leur enfant ou leur pupille. L'article 32 complète 
le précédent, en déclarant que ces individus peuvent jusqu'à leur 
majorité, être réintégrés dans une Ecole de bienfaisance, s'ij 
est reconnu que leur séjour chez leurs parents ou leur tuteur 
est devenu dangereux pour leur moralité. 

Ces textes consacrent, comme on le voit, l'emploi de la libé- 
ration conditionnelle en ce qui concerne Tinternement subi dans 
une Ecole de bienfaisance. Or, toute libération semblable néces- 
site une surveillance destinée à rechercher si la condition quelle 
suppose est observée et si, par conséquer.t, la mesure prise avec 
réserve du droit d'y mettre fin doit être continuée. C'est aux 
Comités de patronage que le gouvernement s'adresse actuellement 
pour exercer cette surveillance indispensable. Le ministre de la 
justice prévient le Comité de la résidence du mineur et le charge ^ 

de lui adresser, tous les quatre mois, un rapport sur sa conduite ; ^\ 

s'il apprend par ces rapports que la conduite de Télève libéré âé 

laisse à désirer, il ordonne sa réintégration. 

Nous trouvons ce mode de surveillance excellent et nous de- — s- 
mandons qu'il soit étendu aux individus condamnes à la sur- — -j-- 
veillance spéciale de la police. 

Le système que nous proposons est le suivant- 
La libération conditionnelle serait appliquée à la surveillance ^c^e 
spéciale de la police, comme elle Test aux peines privatives de ^ Jb/e 
la liberté et à Tinternement dans une Ecole de bienfaisance de ^JEzJe 
l'Etat. 

Elle pourrait être accordée après que la surveillance aurait ét& j -lé 
subie depuis un certain temps, mais elle devrait l'être, en règl^ M' ^k 
générale, avant que cette peine ne fût mise à exécution. 

Elle serait proposée par le Comité de patronage qui se IrouML^^i/- 
verait en relation avec le condamné détenu. 

Elle embrasserait toutes les conséquences de la peine, c'est-= j- 
dire qu'elle se rapporterait a l'interdiction de résider dans ce rr- 
tains lieux, aussi bien qu'aux formalités relatives à la feuille de 
route et au changement de résidence. 

Elle serait assujettie à deux conditions : i®) le condamné ^c- 
vrait se soumettre à la surveillance du Comité de patronage; 2*^ 
'-"mit se conduire de manière à prouver que la surveillance 
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spéciale de la police est inutile à son^ égard et, dans le cas où 
il aurait fixé sa résidence dans une localité interdite, de manière 
à ne jamais faire craindre les dapgers qui auraient servi de base 
à cette interdiction. 

Ces deux conditions seraient imposées pour toute la durée de 
la surveillance spéciale, mais sans la dépasser. 

Dès que Tune d'elles serait violée, la révocation serait pro- 
noncée et la surveillance de la police mise ou remise à exécution. 

La surveillance du Comité de patronage remplacerait ainsi la 
surveillance de la police. Celle-ci est nécessairement indiscrète ; 
elle a pour conséquence naturelle, fatale même, de dévoiler à 
tous une situation que personne ne devrait connaître ; de là, 
l'obstacle insurmontable qu'elle oppose à l'amendement du libéré. 
La première, en revanche, s'exercerait conformément au grand 
principe de la discrétion absolue, qui s'impose comme le premier 
devoir de nos Comités et que proclamait naguère encore, à la 
séance de l'Assemblée générale de la Fédération, notre président 
M. Guillery. Mais, comment celte surveillance privée se prati- 
querait-elle ? Telle est la principale difficulté du système. 

Le condamné serait obligé de faire connaître au Comité de 
patronage la résidence qu'il se serait choisie et de le prévenir, 
à l'avance, de tout changement de domicile. De la sorte, le 
Comité saurait toujours où se trouve son patronné. 

Un membre du Comité serait chargé d'entretenir avec le 
Lbéré des rapports continus lui p2rm?ttant de se tenir au cou- 
rant de son existence. C-*s rapports consisteraient dans des visites 
faites par le membre de l'œuvre au patronné ou par le pa- 
tronné à ce membre ; ils pourraient se compléter par une cor- 
respondance établie entre ces personnes. Autant que possible, le 
membre du Comité cboisi dans ce but devrait avoir une rési- 
dence voisine de celle du condamné ; ce ne serait qu'à cette con- 
dition, en effet, que les rapports dont nous parlons pourraient 
être sérieux ; cette condition serait d'ailleurs facilement réalisée, 
grâce à l'organisation, pratiquée déjà, de Sous-Comités ou de 
Conseils cantonaux de tutelle, établis dans l'arrondissement et 
dépendant du Comité principal. 

Dans l'hypothèse où le condamné quitterait le ressort d'un 
Comité, celui-ci serait tenu de prévenir immédiatement le Comité 
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compétent et de lui communiquer le dossier relatif à cet in- 
dividu. 

Tous les quatre mois, un rapport serait adressé par le Comité 
au Ministre de la Justice ; ce rapport indiquerait la résidence 

précise du libéré et détendrait tout particulièrement : 1°) sur le 

genre de travail auquel il S3 livre et les bénéfices que ce travail 
lui procure ; 2*^) sur sa conduite et sa moralité. 

La révocation de la libération conditionnelle serait demandée 
au Ministre de la Justice dans trois cas : 

1®) S'il était constaté que le libéré refuse d'accepter la sur- 
veillance du patronage, e.i cessant, par exemple, de prévenir le 
Comité de ses changements de résidence, ce qui le consriluerait 
en rupture de ban vis-à-vis de ce Comité ; 

2") S'il était établi que la surveillance du patronage ne pos- 
sède point, à l'égard du condamné, une puissance morale assez 
forte pour le déterminer à vivre honorablement et que Ton put 
croire, en même temps, que la surveillance de la police est 
indispensable pour aboutir à ce résultat ; 

3°) S'il était prouvé, dans le cas où le condamné résiderait 
dans une localité interdite, que cette résidence présente des incon- 
vénients sérieux ; seulement, la révocation, dans cette hypothèse, 
ne s'appliquerait qu*à rautorisalion de résider dans les com- 
munes interdites ; elle laisserait subsister la libération conditi- 
onnelle relativement aux autres conséquences de la surveillance 
spéciale. 

Les Comités de patronage, quelle que fût leur opinion sur le 
mérite de la surveillance de la police, devraient se considérer 
comme obligés de réclamer la révocation dans chacun de ces 
cas ; leur surveillance, en effet, serait destinée à remplacer la 
pdne prononcée par le code, en produisant les avantages que 
l'on attend de celle-ci ; par conséquent, si ces avantages n'étaient 
pas réalisés, la surveillance privée perdrait sa raison d'être et 
la libération conditionnelle son fondement. 

Nous supposons la révocation demandée par les Comités ; il va 
sans dire qu'elle pourrait toujours être exercée directement par 
le Ministre. 

Tel est le système que nous vous permettons de présenter en 
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réponse à la question soumise au Congrès. Nous navons pas 
parlé de la grâce, parce que nous considérons la libération con- 
ditionnelle comme ayant plus de chance detre adoptée ; toute- 
fois, la première reste dans notre esprit la meilleure mesure à 
prendre chaque fois que Tamendement du condamné semble dé- 
finilivemenl produit ; dans celte hypothèse, il incombe aux 
Comités de patronage d'employer tous leurs efforts pour l'obtenir. 
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DEUXIÈME SECTION. 

Protection des détenus et libérés. 



Ire Question : 

A quelles conditions certains condamnés libérés pour- 
raient-ils, dans des cas spéciaux, être ajffranchis 
provisoirement de la surveillance de la police, en 
vue de faciliter Faction du patronage f 
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. PRÉSENTÉ PAR 

. LECOUR, 

Ancien Chef de la V* Division de le Préfecture de Police de Paris. 



I. 

Le Congrès international d*Anvers (1894) fait figurer dans son 
programme (2« section n® 1) la question suivante : 

« A quelles conditions certains condamnés libérés pourraient-ils, 
n dans des cas spéciaux, être affranchis provisoirement de la sur- 
t veillance de la police en vue de faciliter l'action du patronage ? » 

Cette question, à laquelle on ne peut répondre que si Ton est 
familiarisé avec les détails de la pratique de la surveillance légale, 
5e relie à ce fait que cette surveillance fonctionne en Belgique. 

F- 
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Or, en France, elle n'exisle plus. Elle y a élc supprimée en i885, 
ce qui, comme Ta fait remarquer, avec raison, un éminent Icgisic 
français. M, le profcbseur J. Léveillé, député, a pour consé- 
quence, et sans réciprocité, de refouler dans nos départements du 
Nord-Est les surveillés belges ('). 

Mais, pour le Congrès, la question n*est pas là. 11 veut simple- 
ment savoir si Ton peut sans inconvénients exercer le patronage 
à regard des condamnés libérés resiés assujettis à la surveillance. 
Nous ne nous sentirons à Taise peur donner notre avis sur ce 
point de détail se ratta^chant à un ensemble de mesures que notre 
pays a depuis longtemps renoncé à pratiquer, qu'après avoir ex- 
posé comment et pourquoi la surveillance • de la haute police 
n'existe plus en France. 

Rappelons d'abord que celte surveillance a pour conséquence 
de soumettre les condamnés libérés dangereux à des obligations 
de résidence et les frapper d'une pénalité s'ils s'y dérobent- 
Rien ne s'impose plus fortement à la raison que la nécessité de 
tenir en observation les criminels et les malfaiteurs dont la vin- 
dicte publique a poursuivi et obtenu la punition, mais qui, une 
fois libérés, une fois leur peine subie, n'en restent pas moins une 
menace et un péril pour la sûreté générale. 

Nul pays plus que le nôtre n'a d'ailleurs, dans le passé comme 

* 

dans le présent, montré plus de préoccupations de cet ordre. 

C'est ainsi que dans notre droit ancien nous voyons, par de 
multiples Ordonnances ou Déclarations royales, interdire le séjour 
de certaines villes, des lieux a où le roi est w^ de Paris pt'-de ses 
faubourgs, aux forçats graciés ou libérés, et à tous ceux qui 
avaient été condamnés aux galères, ou au bannissement. 

Dans noire droit nouveau, les prescriptions légales de ce genre 
se succèdent de près et s'accumulent. 11 nous suffira pour l'établir 
de les énumérer. Nous ne les commenterons pas. Citons-les chrc- 
nologiqutment : 

Le sénatuc-consulte organique du i8 mai jSo^ (28 floréal an XI !)(*); 

(1) Lettre de M. J. Léveillé au journal Le Temps sur « Notre système répressif» 
(3 novcml re 180?). 

(2) (TL-ation d'une haute Cour impériale qui « lorsqu'elle acquitte, peut mettre 
ceux qui sont absous sous la surveillance et à la disposition de la haute police de 
riLtat ». 



— 3 — 

Les Décrets des 19 ventôse an XIII et 18 juillet i8o6 (') ; 

Le Code pénal de 1810 .(") ; 

La loi du 28 avril i832('); 

Le décret du 8 Décembre i85i (*) ; 

La loi du 9 juillet i852 (^) ; 

Le décret du 2^ octobre 1870 (•) ; 

Kt enfin la loi du 23 janvier 1874. 

Édictée dans le but d'écarter de la pratique les exigences et les 
sévérités inutiles et de remplacer la surveillance perpétuelle par 
la surveillance temporaire, cette dernière loi avait réalisé des 
améliorations considérables, auxquelles il y avait lieu d'espérer 
que viendraient s'ajouter d'autres adoucissements possibles. On 
était donc fondé à croire qu'appliquée avec des tolérances jus- 
tifiées, elle atteindrait sans excès de rigueur les résultats de sûreté 
générale poursuivis et qu'elle constituait, dès lors, une œuvre de 
durée. 

• Peut-être en cûl-il été ainsi sans une campagne de presse dirigée 
contre la surveillance par des bons vouloirs inexpérimentés et qui 
créa un mouvement d'opinion dont la conséquence fut l'abrogation 
de ceitaiae disposition de l'article 271 du Code pénal (^), des lois 
des 9 juillet îS52 et du 23 janvier 1874 et leur remplacement par 
la loi, dite des récidivistes, du 27 mai i885. 

C'était le retour à la tran^^portation, qu'on avait tant critiquée, 
avec cette diffirence que dans la nouvelle loi, tant applaudie à son 
début, la surveillance de la haute police était remplacée par Tin- 

(•) Interdiction aux forçats libérés de s'établir dans une ville de guerre, ou à 
proximité de la frontière ou des côtes, ou de résider dans certaines villes; dans les 
ports où sont des bagnes, etc. 

{*) Liberté conditionnelle du choix de la résidence. — Cautionnement de bonne 
conduite procurant Taflranchisscment des obligations de H surveillance. 

C*) Suppression du régime des cautionnements. Liberté relative du choix de la 
résidence. 

(*) Résidence imposée. — Transportation en cas de rupture de ban. 

(*) Hoignement temporaire du département de la Seine et de l'agglomération 
lyonnaise. 

(*) Abrogation du décret de i85i. Le renvoi sous la surveillance devant être 
ultérieurement réglé, ce qui n'eut pas lieu et fît revivre lart. 44 du Code pénal 
de iS32. 

O Elle prescrii la mise en surveillance des vagabonds âgés de moins de seize ans. 
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lernemenl; perpétuel, sur le territoire des colonies ou possessions 
françaises, des condamnés récidivistes. 

On appelle cette mesure la relégation. Elle est accessoirement 
prononcée par l'autorité judiciaire, lors des poursuites contre 
diverses catégories d'accusés en état de récidive. 

Tout le monde, la Presse en tête, avait compté sur la relégation 
pour purger la France des malfaiteurs récidivistes dont le nombre 
va toujours grandissant. 

Ce fut une déception complète. La loi de i885 n^a produit aucun 
des résultats qu'on en attendait. Dès sa promulgation, elle avait 
d'abord, en fait, déchargé de la surveillance tous les condamnés 
libérés qui s*v trouvaient soumis. Ajoutons que la mise en pra- 
tique de la relégation demeurait subordonnée à la publication d'un 
règlement d'administration publique et que celte publication n'eut 
lieu que six mois après (26 novembre i885). 

Il y eut donc une période où la surveillance légale n'était plus 
et où la relégation ne fonctionnait pas encore. • 

Sur ce dernier point, il faut le reconnaître, la lâche de l'Admi- 
nistration n'était pas facile. La mise en pratique de la relégation 
exigeait une longue préparation et de longs délais, aussi le premier 
départ des relégués ne pût-il s'opérer qu'en novembre 1886. 

Depuis lors, contrairement aux prévisions générales, le chiffre 
des relégations ordonnées par les tribunaux a été en diminuant. 

On va en juger: Il s élevait à 1,610 en 1886 el il descendait à 
i,o35 en 1890. Il n'a plus été que de 965 en 1891 et de 925 
en 1892 (»). 

En résumé, on avait évalué à 4,000 environ le nombre des réci- 
divistes qu'on dirigerait annuellement sur les colonies péniten- 
tiaires, et ce n'est qu'à ce chiffre ^4,340), au lieu de 20.000, chiffre 



(!) Les tribunaux, malgré les ravages croissants de la criminalité, hésitent, de 
plus en plus, à appliquer la relégation... Instituée pour purger la métropole de ses 
bas fonds, pour faciliter l'amendement et le reclassement des professionnels du 
crime, pour fournir aux colonies des pionniers et des agriculteurs, la relégation n'a 
produit ni élimination, ni correction, ni colonisation. » 

(La relégation pendant l'année i8g2 par M. P. Cuche.) Revue pénitentiaire. 
Bulletin n" 8 décembre îSgS, page 1217. 



des prévisions, que s'est élevé le nombre total des relégués cons- 
taté à la iin de 1890 (*). 

Pendant ce temps et par des causes diverses, parmi lesquelles 
figure, ne l'oublions pas, la propagande du « cambriolage » con- 
sidéré comme procédé de réforme sociale, ta plaie de la récidive 
s*est notablement aggravée. 

II y avait eu 91,300 récidivistes en i885. On en compte 92,800 
en 1886 et 98.152 en 1889 (•). 

Devant un pareil état de choses, fait pour inspirer de sérieuses 
appréhensions, on ne saurait nier qu il importe d'élargir, au plus 
^ite, Tapplications du système de la relégation, en l'organisant de 
telle sorte qu'elle puisse répondre aux nécessités de sécurité 
publique en vue desquelles elle a été édictée. 

Ce n'est pas tout : une autre mesure s'impose, en même temps 
et au même degré, aux préoccupations des législateurs sur ce point, 
c'est le rétablissement de la surveillance légale. Qu'on ne se fasse 
pas illusion, il y a urgence d'y revenir. 

Comment en douter, lorsque l'expérience vient de démontrer, 
d'une façon absolue, que la relégation ne peut atteindre tous les 
libérés dangereux et qu'elle laisse derrière elle un grand nombre 
de malfaiteurs que la police ne doit pas perdre de vue et sur 
lesquels il est indispensable d'exercer une action comminatoire et 
sévèrement effective ? 

Ici se place une très importante considération : en même temps 
qu'il protège efficacement la sûreté publique, le régime de la 
surveillance légale peut offrir aux libérés des chances de relève- 
ment et il doit constituer pour eux une étape d'épreuve finale et 
décisive susceptible d'aboutir, soit à un notable adoucissement de 
leur servitude légale, soit à leur direction sur les colonies péni- 
tentiaires, par voie de relégation ou de transportation, comme on 
voudra l'appeler. 

Dans cet ordre d'idées, on est naturellement amené à traiter la 
question posée dans le programme du Congrès d'Anvers, c'est-à- 

{') Les prévisions officielles s'élevaient à 12,000 pour les trois premières années. 
(\. Bulletin, mars 1888, p. 273). Kn calculant sur six ans, ces chiffres de prévision 
n'ont rien d'exagéré sur ceux qu'aurait pu produire l'ussimilation des souteneurs 
aux vagabonds. (Art. 4 de la lui du 27 mai i883.j 

(<) Rapport officiel du 26 août 1892. V. Bulletin de décembre i8q2. p. 1203. 
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dire à examiner jusqu'à quel point la surveillance de la haute 
police peut se concilier avec le fonctionnement des mesures de 
patronage charitable que tout le monde s'accorde aujourd'hui à 
préconiser. 

C'est précisément la question posée dans le programme du 
Congrès. 

II. 

Notre réponse est facile et toute faite. Elle est d'ailleurs vieille 
de plus de vingt ans. En 1873, appelé à déposer devant la Com- 
mission parlementaire qui s'occupait alors de la préparation de la 
loi du 23 janvier 1874, nous disions: 

« La surveillance légale est utile, indispensable même pour la 
« sûreté publique. Ce n'est que par elle qu'on peut empêcher les 
a condamnés dangereux de se grouper, leur interdire certains 
« milieux, rendre, pour un assez grand nombre de délits, la récidive 
« presque impossible.... Bien appliquée, elle peut constituer comme 
« une sorte de véritable patronage administratif auquel les sur- 
tt veillés se montrent sensibles. » 

Sans craindre de se tromper, ou pourrait être aujourd'hui sur ce 
point encore plus affirmatif. 

Revenons, pour l'examiner, à la pratique antérieure à i8.S5. 
Nous prendions pour base celle adoptée parla Préfecture de police. 
Elle peut être suivie partout. 

Mais, d'abord, on ne saurait trop répéter que, pour sa bonne 
application, le fonctionnement de la surveillance légale doit être, 
à tous les degrés, co:i!ié à un personnel choisi, zélé, éclairé, plein 
de bon vouloir, dont la valeur ne peut ét-e suppléée par des ins- 
tructions, des circulaires, si minutieuses et si précises qu'elles 
soient. 

Ce fonctionnement se divise en quatre parties distinctes : 

i*^ La fixation de la résidence en dehors des localités interdites ; 

2'» Sur Ci point, les cas d'exceptions légitimes à examiner, à 
admettre à titre dessai ou délinilivement, les délais de départ ; 

.^o La réception à l'arrivée à la résidence obligée, la surveillance 
à exercer sous diverses formes, les avertissements, les conseils ; 

4« Dans le cas de rupture de ban, l'examen de la question de 
poursuites. 
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On pourrait, relativement à chacune de ces ^phases, entasser des 
indicatiors, des renseignements de détails, évoquer des incidents 
de toute nature, des complications prévues ou inattendues, des 
diifijuhés, des impossibilités d'exécution, les divers procédés, selon 
les ca^, pour tenir en observation, aider, diriger les surveillés, 
tout en apportant à leur sujet la réserve et la discrétion nécessaires 
afin de ne pas divulguer leur position légale et par là entraver 
leurs efforts pour vivre honnêtement, mais un seul exemple, d*une 
portée complexe, vaudrait mieux. J'en emprunte un d'un caractère 
saisissant, qui, après avoir figuré à son origine dans ma déposition 
de 1873, s'est développé, compliqué et terminé depuis lors. Il 
donne la mesure de tous les ménagements et les procédés excep- 
tionnels que comporte, qu'exige môme l'exercice de la surveillance 
légale et qui en font un véritable patronage. 

Il s'agissait d'une surveillée libérée dont la présence, comme 
celle d'autres surveillés, était alors tolérée à Paris, où elle était 
discrètement tenue en observation. 

C'était une orpheline élevée par de vieux parents. Ignorante, 
inculte, presque sauvage, exploitée par des misérables» depuis son 
enfance et poussée au vol à leur profit, elle en arriva, sous leur 
influence et avec leur complicité, à commettre une tentative d'as- 
sasinat sur son a'ieul. Condamnée pour ce fait à dix ans de tra\'^ux 
forcés, elle subit sa peine dans une maison centrale. 

Pendant sa captivité, cette illettrée avait appris à lire et à écrire 
^t elle s'était distinguée par sa conduite et son travail. Habile 
ouvrière, elle était devenue contre-maîtresse d'atelier. Des grâces 
successives l'avait récompensée en réduisant la durée de sa déten- 
tion. Après huit ans d'emprisonnement, elle obtenait sa libération. 
Qu'allait-elle devenir ? Où pouvait-elle aller ? La nature de sa 
condamnation l'assujetissait à la surveillance perpétuelle. 

Questionnée sur le lieu où elle voulait fixer sa résidence, mal 
conseillée, mal renseignée, alors qu'une bonne indication eut été 
un patronage, elle désigna son village, où elle n'avait plus de 
parents. 

Elle s'y rendit et se présenta devant le maire. Celui-ci lui dit 
que son crime était encore dans toutes les mémoires ; que si elle 
était reconnue on la poursuivrait à coups de pierres ; et il s'em- 
pressa, comme toutes les municipalités, le feraient peut-être 
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encore aujourd'hui, de la diriger sur Paris, dont le séjour lui 
était interdit. Là encore avait manqué le bon conseil et Tappui 
qu'un recours à une société de patronage peut donner. 

En arrivant à Paris, elle était sans argent, épuisée et malade. 
Elle s'échoua dans un hôpital, où elle fit la connaissance d'une 
autre malade ouvrière comme elle. Toutes deux logèrent et tra- 
vaillèrent ensemble après guérison ; puis un hasard fit que la sur- 
veillée trouva à se placer comme domestique dans une inaison où 
il fallait une servante sachant coudre et écrire 

Beaucoup de temps s'était écoulé depuis sa libération. On avait 
constaté soa départ de sa résidence, relevé contre elle le fait de rup- 
ture de ban et elle était mise en recherches. Sa piste avait été sui- 
vie. On la signala à la Préfecture de police aux tins de poursuites. 
Les investigations se firent avec réserves (c'était de règle en pareil 
cas). Aussi, lorsqu'on eut découvert où elle était casée et constaté 
qu'elle se conduisait bien, ne procéda-t-on pas à son arrestation. 
On se borna à la convoquer avec précaution au bureau compétent. 
La pauvre femme, instruite de sa position délictueuse et des con- 
séquences qu'elle pouvait avoir, notamment l'obligation de quitter 
Paris, se désespéra et elle menaça de se tuer. 

Il n'était pas douteux que la divulgation de ses antécédents en- 
traînerait la perte de sa place et, par suite, une catastrophe Dans 
cet état de chose on ne pouvait faire autrement que de tolérer son 
séjour à Paris. Mais la responsabilité du secret gardé sur sa posi- 
tion légale pouvait, au moindre incident, compromettre l'admi- 
nistration de Police. Il fallut donc faire en sorte de ne pas la 
perdre de vue afin de s'assurer qu'elle restait en place et de bonne 
conduite. On y arriva à force d'investigations pratiquées avec 
réserve et par des vérifications périodiques. C'est ainsi que la 
surveillée se présentait d'elle-même, en personne, lorsqu'elle pou- 
vait le faire sans éveiller l'attention de son entourage. 

Cela dura des années, puis une complication survint. Elle fut 
demandée en mariage. Il s'agissait d'un ouvrier sérieux, d'un bon 
parti, comme on dit, et que ses maîtres la poussaient à accepter. 
Elle y était disposée, mais elle ne pouvait se résigner à avouer 
son passé et son état de servitude légale. Devant cette éventualité, 
elle se troublait et revenait à ses idées de suicide Que faire ? Elle 
consulta l'administration de Police qui lavait ménagée, aidée par 
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son silence et par là, pour ainsi dire, moralement patronnée. 

Dans la circonstance, le dilemme posé avait une extrême gra- 
vité. En la tolérant à Paris, où légalement elle ne devait pas se 
trouver, l'autorité de Police devenait complice de la dissimulation 
des antécédents de la surveillée En l'expulsant impitoyablement 
et en lui imposant une autre résidence, on la poussait au désespoir. 

On temporisa d'abord le plus longtemps possible, mais : il fallait 
en finir. Une seule solution devenait enfin réalisable. La longue 
épreuve subie par la malheureuse était concluante. L'administra- 
tion de police sollicita et obtint pour elle une décision gracieuse 
qui l'affranchissait de la surveillance. 

L'ancienne condamnée, la surveillée à perpétuité était sauvée. 
Elle devait évidemment son salut aux ménagements apportés dans 
la pratique des mesures de surveillance, ménagements qui avaient 
permis d'apprécier ses efforts, sa réhabilitation morale, et qui 
avaient, en définitive, constitué pour elle un précieux patronage. 

Dans ce long exposé, qu'on ne pouvait abréger sans en affai- 
blir la portée, apparaissent, par analogie, comme facilement exé- 
cutables, tous les adoucissements, tous les procédés de réserve et 
de discrétion, toutes les sollicitudes légitimes dont l'accomplisse- 
ment est d'ailleu's un devoir absolu pour l'autorité administrative 
vis à vis des condamnés libérés que l'intérêt de la sûreté générale, 
d'accord avec celui de leur propre relèvement, soumet aux dures 
exigences de la surveillance légale. 

Képétons-le pour finir : 

La surveillance de la haute police peut et doit être nuancée à 
l'infini. Exercée avec mesure, avec intelligence et avec huma- 
nité, elle arrive, Mans un grand nombre de cas, à constituer par 
elle-même un patronage réel et efficace. 

Malgré son caractère comminatoire, lorsqu'elle est pratiquée sans 
dureté de formes ni malveillance, il est facile de la faire accepter 
par les surveillés. Elle peut donc aisément et utilement se con- 
cilier avec l'intervention à leur égard des œuvres de patronage 
créées par la charité publique ou privée. 

Me sera-t-il permis d'ajouter une dernière observation ? 

Exposé par la force des choses et certaines difficultés de sa mis- 
sion, à se heurter contre de mauvais accueils, à se montrer par 
fois autoritaire sans autorité officielle, ou bien encore, ce qui est 

F* 
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extrêmement respectable, trop visiblement impressionné et sym- 
pathique, le patronage des institutions charitables peut provoquer 
ou rencontrer chez d'indignes patronnés, soit de l'insolence cyni- 
que, soit de la servilité hypocrite et du mensonge. 

Le concours qu'il trouverait dans le fonctionnement de la sur- 
veillance légale le garantirait de ce double écueil. 
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La surveillance spéciale de la police se trouve exister près de tous 
les Etats, soit comme précaution de sûreté préventive contre des 
catégories déterminées de personnes suspectes par leurs penchants où 
par leurs antécédants, soit comme peine ajoutée à la peine corporelle 
principale. 

C'est de cette dernière catégorie que nous devons nous occuper, 
et précisément de la surveillance infligée par la justice avec le 
jugement de condamnation, parceque la question parle de condamnés 
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libérés sujets à la surveillance et parceque en ce cas, quelle que soit 
la conduite du libéré, la surveillance ne peut être réduite dans sa 
durée si ce n'est par la mesure assez exceptionnelle de la grâce. Le 
patronage de Lodi obtient la grâce souveraine pour une femme 
sujette à la surveillance quand celle-ci se marie. Se trouvant ainsi 
par le mariage totalement réhabilitée. 

L'autre forme de la surveillance, plus connue communément sous 
le nom de admonition, a un caractère très policier, et c'est pourquoi 
le plus grand nombre des écrivains en sont ennemis. Cependant elle 
doit être maintenue par nécessité politique, de sorte que ce serait 
aller à rencontre du but de la surveillance que de vouloir en limiter 
l'efficacité, d'autant plus que quand cesseront les raisons pour laquelle 
elle fut infligée elle peut sans inconvénient être retirée. C'est un fait 
indiscutable que la surveillance de la police cause aux libérés des 
conséquences plus préjudiciables que les conséquences qui pourraient 
résulter pour eux de la peine principale. Car enfin, durant l'expiation 
de la peine corporelle si le détenu n'a pas de famille il n'a pas non 
plus l'obligation de pourvoir à ses besoins et, s'il a une famille, 
celle-ci peut recourir à la protection du patronage sans parler des 
autres fonds de bienfaisance auxquels elle peut s^adresser. C'est 
pourquoi nous pensons, d'accord avec la résolution votée dans le 
précédent congrès d'Anvers de 1890, que le patronage doit étendre 
sa sphère d'action dans une mesure rationnelle également aux familles 
des condamnés durant l'expiation de la peine, sachant bien par 
expérience combien a de puissance sur l'âme du délinquant la pensée 
de savoir que sa famille est secourue quand il est loin d'elle; 
impressionné de la dure misère dans laquelle elle se trouve il 
embrasse dans une même pensée et l'affection des siens et la recon- 
naissance pour le bienfaiteur qui l'a secourue et il se propose déjà 
à se donner à une vie meilleure, et à pourvoir plus tard par son propre 
travail à l'existence de sa famille. Quelle meilleure réhabilitation 
peut-on espérer obtenir que celle sanctionnée par le travail et 
inspirée par l'amour de la famille I 

Après l'expiation de la peine le libéré retourne au sein de la 
société sans aucun lien et si ses antécédents ne sont pas de nature 
à lui inspirer de la sympathie il n'aura toutefois pas beaucoup de 
peine à reprendre ses anciennes occupations et à trouver du travail 
spécialement quand il peut obtenir Tappui de personnes probes ou 
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du patronage. Ces difficultés n'existeront d'ailleurs que dans les 
premiers temps, parce que après une certaine période de vie libre et 
honnête, sa condition se sera en quelque sorte nivelée à celle des 
autres travailleurs ; et si toutefois les résultantes de ses condam- 
nations antérieures venaient à persister, il lui serait toujours possible 
de se transporter dans un autre centre de travail, où son passé 
n'étant point connu, il lui suffira d être animé de la ferme volonté 
de bien travailler pour être certain que les moyens de vivre honnête- 
merit ne lui feront pas défaut. Mais autrement difierente et autrement 
grave est la condition du libéré soumis à la surveillance spéciale 
pour un temps qui peut être de plusieurs années. Le libéré de la 
prison sujet à la surveillance trouve une difficulté énorme à s'occuper 
parce que à la tare de la condamnation expiée s'ajoute le lieu de 
la vigilance, laquelle à tout moment rappelle au patron et aux 
compagnons de travail, encore s'ils voulaient l'oublier, que ce libéré 
est une personne suspecte et dangereuse, puisque la loi, n'eslimant 
pas que la peine corporelle expiée fut un frein suffisant à sa mauvaise 
conduite a cru bien faire d y ajouter une peine accessoire consistant 
dans une autre limitation de la liberté. 

Les principales restrictions qui sont apportées aux libérés surveillés 
sont ordinairement les suivants : tenir un domicile fixe, et ne pas 
pouvoir s'absenter même temporairement de la commune sans 
autorisation préalable — rentrer de bonne heure le soir — s'adonner 
à un travail stable. 

La prescription de s'adonner à un travail stable est le plus souvent 
impossible à cause de la surveillance, puisque beaucoup de travaux 
exigent du libéré soit de travailler tardivement hors de chez lui, 
soit de s'absenter de la commune. En outre il y a encore cet obstacle 
plus grave qui consiste pour les agents de la force publique d'aller 
vérifier sur le lieu du travail si le surveillé s'y trouve. C'est surtout 
cette dernière forme de la surveillance qui cause le plus grand 
préjudice. En effet, elle constitue pour le libéré une continuelle 
démonstration publique de sa condition de surveillé. Elle l'avilit en 
face de ses compagnons de travail et de ses patrons. Ceux-ci ne 
regardent pas avec sympathie les visites fréquentes des agents de 
la force publique dans leur atelier, à cause des commentaires auxquels 
ces visites peuvent donner lieu et plu tôt que de s'y exposer ils 
renoncent aux services du libéré. Nous croyons donc que pour 
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résoudre une des pensées que la loi poursuit dans l'application de 
la peine, laquelle pensée est lamendement du coupable, il importe 
surtout que ce dernier au sortir de la prison puisse trouver le moins 
d'obstacles possibles à l'obtention d'un travail profitable au point 
de vue matériel et moral, ce qui sera d'autant plus facile qu'il pourra 
plus facilement se fusionner avec les autres ouvriers. Le patronage 
devant pour sa mission s'occuper de préférence de ces libérés qui 
ont le plus besoin d'assistance, s'est trouvé plusieurs fois dans rirai- 
possibilité de pourvoir d'une manière efficace au sort de ceux soumis 
à la surveillance et ce, à raison des obstacles nombreux dérivant 
des prescriptions de cette surveillance. — Et pour aborder un cas 
particulier la société de patronage de Lodi, à la fin de Tannée 1886 
trouvant nécessaire d'obtenir une atténuation aux principes rigoureux 
de la surveillance en faveur de ses patronnés, s'était adressée à 
Tautorité de la sécurité publique et au commandant de la gendarmerie 
pour obtenir un accord en vertu duquel, il serait admis que pour 
les surveillés protégés par le patronage, les mesures de la vigilance 
seraient appliquées avec une rigueur limitée qu'on épargnerait la 
visite des agents dans les ateliers et qu'on accorderait une plus 
grande liberté du soir pour les libérés ouvriers dont les occupations 
ne devaient se terminer que tardivement dans la soirée De cette 
façon le patronage de Lodi pouvait convenablement remplir sa 
mission. Ainsi un de ses protégés, pêcheur de profession et qui 
devait se rendre la nuit sur le lieu de la pèche put le faire librement. 
Par son travail il se procura tout ce dont il avait besoin pour sa 
subsistance et pendant sa surveillance comme après, sa conduite fut 
toujours telle qu'on n'eut jamais à regretter la faveur qu'on lui avait 
accordée 

Est survenue ensuite en Italie la nouvelle loi de sûreté publique 
du 28 Décembre 1888, laquelle, art, 119, dispose que l'autorité de 
la sûreté pourra limiter les prescriptions habituelles, si le condamne 
à la vigilance est de bonne conduite, ou s'il est accueilli par une 
société de patronage reconnue ; par cette loi le législateur italien 
ne faisait que généraliser ce que pour son compte le patronage 
de Lodi avait déjcà décrété et obtenu. — De quelque façon que l'on 
limite les prescriptions, il est un fait incontestable que les obstacles 
grands ou petits selon les cas viennent entraver l'œuvre dus patron- 
nages. C'est pourquoi il est plus que désirable, il est nécessaire 
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que les surveillés puissent se libérer du bien de la surveillance d'une 
manière provisoire dans le sens qu'on admet actuellement dans 
diverses législations, la libération conditionnelle de la peine corporelle. 

Et quoique la question de principe ait déjà été traitée dans des 
relations présentées au précédent Congrès d'Anvers de 1890, par 
M. M. J. S. Murray, Browne, M. J. Stevens, M, Briick-Faber et 
Madame Avenal, et qu'elle ait été résolue par ce même Congrès, 
cependant nous avons encore voulu nous en occuper brièvement 
en considérant la question sur le seul point de la difficulté de 
trouver de l'occupation aux surveillés, et ce dans le but de coor- 
donner ce qui a été décidé antérieurement, avec la solution recherchée 
aujourd'hui. Les règles relatives au mode d'administrer la rémission 
provisoire de la surveillance, doivent être considérées sous divers 
aspects : 

a) A quelle catégorie de condamnés pourra-t-on concéder la libé- 
ration, b) dans quels cas spéciaux pourra-t-on faire cette concession. 
c) qui doit concéder la libération, d) à quelles conditions et avec 
quelles garanties. 



à). Une telle faveur ne devra pas être accordée à tous les sur- 
veillés. Différentes catégories devront en être exclues. Ce seront 
ceux qui après avoir obtenu la suspension de la surveillance se 
seront mis dans le cas d'en provoquer le retour ou bien ceux qui 
auront été mis pour la seconde fois en surveillance, ceux qui 
auront été sévèrement punis pour des délits répétés commis contre 
les personnes et contre les propriétés et auxquels Tautorité de la 
sûreté publique estime qu'il serait dangereux pour Tordre public 
de concéder une pareille faveur. Ceux qui auront été condamnés 
pour des délits tendant à renverser les bases de Tétat et à troubler 
l'ordre social. La raison de ces exceptions nous semble plus qu'évi- 
dente. Dans les deux premiers cas elle se fonde sur le fait qu'on 
ne doit plus concéder une faveur, à celui qui s'en est montré indigne 
pour en avoir déjà abusé une première fois ou pour ne pas 
avoir profité de cette fîiveur lorsque déjà elle lui a été accordée dans 
un cas annlogue. Dans les deux derniers cas des motifs supérieurs 
de défense sociale s'imposent et doivent prévaloir sur l'avantage 
individuel quand ils sont en. opposition. Nous ne croyons pas que 
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le fait de se trouver en récidive soit un motif pour refuser la sus- 
pension de la surveillance. La récidive n'est pas considérée comme 
un obstacle absolu à ladmission au patronage, et dès lors ne doit 
pas l'être dans le cas de Toctroi de cette faveur. Nous comprenons 
qu'on ne doit pas accorder la remission provisoire de la surveillance 
à ceux qui au lieu d'en tirer profit pour continuer une vie honnête 
sont retombes dans un second délit et replacés sous une seconde 
surveillance, mais nous ne voyons pas la raison pourquoi quand il 
existe de justes motifs, on devrait exclure de cette faveur ceux qui 
à raison de quelqu' autre condamnation antérieure se trouvent pour 
la première fois placés sous la surveillance. 

b] Le but de la suspension de la surveillance n'étant autre que 
de rendre possible le développement de l'action du patronage, dès 
que cette condition vient à manquer il n'y a plus de raison d'accorder 
une telle faveur. C'est pourquoi le libéré doit prouver qu'il est 
accueilli par une société de patronage, laquelle interviendra pour 
confirmer ce patronage et faire connaître les raisons spéciales qui 
l'engagent à faire admettre cette faveur. Ces raisons existeront dans 
la nécessité pour le libéré de voir délier les liens de la surveillance 
pour parvenir à obtenir une occupation. Et cela sera souvent in- 
dispensable pour la plus grande partie des travailleurs surtout 
absolument nécessaires pour ceux adonnés à une profession civile, 
pour ceux attachés à un service fixe, et spécialement pour les 
femmes qui en qualité de travailleuses, d'ouvrières ou de domestiques 
se trouvent à poste stable dans une manufacture, dans un établi- 
sement ou dans une famille. Enfin pour les mineurs que le 
patronage juge opportun de colloquer dans une maison d'éduca- 
tion ou d'attacher à certains labeurs. Dans tous ces cas spéciaux 
l'opportunité de la suspension de la surveillance est plus que 
manifeste. 

c) La libération provisoire doit être concédée par le pré^ident 
du tribunal correctionnel. Il me semble inopportun qu'on s'adresse 
jusqu'au ministre de la justice ou au chef d'état. Car la plus longue 
durée de la procédure ne serait pas compensée par une garantie plus 
grande, il est notoire en effet que dans cette matière les mesures 
prises par ce\ix qui sont placés à la tète de l'hiérarchie, finissent 
toujours par n'être autre chose que la consécration des mesures 
proposées par les autorités inférieures à moin que ce ne soit l'effet 
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d'une influence étrangère ce qu'on ne doit pas encourager. C'est 
pourquoi il vaut mieux admettre qu'une telle faculté soit accordée 
au président du tribunal, qui s'occupant des causes qui ne sont 
pas d'une gravité exceptionnelle se trouve plus à même d'apprécier 
la convenance des mesures à prendre, connaissant les antécédents 
du libéré. 

d) La libération devra être concédée toujours lorsque la société 
de patronage déclarera répondre relativement à la surveillance du 
libéré. A cet effet il ferait bien de déléguer comme protecteur un de 
ses membres : il sera également très opportun que le président du 
tribunal avant de concéder la libération prenne des informations tant 
près de l'autorité de la sûreté publique que près dm directeur de la 
prison où le libéré a subi sa peine. En outre le président devra 
avertir le libéré qu'il a à bien se conduire et lui faire comprendre 
que la suspension est provisoire et que pour cela elle pourra être 
retirée pour tout délit qu'il commettrait, et que pour ce cas le temps 
passé sous la régime de la suspension provisoire ne sera pas décompté 
de la durée de la surveillance. 
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CONGRES INTERNATIONAL D'ANVERS (1894) 



DEUXIÈME SECTION. 

Protection dCvS détenus et libérés. 

2"^^ Question : 

Comment convient-il de venir en aide^ provisoire- 
înenf, aux libérés qui à leur sortie de prison 
sont dépourvus dabri et de ressources ? 

3"^^ Question : 

£,stHl nécessaire d'établir une entente entre les pa- 
tronages des divers pays en vue de la protection 
des détenus et libérés et quels sont les moyens 
pratiques de faciliter en cette matière t action 
du patronage international ? 



PRÉSENTÉ PAR 

M. G. BOGELOT, 

Avocat à la Cour d'Apt>el de Paris. 



2^ Question : Comment convient-il de venir en aide, provi- 

. soirement, aux libérés qui à Ictir sortie de pri- 
son sont dépourvus d'abris et de ressources ? 

Nous ne pensons pas que la question ainsi posée, soulève, à nou-^ 
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veau, celle du patronage individuel ou en commun. Nous n'if^norons 
pas que les partisans des deux systèmes n'ont guère désarmé, mais, 
si nous ne nous trompons pas, il semble que l'idée du patronage en 
commun au moyen de Petits Asiles temporaires, a fait de sensibles 
progrès et que ces partisans se sont notablement accrut depuis les 
derniers congrès. 

Si cej>endant on renouvelait la vieille objection que, dans les 
asiles ou réunit des libérés que comme détenus on avait soigneuse- 
ment séparés au moyen du régime cellullairc chaque fois que cela 
a été possible, nous répondrions, comme la déjà fait si brillament à 
plusieurs reprises M"" le Sénateur Bérenger, que le patronage indivi- 
duel se heurtant à une impossibilité absolue, il faut bien en revenir 
au système en commun des Asiles Temporaires, sous peine de 
renoncer à tout patronage. 

Comme le faisait du reste remarquer si justement le même orateur, 
l'Asile des Sociétés de Patronage ne réunit que l'élite des prisoniers, 
c'est à dire ceux qui ont sollicité le patronage, et qui, durant leur 
détention, ont paru sincèrement animés du désir de se relever. 

Si, d'autre part, on a soin de faire l'Asile temporaire aussi res- 
treint que possible, afin d'en rendre la surveillance aisée ; afin de 
pouvoir en éliminer plus facilement les éléments mauvais, au moin- 
dre symptôme de désordre, on aura de l'avis de bon nombre de péni- 
tentiaires, fait en cette matière tout le possible. 

Au contraire, la mise en hospitalisation, ou séjour temporaire, 
dans des garnis auberges, maisons séparées, ne remédie aucunement 
au danger de voir les libérés se retrouver tous, à leur aise sans la 
moindre surveillance et sans compter les tentations de toutes sortes 
que les débits de boissons voisins offrent à des gens dont les bonnes 
résolutions de relèvement sont parfois bien chancelantes, tandis qu'à 
l'Asile la direction imprimée aux essais de relèvement ne peut que 
les fortifier et les maintenir dans la bonne voie. 

Nous pouvons donc répondre à la question posée de la façon 
suivante : 

C'est au moyen des xÂsiles Temporaires qu'on peut venir en aide aux 
libérés qui à leur sortie de prison sont sans abri et sans ressources. 

L'asile temporaire est indispensable, inévitable mémo, pour la 
femme libérée toutes les fois qu'on ne peut lui trouver une situation 
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lionorable dés l'heure de sa sortie de prison. Sans l'asile elle n'a 
plus d'autres ressources que la mendicité, le vagabondage ou la 
prostitution, ce qu'il faut à tout prix éviter, car, cette pente une fois 
descendue ne peut plus jamais être remontée. 

Pour l'homme, Tasile temporaire préserve des mêmes dangers de 
vagabondage, des mauvaises rencontres et en outre des sollicita 
tions du cabaret. 

Quant à Tenfant, ce n'est plus l'asile qu'il lui faut ; c'est la maison 
de correction s'il est déjà trop vicieux, c'est l'école de réforme chaqi.e 
fois qu'on peut espérer, ce ([ui est, heureusement, le cas le plus géné- 
ral, que sous une direction ferme, on pourra le cauver et en faire 
un travailleur, un honnête homme et un bon citoyen. Mais, la mai- 
son de correction et l'école de réforme n'auront de bons effets que si 
la législation permet de garder l'enfant pendant des mois et des 
années et, si on peut, en faisant prononcer la déchéance des pou- 
voirs paternels de parents indignes, arracher ce petit être, souvent 
plus inconscient que coupable aux dangers d'un milieu familiaî 
dépravant. 

Si, pour l'enfant, l'utilisation du temps passé à l'école de reforme 
est tout indi(pîé dans l'éducation et l'instruction à lui donner, et 
l'apprentissage d'un métier, l'occupation des femmes et des hommes, 
dans les asiles, est un problême plus difficile à résoudre. 

La grosse difficulté est de trouver pour les adultes (sans profes- 
sion pour la grande majorité) une occupation facile et ne nécessitant 
aucun apprentissage. Ces sortes de travaux sont assez rares, peu 
productifs, et, la variabilité extrême du personnel des asiles s'acco- 
mode mal des exigences de l'industrie ou du commerce. Aussi 
faut-il s'attendre à de sérieux déficits dans le rendements de cette 
main-d'œuvre peu intelligente, peu courageuse et j>eu rémunératrice. 

Néanmoins, quelle que puisse être cette difficulté, que l'argent 
peut trancher, j'estime que l'ouverture de maisons de travail, est 
utile comme annexe des asiles pour adultes. Ces maisons offrent, 
tout au moins, le grand avantage moral de rendre quelque pou aux 
libérés l'habitude perdue du tiavail régulier et cet avantage com- 
pense certainement le déficit financier (pi'on est à peu prés sur de 
trouver à la fin du budjet de ces établissements. 

Enfin, quand il s'agit de ces vieux habitués de prison, perdus de 
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santé morale et physique, véritables épaves de l'humanité, que rien 
ne peut rendre à une vie utile â eux-mêmes et à la société, il serait 
à désirer qu'on créât des établissements ou asiles, permanents cette 
fois, où on les retiendrait jusqu'à la fin de leur misérable vie, em- 
ployés il des travaux en rapport avec leur âge et leurs infirmités. 
Ce serait des sortes de dépôts d'incurables où ils seraient hébergés 
avec moins de confort et de bien être que dans les hospices destinés 
à la vieillesse en dignité honnête. Ce ne serait pas une maison de 
retraite qu'ils n'ont rien fait pour mériter, mais seulement une me- 
sure de salubrité et de préservation sociale contre les méfaits qu'ils 
pourraient encore commettre si on les laissait en état de liberté. 

Sur le fonctionnement et le coût des asiles temporaires comme 
moyen de patronage je ne puis que m'en référer au mémoire que 
j'ai déjà présenté sur ce sujet au i^"" congrès de patronage d'Anvers 
en 1890. (1) 

La Société des Jeunes détenus de la ri:c de Mèziéres ( M*" Joret- 
Desclorieres, président, et M"" de Corny, secrétaire général) ainsi 
que la Colonie de S'^ Troy pour les jeunes libérés protestants don- 
nent aussi depuis très longtemps d'excellents résultats. 

Enfin, si nos renseignements sont exacts, de tous cotés dans de 
grandes villes de France et même dans de petits centres sous l'im- 
pulsion donnée par la Société générale des Prisons de France, et 
avec l'appui nettement marqué de l'administration pénitentiaire des 
asiles temporaires de libérés sont en formation un peu partout. Le 
Congrès national de patronage de 1893 à Paris qui a si brillamment 
réussi, y a contribué pour une large part. 

(i) Le système des Asiles temporaires est mis en pratique en France depuis 
assez longtemps avec succès par l'Œuvre des libcicos de St. Lazare, par les so- 
ciétés de patronage pour les libérées protestantes et par la société générale des 
libérés de M"" Bérenger. 

Comme patronage permanents des libères vieux ou infirmes nous pouvons citer 
comme modèle celui de St. Léonard, si bien diri}i:é par le vénérable abbé ViHion. 



/3 
CONGRÈS INTERNATIONAL D'ANVERS (1894) 



Deuxième Section. 

PROTECTION DES LIBÉRÉS 



2""® Question : 

Comment convient-il de venir en aide provisoirement, 
aux libérés qui à leur sortie de prison sont dé- 
pourvus dabri et de ressources ? 



PRÉSENTÉ PAR 

M. P. MAUCHAMP 

Conseiller Général, Président de la Société de Patronage des condamnés 
libérés de Sadne-et- Loire, Membre de la Commission de Surveillance 

et conférencier à la Prison de Chàlon, 



A tous points de vue, il est bon que les libérés soient les propres 
agents de leur relèvement moral, et il convient surtout de relever 
leur dignité ; il ne faut donc pas que le patronage se substitue 
en quelque sorte à eux-mêmes. 

Le condamné est un homme qui se noie, il ne connait pas 
les principes de la natation (le travail) qui doit le sauver ; la 
Société de patronage Taidera à gagner la rive ; mais à lui les grandes 
brasses, les mouvements, les efforts pendant qu'on lui tient la tête 
haute et hors de Teau. 

Le patronage doit relever le moral du libéré, lui inspirer le 

G' 



courage, lui donner la force, lui indiquer le travail, mais le libéré 
doit lui-même le chercher et se le procurer. 

11 serait immoral de procurer du travail à des condamnés alors 
que quantité d'hommes honnêtes, n'en ont pas. Ces derniers pressés 
par la faim seraient ainsi poussés le commettre un délit qui les 
ferait condamner, afin d'obtenir le travail qu'ils ont cherché en 
vain, lorsqu'ils étaient honnêtes. 

Un ouvrier s'attache d'autant plus à son emploi qu'il a eu 
beaucoup de peine à se le procurer. 

L'œuvre vraie des Sociétés de patronage n*est donc pas de donner 
du travail. Mais de retaire des hommes, de relever les condamnés 
libérés au point qu'ils aient la même faculté que d'autres de 
s'en procurer, puis ensuite de les maintenir dans cette bonne voie. 

Pour venir efficacement en aide aux libérés, il taut d'abf>rJ 
leur inspirer confiance et montrer qu'on a confiance en eux, leur 
témoigner de l'intérêt et surtout de l'affection ; leur donner de 
vieux vêtements s'ils en ont besoin, un très léger secours en espèces, 
répété s'il en faut, afin qu'ils sentent le besoin de se procurer du 
travail, obtenir d'eux la promesse d'écrire et correspondre le plus 
souvent possible par des lettres dans lesquelles les conseils et les 
encouragements se cachent un peu sous la iorme affectueuse. 

Une seule marque de confiance, quelque fois même une simple 
poignée de main m'ont suffi à relever des récidivistes qui depuis 
ne se sont jamais écartés du bon chemin. 
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DEUXIÈME SECTION 



PfoteQtiûi des déteais et libérés 



2"^' Question : 

Comment convient-^il de venir en aide provisoirement, 
aux libérés qui à leur sortie de prison sont dé- 
pourvus d'abri et de ressources ? 




PRÉSENTÉ PAR 

M. Louis RIVIÈRE. 



L'Assistance par le travail à Paris. 



Substituer à une légère aumône en argent, donnée au hasard 
à tous ceux qui la sollicitent, un secours plus important réservé 
à celui qui Taura mérité par un travail préalable ; assurer ainsi 
à des gens intéressants la totalité des sommes dont la majeure 
partie est présentement absorbée par des paresseux professionnels; 
tel est le but que se propose r Assistance par le travail. L'idée 
de secourir les malheureux en leur procurant du travail nVst 
pas nouvelle ; on a vu de tout temps, spécialement en temps 
de crise économique ou pendant la saison rigoureuse, des villes, 
des communes rurales, des personnes charitables entreprendre des 
travaux peu urgents dans le but de procurer un gagne-pain à 
des ouvriers inoccupés. L'Etat lui-même s'est, à diverses reprises, 
associé à ces tentatives et un homme de bien, qui est en même 
temps un érudit, a pu nous retracer récemment Thistoire de 
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to^ssistance par le travail sous r Ancien régime, (i) Ce qui 
est nouveau et appartient en propre à notre époque, c'est la 
tentative de donner à ce mode de secours une organisation sys- 
tématique, grâce à laquelle on peut y trouver autre chose que 
la distribution du secours lui-même. Pour nous borner à Paris, 
qui doit seul nous occuper dans cette étude, les uns ont de- 
mandé à ce mode de secours un remède efficace au chômage en 
conservant Thomme employé assez longtemps pour lui permettre 
de trouver, avec une place, le moyen de gagner sa vie ; les 
autres y ont cherché simplement un mode d'élimination au 
moyen duquel ils puissent décourager et renvoyer de chez eui 
le mendiant professionnel. De ce double courant sont nés deux 
groupes de créations que nous allons examiner successivement. 
Nous nous bornerons à des considérations sommaires, car notre 
but est uniquement d'exposer les principes qui ont présidé à 
Paris à l'organisation de l'Assistance par le travail, et non de 
décrire d'une façon complète les nombreux établissements crées 
depuis quinze ans. 

I. 

Les débuts de l'Assistance par le Travail à Paris se ratta- 
chent aux tristes souvenirs du siège de 1870. Les mairies distri- 
buaient alors des secours aux familles indigentes, et, en même 
temps, elles payaient fort cher la confection des vareuses et 
pantalons destinés aux gardes nationaux. Un, commerçant du 
VI1I« arrondissement, dont le nom est connu de tous aujourd'hui, 
M. Mamoz, eut l'idée d'employer à ce travail les femmes assis- 
tées qui encombraient tout le jour les abords de la mairie. 
Cette innovation fut loin de satisfaire tout le monde ; une moi- 
tié des assistées disparut immédiatement, et, parmi celles qui se 
firent inscrire, la moitié seulement se livra à un travail effectif. 
Un jour les mécontentes suscitèrent une sorte d'émeute, l'atelier 
fut envahi et le concierge gravement blessé. L'œuvre n'en fonc- 

(i) L'assistance par le travail sous l'ancien Régime par M. J. Gaufres. - 
Bulletin de la Société internationale pour l'étude des questions d'assistance, 
numéro de Septembre 1893. 
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ionna pas moins pendant la fin du siège et, après la Com- 
nune, les intéressées elles-mêmes en réclamèrent la continuation. 
SA. Mamoz n'avait flus à compter sur le concours de Tadminis- 
ration ; il eut le courage d'entreprendre à titre privé le déve- 
oppement du mode d'assistance qu'il avait imaginé. Son dévoue- 
nent lui a attiré de justes sympathies ; il a pu s'installer 
lans un local suffisant, rue du Colisée d'abord, puis rue du 
àubourg St. -Honoré, créer successivement quatre branches de 
ravail, (i) joindre à son œuvre un admirable service de ren- 
eignements qui constitue un répertoire presque complet de la 
nisére à Paris, et secourir depuis vingt trois ans des milliers 
l 'hommes et de femmes momentanément privés de travail. Tous 
es salaires sont payés en espèces, mais l'assisté peut acheter des 
>ons de combusti'oles, aliments, vêtements, etc. qui lui revien- 
lent moins cher que le prix de détail. M. Mamoz s'occupe du 
>lacement des gens qu'il emploie, et accuse environ i/3 d'assistés 
»ar an trouvant une position définitive par son entremise. La 
ifficulté pour lui, c'est le débouché de ses produits ; plus il 
es écoule rapidement, plus il peut occuper de solliciteurs tou- 
Durs plus nombreux que les places. Le concours qui lui est le 
•lus agréable est donc celui d'acheteur venant s'approvisionner 
hez lui. 

Comme on vient de le voir, M. Mamoz donne le secours 
niquement sous la forme de travail à domicile. Il s'est pénétré 
e cette pensée de M. Marbeau, le vénérable fondateur des 
rèches : « Il ne faut pas faire fermenter la misère, » et n'admet 
as le travail en commuti dans un atelier. C'est, au contraire, 
e dernier mode de secours qui est pratiqué dans deux œuvres 
Tiportantes, nées presque simultanément, aux deux extrémités de 
*aris, sous une inspiration commune de charité chrétienne. 

En 1880, une maison d'hospitalité de nuit pour les femmes 
Jt fondée Sg, rue d'Auteuil, sous la direction des Sœurs du Cal- 
aire de Gramat. L'ordre eut la bonne inspiration de placer à 
i tête de cet établissement une religieuse chez laquelle l'intelli- 

(1^ Ces quatre branches sont : i® Aiguille (lingerie et couture). — 2® Plume 
opies et adresses^. — 3' Confection de chaussures. — 40 Service de ren. 
ignementi, comprenant 52 vol. et 114.000 fiches individuelles, 
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gence et l'entente des affaires se révélèrent bientôt à la hauteur 
de la charité. La sœur Saint-Antoine ne tarda pas à constater 
dans l'œuvre qu'elle dirigeait des analogies déplorables avec le 
tonneau des Dana'ides : au bout de trois jours, elle renvoyait les 
hospitalisées aussi dénuées de moyens d'existence quVlle les avfit 
reçues, n'ayant fait que retarder la crise dans laquelle ces mal- 
heureuses pouvaient sombrer. 

La pensée d'une a»uvre de relèvement complet prit corps dans 
cette âme généreuse, elle lit partager ses idées à quelques per- 
sonnes charitables, un Comité fut formé et la maison se trans- 
forma. Deux mois plus tard, l'acquisition d'un établissement 
industriel en faillite, 52 Avenue de Versailles, fournit le local 
nécessaire au développement complet dj l'œuvre qui recevait son 
nom définitif: Hospitalité du travail. Le but qu'elle se propose 
a été excellemment défini par le Secrétaire Général du Comité, 
M. Léon Lefébure, dans la séance d'inauguration de la nouvelle 
maison : 

« lo. Offrir un abri gratuit et temporaire, sans distinction de 
« nationalité ou de religion, à toute femme ou fille sans asile, 
« décidée à chercher dans le travail le moyen de gagner hono- 
t rablement sa vie. 

« 2®. Occuper ses pensionnaires pendant la durée de leur séjour 
« et rendre l'habitude et l'amour du travail à celles qui les 
« auraient perdus. 

« 3®. Chercher à leur procurer un emploi honorable qui les 
mette à même de se suffire pour l'avenir. » 

Le succès a couronné au-delà de toute prévision cette tenta- 
tive hardie. 11 serait trop long de raconter en détail l'histoire 
de son développement, (ij Aujourd'hui, l'œuvre primitive créée 
en i88o occupe, loge et nourrit chaque jour une moyenne de i3o 
à 140 femmes. On les conserve jusqu'à ce qu'elles trouvent un 
emploi. L'occupation principale est une importante blanchisserie, 

(1) On la trouvera dans un article de M. Maxime du Camp, Revue des 
deux Mondes du ,<^r avril .884. Le même écrivain a raconte l'histoire de la 
création de M. Mamoz dans le numéro du 1 5 janvier 188S de la même Revue. 
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(i) créée de toute pièces avec les procédés les plus perfectionnés ; 
le travail est dirigé par des contre -maîtresses employées toute 
l'année et sous la direction desquelles les pensionnaires lavent, 
rincent, étendent le linge. Un atelier de repassage est le com- 
plément de la blanchisserie, à laquelle a été également adjointe 
depuis quelque temps une étuve à désinfection. D'autres ateliers : 
couture, éventaillage de corsets, fleurs artificielles, parfilage de 
soie, reçoivent les femmes qui, pour une raison quelconque, ne 
peuvent être employées à la blanchisserie. Tout le monde tra- 
vaille, c'est la règle absolue de la maison. Mais en travaillant, 
tout le monde peut y être admis. « Toute personne qui veut 
travailler, si bas qu'elle soit tombée, peut-être relevée, » a souvent 
dit l'excellente sœur qui est lame de celte grande usine de la 
charité. 

Sur celte œuvre primitive sont, en effet, venus depuis lors 
sen greffer trois autres. 

Une généreuse donation a permis de constituer en 1892, pour 
les hommes une œuvre analogue à la première en date. Cest la 
Fondation Laubespin, 3^, rue Félicien David. Les deux œuvres 
ne sont séparées que par un mur mitoyen, ce qui a procuré une 
grande économie dans les frais généraux en permettant de n'avoir 
qu'une seule administration, et une seule cuisine ; mais on a placé 
les entrées dans des rues différentes pour éviter les inconvénients 
possibles. Les hommes, admis chaque jour jusqu'à concurrence 
de l'effectif total de 60 places, sont occupés à faire de la 
menuiserie. Tous arrivent beaucoup plus vite qu'on ne pourrait 
le supposer à manier un rabot mis dans leurs mains tout prêt 
à fonctionner. Des contre-maîtres payés à l'année dirigent le tra- 
vail et préparent les matériaux. Une scierie mue par une machine 
à vapeur, débite le bois. Les hommes employés sont payés à 
raison de 2 francs par jour ; ils peuvent manger, dans l'établis- 
sement les aliments qui leur sont fournis d'après un tarif très 
réduit, ou apporter leur nourriture de chez eux, s'ils le préfè- 
rent. A ceux qui n'ont pas d'intérieur on offre pour o.35 des 



(i) Le chiffre d'affaires atteint i5o,ooo francs par an. L'élMblissemcnt compta 
au nombre de ses clients un des plus importants collèges de Paris. 
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bons de coucher chez des logeurs connus. On espère arriver un 
jour à les hospitaliser, comme on le fait déjà pour les femmes, 
mais on a dû reculer jusqu'ici devant le coût élevé d'une con- 
struction pour laquelle le terrain est déjà réservé. Chaque jour, 
des démarches sont faites par une personne spécialement chargée 
de ce service pour placer les hospitalisés suivant leurs aptitudes. 
En principe, on ne peut rester dans rétablissement plus de vingt 
jours, mais des prolongations sont accordées facilement quand 
le travail n'est pas assuré à la sortie. 

Une troisième œuvre a été fondée l'an dernier dans le but 
d'assister également les mères de familles retenues dans leur loge- 
ment par les soins à donner à leurs enfants. On leur confie des 
travaux de couture à exécuter à domicile pendant les heures iqui 
leur restent libres. Tout l'hiver, 5o à 60 femmes ont constam- 
ment reçu de la sorte un concours très appréciable. Quand elles 
se présentent, elles passent par Touvroir pour fournir la preuve 
de leur capacité. On leur fait ourler un torchon, faire des 
boutonnières, etc. Si elles ne sont pas assez habiles, on leur 
donne des leçons jusqu'à ce que leur ouvrage devienne irrépro- 
chable, en leur payant ce qu'elles font dans la maison au tarif 
établi pour le travail à domicile. Les prix des façons sont cal- 
culés d'après l'ouvrage exécuté à l'atelier par une ouvrière de 
force moyenne, de manière à assurer un salaire de 1.40 pour 7 
à 8 heures de travail par jour. Ces prix sont, par suite, au 
moins doubles de ceux payés par les soumissionnaires des grands 
magasins qui, depuis quelques années, pratiquent en grand le 
sweating System (1) à l'égard de nos ouvrières parisiennes. 

Pour assurer la vente des meubles et des ouvrages de lingerie, 
un dépôt de vente a été établi rue des Saints Pères, 53, et l'écou- 
lement, qui est en général la grosse difficulté de l'Assistance par 
le travail, s'opère assez facilement. 

Enfin, on a songé à l'enfance en créant une quatrième œuvre, 



(1) On sait qu'on désigne sous ce nom une forme d'entreprise où Tentre- 
preneur vit de la sueur du travailleur et qui se caractérise par des salaires 
extrêmement bas, une durée excessive du travail, des ateliers insalubres. — 
(Voir rétude de Madame Béatrice Potier, Revue de l'Economie politique, ne 
vembre iS^S). 
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dans un petU pavillon qui restait encore inoccupé au n^ 54 de 
l.'4venued» Versailles. Dix jeunes filles de quinze ans en moyenne 
apprennent la typographie sous la direction d'une surveillante 
exercée. — Elles sont logées et nourries dans ce pavillon ; au 
bout de trois ans, elles seront ouvrières et en état de gagner 
trois francs par jour. En dehors des heures de travail typogra- 
phique, on leur fait faire à tour de rôle le ménage, et on leur 
donne des leçons de couture, de lavage et de blanchissag3 pour 
les préparer â leur rôle de futures mères de famille. 

Tel est l'ensemble de cette œuvre sur laquelle nous nous som- 
mes étendus longuement parce qu'elle est la plus complète de 
toutes celles qui existent à Paris et qu'elle s'est efforcée de 
parer à tous les besoins. — Il est juste de reconnaître que si 
elle a pu prendre une telle extension, elle le doit au concours 
infatigable de YOffice des Institutions charitables^ fondé en 
1890 par M. Léon Lefébure ; cet Office n'a pu se contenter 
longtemps d'être une sorte de Bureau Central de la Charité, 
fournissant libéralement ses renseignements à tous ceux qui s'adres- 
sent à lui. Il a voulu contribuer personnellement au développe- 
ment des institutions charitables et a largement participé à la 
création des trois œuvres qui sont venues récemment se greffer 
sur l'œuvre primitive établie en 1880. 

Il nous faut maintenant revenir en arrière jusqu'à cette même 
année 1880 pour retrouver la seconde création dont nous avons 
parlé, la Maison hospitalière fondée à Belleville par Monsieur 
le Pasteur Robm, l'infatigable apôtre de l'Assistance par le Tra- 
vail en France. Elle aussi a prospéré et, après avoir modeste- 
ment débuté en loyer, 32 rue Clavée, elle est maintenant logée 
chez elle, 36, rue Fessart, dans une coquette villa précédem- 
ment occupée par un artiste. 

M. Charles Robert a raconté jadis les débuts de la Maison 
hospitalière (1). Si nous la prenons dans son état actuel, nous 
y trouvons 40 hommes, en moyenne, logés et nourris dans 
l'établissement. Ils y sont accueillis en présentant un bon remis 
par un adhérent de l'œuvre, bon qu3 le donateur remboursera 



(1) On trouvera cet article dans Y Emancipation ^ numéro de Décembre 1893. 
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au prix de fr. i.5o, mais seulement s'il est utilisé. Ce paiement 
représente le prix de la première journée qui sert de pierre de 
touche pour reconnaître la bonne volonté de Thospitalisé. Pour 
peu qu'il se mette résolument au travail, il pourra demeurer i5 
jours dans la maison, en sortant chaque matin pour aller cher- 
cher du travail, et il sera aidé par le concours d'un membre du 
Comité qui s'occupe spécialement du placement des pensionnaires. 

Le travail imposé n offre aucune difficulté ; il s'agit de fendre 
des morceaux de bois débités d'avance pour en faire ces petits 
fagots de margolins qui servent à nos cuisinières à allumer leur 
feu. Tout homme de bonne volonté arrive facilement dès le 
second jour à faire le minimum de 5o qui est exigé pour être 
maintenu dans la maison. La façon de ces fagots étant payée 
3 francs par cent, la confection de 5o procure fr. i.5o de sa- 
laire, prix qui représente les dépenses quotidiennes de nourri- 
ture et logement. Ceux qui mettent un peu d'ardeur au travail, 
arrivent bien vite à dépasser ce chiffre, à faire 75, même 100 
fagots, et ils peuvent alors toucher en argent tout ce qui dé- 
passe fr. i.5o. 

Tout le monde est admis, sans distinction de religion ni de 
nationalité. Les hommes qui se sont bien conduits dans la mai- 
son et viennent s'y présenter de nouveau par la suite sont ad- 
mis sans avoir besoin de présenter un bon. 

La statistique de l'établissement, tenue avec beaucoup de soin, 
nous fournit d'utiles indications sur le fonctionnement de l'As- 
sistance par le Travail. Nous apprenons d'abord que, sur quinze 
cartes remises à des gens qui se disent sans travail, trois seule- 
ment sont présentées à la Maison Hospitalière. Sur ces trois, il 
y a toujours un carottier, c'est-à-dire un malin qui sait le 
parti qu'il peut tirer de l'œuvre sans travailler. Celui-ci arrive 
toujours à la nuit tombante, quand l'atelier vient de se fermer. 
Il soupe, se couche ; le lendemain matin, après le premier déjeu- 
ner, il sort, usant de la faculté d'aller chercher de l'ouvrage, et 
rentre à onze heures pour le diner. Alors arrive le moment 
critique, il faut se rendre à l'atelier ; ou bien il refuse, et est 
congédié de suite, ou bien il fait un travail dérisoire, et est 
congédié le soir, avant souper. Dans les deux cas, il a vécu un 
jour sans rien faire, mais sa journée a été remboursée à l'œuvre 



par le bon qu'il a apporté. Quand au bienfaiteur, qui a dépensé 
fr. i.5o en pure perte, il nest refait qu'une fois au lieu de 
rétre treize, s'il avait donné avec la même somme o.i5 à cha- 
cun des quinze mendiants auxquels il a donné ses bons. Et il 
a procuré du travail à deux braves gens qui passeront en moy- 
eni"îe douze jours à la maison, y gagneront leur entretien et 
emporteront une qninzaine de francs en partant. La dépense de 
4.5o aura donc produit 3o francs de salaire, plus la nourriture 
et le logement. 

La maison est dirigée avec un grand esprit d'ordre ; le per- 
sonnel est restreint, les dépenses réduites les plus possible, et 
le déficit par journée d'hospitalisé arrive à ne pas dépasser o.i 5 
à 0.20. C'est un résultat que nous n'avons retrouvé nulle part, 
pas plus en France qu'à l'étranger. 

IL 

Les trois œuvres d'assistance que nous venons d'examiner peu- 
vent être désignées sous le nom d'œuvres générales^ car elles 
présentent ce caractère commun d'accueillir toute personne valide 
de bonne volonté, sans s'inquiéter de son âge, de sa nationalité, 
de sa religion, ni même de son sexe, en ce qui touche les 
deux premières. 

Pendant une période de dix années, ces trois œuvres ont 
presque seules représenté l'Assistance par le Travail à Paris. 
Pour être complet, nous n'avons à mentionner que les différents 
ouvroirs créés pour procurer du travail aux femmes et sur les- 
quels il est inutile d'insister, leur fonctionnement se rapprochant 
plus ou moins de l'œuvre des Mères de famille dont nous avons 
parlé plus haut. (6) 

(6) Citons parmi les principaux : 

IJOuvroir rue du Val de Grâce ii, créé par l'œuvre de la Chaussée du 
Maine, qui occupe ôo à 70 ouvrières. 

L'Ouvroir rue de Berlin 6, analogue au précédent comme organisation. 

Les deux ateliers-ouvroirs créés par M™c p. Dreyfus, i25l>>« rue St. -Charles 
et i3 rue Cave. 

L'Ouvroir pour femmes sans travail, 48 rue de la Villette. 

L'Hospitalité universelle, 5 rue Blanche. 

Le refuge des femmes enceintes, Avenue du Maine. 

Et les nombreux Ouvroirs établis dans des maisons religieuses. 
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Depuis trois ans à côté de ces œuvres générales ont surgi des 
œuvres particulières, en ce sens qu'elles ont pris le nom d'un 
arrondissement auquel elles ont limité leur action, soit qu'elles 
y cherchent plus spécialement leurs souscripteurs, soit qu'elles 
accueillent exclusivement les assistés domiciliés dans cette cir- 
conscription. Telles sont les œuvres des XVI« et XVII« arron- 
dissements, créées en 1891, celle du VI* arrondissement créée 
en Avril 1892. celle du 1 1« arrondissement créée en Octobre 1893. 

Cest ce second groupe que nous devons maintenant examiner. 

Parmi ces œuvres, deux peuvent former la transition entre le 
premier et le second groupe en ce sens qu'elles accueillent des 
gens venant de tout Paris, pourvu qu'ils soient porteurs d'un 
bon remis par un adhérent. Ce sont les œuvres des Vl« et 
II« arrondissements. 

Les autres, au contraire, restreignent leur action aux pauvres 
de leur circonscription. C'est ce qui à lieu dans les XVI« et 
XVII* arrondissements. 

L'œuvre du VI*, créée par M. Defert, maire de l'arrondisse- 
ment, dans deux pavillons inoccupés dépendant du Marché Saint 
Germain, accueille tout individu porteur d'un bon remis piir 
un adhérent et remboursé par celui-ci aux prix de dix centimes, 
quand il a été utilisé. Les assistés sont occupés, tout le jour, 
dans des salles séparées pour chaque sexe. Le travail consiste à 
effilocher de vieux cordages pour faire de l'étoupe, éplucher de 
la salsepareille, tailler de la pierre ponce, trier des crins, etc. opé- 
rations faciles qu'on peut effectuer sans apprentissage, mais dont 
le produit pour l'œuvre n'excède pas 0.45 par jour. 

Les assistes reçoivent néanmoins un salaire qui représente 1.70, 
remis sous la forme de trois bons : deux repas à o.65 et un 
coucher de 0.40. Ces bons sont uililisés dans des maisons du 
voisinage, agréées par le Comité. Les assistés sont conservés 
tant qu'ils ne trouvent pas un emploi plus rémunérateur, et le 
gérant s'occupe activement de leur placement chez des patrons» 
ou de leur rapatriement en province, s'ils le préfèrent. Les sta- 
tistiques accusent 48 ^/o de placements ; c'est un résultat magni- 
fique si Ton considère que la grande majorité des assistés se 
compose d'hommes de peine, et de bonnes à tout faire, par 
conséquent de ces gens sans métier déterminé auxquels il est si 



difficile de procurer un emploi rémunérateur. Le séjour moyen 
est de 12 à i5 jours ; pour la plupart il constitue une vérita- 
ble « cure de travail » et exerce uu excellent effet moral sur des 
caractères déprimés par l'oisiveté ou la misère. Le déficit impor- 
tant résultant du fonctionnement de Toeuvre est couvert par les 
cotisations des adhérents, les subventions des pouvoirs publics 
et des dons volontaires. 

Au XVI« arrondissement, les initiateurs de Tœuvre se sont pla- 
cés, de parti pris, sur le terrain limité de l'arrondissement en 
constituant une Union d'Assistance entre les habitants. Le but 
poursuivi est double : i® combattre la mendicité professionnelle 
dans l'arrondissement ; 2^ assurer un meilleur emploi des aumô- 
nes. Tous les adhérents reçoivent des bons de deux sortes ; les 
uns, d'une valeur de 0,10 destinés à être remis dans la rue, ne 
sont valable qu'après échange au siège de l'œuvre contre un bon 
d'aliment (pain, charcuterie, fourneau économique) à toucher dans 
les 24 heures chez un des fournisseurs désignés sur le bon d'é- 
change. Ce dernier n'est délivré qu'à des personnes habitant 
l'arrondissement et ne se livrant pas à la mendicité profession- 
nelle. Les autres bons consistent en tickets gommés qui peuvent 
se cacheter après que l'adhérent a inscrit le montant des secours 
qu'il désire faire accorder pour son compte au porteur. Celui-ci 
apporte son bon fermé à l'œuvre; si c'est une femme, elle reçoit 
du travail à l'Ouvroir fonctionnant par les soins de l'œuvre dans 
un local prêté par la Mairie. Si c'est un homme, il est envoyé 
soit au balayage municipal de Tarrondissement, soit à l'atelier 
d'une autre œuvre d'assistance, pour y être employé jusqu'à 
concurrence du montant de son bon. 

L'Union a eu recours jusqu'ici aux ateliers existants, grâce à 
une entente evec les œuvres qui les possèdent ; elle s'occupe en 
ce moment d'organiser près du Pont de Grenelle un atelier 
qu'elle possédera en propre et où elle occupera ses assistés. 

Chaque trimestre, les adhérents règlent le compte du travail 
effectué d'après leurs instructions. 

Le service des renseignements est assuré par des enquêtes faites 
avec soin. On s'occupe du placement des assistés et tout parti- 
culièrement des enfants que les parents désirent mettre en appren- 
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lissage au sortir de Técole et des jeunes gens qui sortent d'ap- 
prentissage et démandent un patron. 

La Société du XVI I* arrondissement, constituée au début seu- 
lement pour les deux quartiers des Batignolles et de Monceau, 
sest aussi proposée pour but de combattre la mendicité profes- 
sionnelle. Mais en même temps, elle a voulu faire un tri parmi 
les pauvres, en dirigeant sur les institutions d'assistance publique 
ou privée les indigents et les malades, tandis qu*elle assisterait 
les pauvres valides en leur donnant un travail temporaire. Dans 
ce but, elle a créé dès l'origine un atelier de travail. Les 
adhérents reçoivent des bons portant un numéro d'ordre qui cor- 
respond à leur nom ; ces bons sont remis aux pauvres qui 
viennent ensuite les présenter à l'atelier, mais il ny sont reçus 
que le lendemain, après une enquête préalable ayant pour but 
de vérifier leur situation et tout spécialement leur domicile réel 
dans la circonscription de secours. Si les renseignements sont 
favorables, les porteurs sont admis au travail pour quinze jours 
au maximum, sauf autorisation spéciale pour une durée prolongée. 

Les femmes reçoivent des travaux de couture préparés par 
rOuvroir que dirigent les dames patronesses de l'œuvre, et 
qu'elles exécutent à domicile. Les prix sont établis de manière à 
leur assurer un gain de 4 Irancs environ par semaine, tout en 
prenant le temps nécessaire pour vaquer à leur ménage. 

Les hommes travaillent à l'atelier à faire des margotins. Ils 
reçoivent un salaire de fr. i.5o par jour pour six heures de 
travail. 

Cette année, on a organisé une cuisine, de manière à pou- 
voir distribuer une soupe à midi à chacun des assistés. 

Les femmes qui travaillent à domicile ont droit à ce secours 
en venant le chercher. 

L'œuvre prospère, les souscriptions et dons lui permettent de 
faire face largement à ses charges. Elle signale cependant deux 
causes principales de difficultés contre lesquelles elle a à lutter : 

1° La perte -résultant du travail des femmes. Non seulement 
l'écoulement est difficile, mais, quand on le trouve, on obtient 
à peine le remboursement des dépenses des matières premières, 
la main d'œuvre étant complètement perdue. Cela est si vrai 
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quelœuvre s'estime heureuse de faire des chemises pour l'œuvre 
des Femmes de France qui lui fournit simplement la toile, sans 
rien payer pour la façon. 

2® Les pertes résultant du travail des gens qui ne restent 
qu'un jour ou deux et nont pas le temps de se mettre au 
courant du travail des margotins ; ils gâchent du bois sans 
profit. 

Pour remédier à ce dernier inconvénient, on vient d'organiser 
pour ces hôtes de passage, un atelier de confection de sacs en 
papier. La matière première ne coûte rien, les vieux journaux 
étant donnés par les adhérents, et, si le travail est à peu près 
improductif, au moins il ne cause pas de perte. 

Dans le but d'étendre et d'unifier le mouvement dont nous 
venons d'essayer de iaire comprendre le développement si carac- 
téristique, un Comité Central d s œuvres du Travail s'est 
constitué à Paris en 1892. Ce comité s'est proposé pour but 
de grouper les œuvres existantes, d'aider à la fondation de 
nou% elles sur tous les points où elles sont nécessaires, de vul- 
gariser ridée de l'Assistance par le Travail et de faciliter ainsi 
le recrutement des adhérents. C'est, à proprement parler, un 
Comité de propagande, un ferment pour les œuvres du Travail, 
et son action s'étend aussi bien à la Province qu'à Paris. 
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Le créateur de l'Assistance par le Travril en Allemagne, le 
Pasteur de Bodelscheving, a formulé jadis ce principe : « Les 
colonies de travail ne doivent pas être des entreprises gouver- 
nementales, ni même provinciales. » Et, depuis lors, l'expérience 
a confirmé constamment la règle ainsi posée dès le début. M. 
Ganfrès, ancien Conseiller Municipal de Paris, en a excellem- 
rtient exposé les raisons en ces termes : « L'Etat ne procède que 
« par mesures d'ensemble, et l'assistance par le Travail ne les 
a comporte pas. Si l'on ouvre dans les grandes villes des chan- 
« tiers recevant indistinctement tous les ouvriers qui se présentent, 
« sans vérification de leur valeur professionnelle, on n'obtiendra 
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e ni véritable travail, ni véritable assistance. L'assistance sous 
« toutes ses formes, mais surtout sous la forme d'atelier de tra- 
ce vail, ne peut se passer de discernement, de précautions, d'in- 
« géniosité ; sinon elle tait un métier de dupe et aggrave le mal 
« qu'elle prétend guérir. Elle ne peut donc être purement admi- 
<i nistrative ; il faut aussi qu'elle soit morale et, en quelque 
« sorte, éducative; sans ces qualités elle ne peut rien... » Et 
dans un récent rapport, qui a été justement remarqué, il est 
facile de voir, à travers les réticences officielles, que M. Raoul 
Bompard est bien prés de s'associer aux conclusions de son ancien 
collègue (i) 

Nous sommes donc d'accord avec les autorités les plus com- 
pétentes en posant en principe que le rôle des pouvoirs publics 
doit se borner à encourager par des subventions les œuvres par- 
ticulières qui donnent des résultats satisfaisants, sans leur faire 
une concurrence coûteuse et inutile. 

Cependant, le Conseil Municipal de Paris a cru devoir s'asso- 
cier directement à un mouvement que l'initiative privée avait 
suscité et développé très largement. Il a créé deux établissements, 
qualifiés d'établissements modèles par des documents officiels, 
auxquels nous laisserons la responsabilité de cette appréciation. 

La première de ces fondations date de 1890 et consiste dans 
un refuge ouvroir pour femmes, installé 35 me Fessart. Le ter- 
rain" fourni par l'Ecole professionnelle de Montiévrain, les bâti- 
ments reconstruits à neuf et le mobilier, représentent une dépense 
totale de 35o,ooo francs pour 166 lits. Le budget annuel atteint 
100,000 francs. 11 suffit de comparer ces chiffres avec ceux don- 
nés par les fondations privées pour justifier mes préventions 
contre la charité officielle. 

Le travail comprend deux branches : travaux d'aiguille et 
blanchissage, fonctionnant toutes les deux au profit des Asiles 
de nuit municipaux. Le but de la création a été d'apprendre 
aux pensionnaires deux métiers qu'une femme du peuple a tou- 



(1) Rapport présenté au Conseil Municipal de Paris sur TAssistance par le 
Travail par M. Raoul Bompard au nom de la b'^^ Commission. 
Bulletin Municipal, N. io5, décembre 1893. 
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jours besoin de connaître, et de leur constituer un pécule pour 
la sortie. 

Le second établissement municipal est une colonie agricole 
établie sur la ferme de la Chalmelle (Marne). Le but poursuivi 
est de créer un contre-courant destiné à ramener vers les cam- 
pagnes les ouvriers agricoles venus à Paris sans y trouver les 
moyens d'existence qu'ils espéraient. On les recrute principale- 
ment dans les Asiles de nuit. La colonie a commencé à fonc- 
tionner le i"" janvier 1892. Les débuts ont été difficiles, car il 
s'agissait de remettre en culture une ferme délaissée depuis plu- 
sieurs années. On espère que quand la propriété sera complète- 
ment en état, i5o ouvriers agricoles pourront passer annuellement 
par la Chalmelle. 

IV. 

Si nous tentons de jeter un coup d*œil d'ensemble sur les 
diverses œuvres dont nous venons d'exposer sommairement le 
fonctionnement, nous sommes tout d'abord frappés de leur extrême 
diversité. C'est vainement que nous avons tenté de les grouper 
en deux ou trois catégories ; toujours chacune d'elles échappe 
par quelque côté à la classification et, pour bien faire, il faudrait 
autant de subdivisions que d'œuvres distinctes. L'initiative indi- 
viduelle s*e$t donné là libre carrière et chacun a essayé de faire 
autrement, sinon toujours mieux, que son prédécesseur. 

Cependant, au milieu de toute cette variété, il nous semble 
qu'il est possible de distinguer un certain nombre de règles qui 
s'imposent désormais à toute création nouvelle d'œuvre d'Assistance 
par le travail. Les dégager simplement et brièvement sera la 
meilleure conclusion à donner à ce travail. 

Ces règles s'appliquent en premier lieu, à l'exécution du travail, 
puis, en second lieu, à l'installation des établissements créés 
pour cette exécution. 

L 
Au point de vue du Travail. 

1® L Assistance par le Travail doit être réservée aux hom- 
mes valides. 
Certes, les infirmes, les vieillards, sont dignes d'intérêt et loin 
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de nous la pensé^î de les priver des secours qui leur sont néces- 
saires ; mais l'Assistance doit les leur fournir sous la forme 
ordmaire et non sous celle d'un travail qu'ils sont hors d'état 
d'exécuter. C'est pour avoir confondu ces deux catégories de per- 
sonnes que le décret du 5 juillet 1808 a déposé un germe mortel 
dans l'institution des Dépôts de mendicité. 

2°. UAssistance par le Travail ne doit secourir que les 
hommes disposés à travailler avec bonne volonté. 

Par conséquent, c'est un devoir de congédier immédiatement 
tout individu qui refuse le travail offert ou l'exécute sans mon- 
trer le désir de justifier le secours qu'il sollicite. 

Z^ Le travail offert doit être facile, à la portée de tous, 
ne nécessiter aucun apprentissage long, ni pénible. 

Nous avons donné de nombreux exemples de diverses indus- 
tries de ce genre ; il est facile à chaque œuvre de choisir celle 
qui lui semble le mieux appropriée à sa clientèle habituelle. 

40 La durée du travail doit être limitée, car il importe que 
l'assistance ne soit que temporaire et ne dégénère pas en une 
occupation permanente, qui entraverait le renouvellement du per- 
sonnel assisté. Mais cette durée doit être en même temps suffi- 
santé pour produire un travail utile pour l'œuvre, et aussi pour 
faire reprendre à l'intéressé l'habitude de la vie laborieuse. i5 
jours au minimum à un mois au maximum nous semblent un 
bon terme moyen. Nous savons que certains établissements déli- 
vrent des bons d'un jour et même de trois heures ; il nous 
semble qu'il y a là plutôt un prétexte servant à justifier l'au- 
mône par la bonne volonté qu'un véritable travail. 

S^. Le salaire doit être réduit, établi de manière à assurer à 

l'hospitalisé le strict nécessaire seulement, mais assez bas pour 

stimuler chez lui le désir de trouver un travail plus rémuné- 
rateur. 

6^. Le paiement doit-il être effectué en argent ou sous la 

forme de bons représentatifs de repas ou de coucher î C'est une 

question sur laquelle le doute est permis. J'ai entendu d*excel- 
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lents esprits se prononcer énergiquement en faveur du paiement 
exclusif sous forme de bons, disant, non sans raison, que Tar- 
gent va au cabaret ou au bureau de tabac et non chez le res- 
taurateur on au logeur. D'un autre côté, j'ai entendu des per- 
sonnes de grande expérience faire ressortir le pouvoir moralisateur 
de cet argent gogné par le travail. J'ai vu souvent faire la paie 
dans un des établissements dont j'ai parlé plus haut et j'avoue 
que le spectacle que j*ai eu sous les yeux me fait incliner à ce 
dernier avis, malgré des inconconvénients réels. 

7°. Enfin le placement devrait être le complément de toute 
œuvre d'Assistance par le Travail. Il est malheureusement difficile 
pour le plus grand nombre, pour tous ces gens sans métier 
déterminé dont nous avons déjà parlé ; il est plus facile pour 
les ouvriers de métier. Cest une affaire de relations, de persé- 
vérance, de ténacité et le succès dépend en grande partie des 
qualités personnelles de l'employé qui en est chargé. 

Le rapatriement en province ou à l'étranger est une des for- 
mes du placement, non la moins utile. 

11. 
Au point de vue de la création des œuvres : 

1°. Il y a de grands avantages à limiter V action de F œuvre 
à une circonscription déterminée. Les enquêtes sont plus faciles 
et plus rapides, les professionnels aisément démasqués disparais- 
sent très-vite et ou arrive bientôt à constituer les dossiers de 
toutes les familles qui méritent vraiment l'intérêt. 

2°. Uadmission sur bons délivrés par les adhérents a pour but 
d'assurer des ressources à l'œuvre par les cotisations de ces adhé- 
rents. On a vu que tantôt ces bons sont payés à un prix ré- 
duit au moment où l'adhérent les reçoit, tantôt ils sont rem- 
boursés par lui seulement dans le cas où ils ont été utilisés, à 
un prix qui devient alors plus élevé. Dans les deux cas, il est 
utile que les bons portent un numéro d'ordre représentant 
Tadhérent qui les a reçus, afin que celui-ci puisse toujours se 
renseigner sur le travail exécuté par ses protégés. 
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3**. Il est désirable que la plus grande économie préside à 
Yinstallation de Vatelier. Il ne s^agit pas d'édifier un monument, 
il faut utiliser un immeuble quelconque existant qui pourra 
presque toujours sadapler à une œuvre d'assistance par le travail. 
Tout au plus aura-t-on à construire un hangar fermé avec des 
fenêtres de démolition pour servir d'atelier. Les mêmes idées 
d'économie doivent présider à Y organisation du personnel. Un 
gérant, secondé par un contre-maître, suffira presque toujours 
aux besoins d'une œuvre nouvelle. Moins on aura de frais, moins 
on aura à demander aux adhérents et plus on pourra faire de 
bien avec les ressources obtenues. 

Ces conseils de prudence, d'économie, de modestie, pourrait-on 
presque dire, paraîtront peut-être bien timides à certaines per- 
sonnes qui voient dans l'Assistance par le Travail un moyen de 
renouveler et même de remplacer l'aumône. Pour nous, nous 
considérons que l'Aumône, faite avec discernement et surtout avec 
cœur, sera toujours nécessaire et qu'il est une foule de cas dans 
lesquels elle continuera à être la forme indispensable et supé- 
rieure de l'Assistance. Quant à l'Assistance par le Travail, elle 
est réservée par sa nature à des cas spéciaux et trouvera son 
application toutes les fois qu'il s'agira d'éprouver la bonne volonté 
d'un inconnu ou de procurer un secours provisoire et limité à 
un ouvrier momentanément sans travail. C'est en se renfermant 
rigoureusement dans cette double mission, en ménageant ses res- 
sources, en se défendant contre les exploiteurs professionnels, que 
l'Assistance par le Travail pourra rendre tous les services qu'oi* 
est en droit d'attendre d'elle. ^ 
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3*^ Question : Est-il nécessaire d'établir une entente entre 

les patronages des divers pays en vue de la 
protection des détenus et libérés, et, quels sont 
les moyens pratiques de faciliter, en cette ma- 
tière, l'action du patronage International ? 



L*id6e d'une entente internationale entre les patronages dos 
diverses nations de l'Europe devait, tout naturellement venir aux 
esprits généreux qui se préoccupent des questions pénitentiaires. 

Au congrès de Rome en i885,à ceux de St. Petersbourg en 1890, 
d'Anvers en 1890, de Paris en 1893, on a sans protestation aucune 
et constamment renouvelé le vœu d'une entente de ce genre. Je ne 
vois pas cependant que rien ait été fait, et je ne m'en étonrie guère 
parceque, à mon sens du moins, il n'y avait, quant à présent, 
rien à faire sur ce point. 

C'est qu'en effet, pour qu'ime entente puisse s'établir entre les 
divers pays il faut, au préalable, que chaque nation ait déj«i consti- 
tué chez elle, fortement, un organisme central de patronage ayant 
un corps sérieux, pouvant réellement représenter ses nationaux 
auprès des autres délégués étrangers qui se réuniraient à lui pour 
former un corps général de Patronage international. 

Le congrès de St. Petersbourg l'a très bien compris et a très net- 
tement tracé la marche à suivre quand il a émis ce vœu (pie : 

H» 



T)ivis le but lie faciliter la ci cal ion d'une institution de patronage 
international il est à souhaiter quan préalable les sociétés de patronage, 
qui existent dans un pays^ s'unissent entre elles en créant un organe 
central. 

La même nnnée, le Congrès d'Anvers (i^*"*-' session 1890), recom- 
mandait encore de rattacher entre elles des institutions de chaque 
pays par une organisation centrale et reconnaissait qu'il serait dési- 
rable que des relations s'établissent entre les institutions des divers 
pays pour favoriser l'action commune. 

Il faut donc, avant tout, faire le groupement des sociétés de 
patronage dans chaque pays sous la forme la plus conforme à son 
caractère national. 

C'est ainsi qu'en Belgique et en Allemagne il s'est fondé une 
Fédération des sociétés de patronage. En Suisse et en Angleterre 
le groupement s'est fait sous la forme d'Unions des Sociétés. 

En France, où l'esprit d'indépendance et d'autonomie des sociétés 
se serait mal accommodé d'une Fédération, nous sommes cependant 
arrivés au même résultat sous une forme un peu diftérente. 

Sur mon rapport (l) et après une savante discussion, la Société 
générale des Prisons de France a décidé de convoquer un premier 
Congrès national de patronage des détenus libérés. 

Ce Congrès n'est que le premier anneau d'une chaîne de Congrès 
périodiques réunissant à certains intervalles dans une grande ville 
de France les sociétés de patronage pour un travail en commun, 
qui, tout en respectant soigneusement la liberté de chacune, abou- 
tira à dresser chaque fois le bilan de l'effort national accompli 
depuis la dernière réunion en matière de patronage. 

Ce premier congrès tenu A Paris en Mai 1893 (2) a si bien senti 
la nécessité de donner un corps ix ce travail en commun, et d'en 
assurer la durée qu'il a voté la création d'im Bureau Central, éma- 
nation directe de chacune des sociétés adhérentes qui sera le lien 
volontaire et constant, au moyen duquel les diverses sociétés con- 
serveront, entre les réunions des Congrès, un ])oint de contact et des 
relations suivies, de services réciproques et d'instruction mutuelle. 



•I) Revue Pénitentiaire, 13'" de la Société générale des Prisons, n*» de Juin 1892. 
<2) Le deuxième Congrès national s'ouvrira à Lyon le 21 Juin 1894. 



Ce Bureau central, aujourd'hui constitué sous la présidence de 
M"" le Sénateur Théophile Roussel, sera l'organe central qui répré- 
sentera la France, comme les Bureaux des Fédérations Belges et 
Allemandes et des Unions Anglaises et Suisses représentent leur 
pays. 

On comprend, dés lors, que rien n'était à faire jusqu'à ce cpie 
ces organismes fussent créés et entrés dans une sérieuse période de 
fonctionnement ce qui ne saurait tarder actuellement. 

Ceci une fois fait, l'Accord International est forcément créé sans 
qu'il soit besoin ni de le dire, ni de rien innover. 

Les organes centraux des divers pays d'Europe, chacun sous sa 
forme particulière et nationale, n'auront point besoin qu'on le leur 
dise pour entrer en rapports entre eux par l'intermédiaire de leurs 
présidents ou de leurs secrétaires généraux, et il n'est pas besoin 
d'être un grand prophète pour prédire qu'entre gens de si haute 
va'eur, animés de l'amour profond de l'humanité l'entente sera 
facile chaque fois que les législations de leurs pays le permettront. 

Quant aux difficultés internationales, pue nombreuses^j'imagine, 
(jui pourraient surgir, comme les représentants de chaque pays 
n'auraient ni qualité ni pouvoirs définis pour les traiter et les ré- 
soudre, ce n'est pas à leur réunion qu'il faudrait les porter. 

Il y a pour cela un autre organisme déjà constitué, et qui fonc- 
tionne très bien, ce sont les grands Congrès Internationaux quin- 
quennaux. Ces Congrès, véritables assises de toutes les célébrités 
et notoriétés de chaque pays en science pénitentaire, sont les vérita- 
bles Parlements qualifiés pour discuter les questions pénitentiaires 
et de Patronage international des détenus et libérés qui pourraient 
se soulever. Seuls ils peuvent émettre, après discussion, des vœux 
qui ont d'autant plus de chance d'être écoutés que ces Congrès 
étant officiellement reconnus par les Gouvernements ceux-ci sont 
tous disposés à tenir grand compte des décisions qui y sont prises 
et à les réaliser dans les limites des exigences politiques et finan- 
cières. 

J'estime donc que la réponse à la question posée par le congrès 
actuel pourrait être la suivante : 

Il n'y a pas lieu de s'occuper de l'établissement d'im lieu interna- 
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tional de patronage. La création et le fonctionnement dans chaque 
pays d'un Organe national, Bureau central, Fédération ou Union 
des Sociétés de patronage une fois réalisé, l'Accord international se 
tiouvant réalisé ipso facto» 

Quant aux questions d'intérêt international que le patronage des 
ilétenus et libérés pourrait soulever il convient de les renvoyer 
devant les Congrès internationaux quinquennaux qui sont tout dé- 
signés pour les étudier, les discuter et proposer aux divers Gouver- 
nements les solutions désirées. 
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Deuxième Section. 

Protection des détenus et libérés. 



3"^® Question : 

Est-il nécessaire d'établir une entente entre les patronages 

des divers pays en vue de la protection des détenus 

et libérés et quels sont les moyens pratiques de 

faciliter en cette matière Faction du patronage 

international ? 



PRÉSENTÉ PAR 

M. Etienne JACQUIN, 

Conseiller d'Etat, Directeur honoraire au Ministère de la Justice, 
Membre du Conseil supérieur des Prisons, Vice Président de la 

Société Centrale de Patronage des libérés. 



Quand on examine et que l'on étudie de près les statistiques 
criminelles, on est frappé de la proportion importante d'étrangers 
qui, en chaque pays, sont condamnés par les juridictions répressives ; 
et, si Ton note iâ criminalité respective des deux éléments d'ori- 
gine indigène et d'origine étrangère, on remarque combien ellç 
est notablement plus forte pour le second que pour le premier. 
C'est ainsi que les statistiques françaises, pour prendre un 
exemple, accusent pendant la dernière période décennale (1884-1893) 
une moyenne annuelle de 20,000 individus nés à l'étranger et 
condamnés en France, et une moyenne de 4000 expulsions de 
condamnés étrangers. 

H* 
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Quant à la relation et au degré de criminalité, on observe — 
d'une part, que les individus nés à l'étranger entrent pour un 
dixième dans le chiffre total des condamnés, — de l'autre que, si 
la population d origine française ne compte que 4 condamnés pour 
1000, la proportion des condamnés d'origine étrangère est de 18 pour 
1000 étrangers dont la présence sur le territoire français est accusée 
par le dernier recensement officiel. La criminalité étrangère est 
ainsi quatre fois et demi plus forte que la criminalité indigène 

Des observations analogues résulteraient, sans aucun doute, d'une 
étude semblable faite sur les statistiques des autres pays. 
Il y a là un véritable danger social contre lequel ce n'est pas 
trop de toutes les forces unies pour lutter. 

L'action répressive est trop souvent impuissante pour amener 
l'amendement et la correction des coupables ; les mesures admini- 
stratives d'expulsion n'ont en général qu'un effet purement transi- 
toire, l'observation ayant permis de remarquer que l'individu expulsé 
revient presque toujours au bout d'un temps plus ou moins court 
sur le territoire d'où il a été banni ; l'œuvre du patronage doit, 
pour ces condamnés étrangers, comme pour les nationaux, venir 
compléter celle de la justice. 

Or, dans l'état actuel, il faut bien reconnaitre que l'action des 
sociétés de patronage est à peu près nulle, dans tous les cas presque 
toujours inefficace à l'égard d'un contingent important d'individus au 
jour de leur libération. 

On ne saurait s'en étonner. 

Le travail est incontestablement le meilleur, sinon le seul moyen 
utile de préparer et d'assurer le relèvement moral de ceux qu'une 
chute a fait dévier de la voie de la probité : or l'on sait toutes 
les difficultés que rencontrent les patronages à trouver et à garantir 
un emploi aux libérés des prisons ; il est bien naturel qu'^^ 
donnent la préférence de leur protection aux nationaux : la qualité 
d'étranger serait d'ailleurs un obstacle de plus pour obtenir du 
travail en faveur du condamné. 

Il faut renoncer à l'espoir de pratiquer utilement le patronage, 
autrement qu'à titre tout à Tait exceptionnel, pour des condamnés 
étrangers dans le pays auquel ils n'appartiennent pas. 

Il est urgent cependant de pourvoira la situation actuelle et de 
prévenir les dangers qlii résultent pour chaque nation de la présence 
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sur son territoire d'un élément criminel étranger aussi nombreux 
que celui révélé par les statistiques. On doit donc se féliciter que 
les organisateurs du Congrès d'Anvers aient mis cette question du 
patronage international à Tordre du jour de ses séances. 

Ce ne sont pas seulement des raisons de philanthropie, mais 
aussi et surtout des nécessités de protection et de défense sociales 
qui exigent la recherche d'un remède. 

Sans doute la question a déjà été envisagée aux congrès de 
Rome et de S^ Peiersbourg : mais les discussions n'ont guère 
abouti qu'à des vœux quelque peu platoniques ; il est temps d'arriver 
i des solutions et à une organisation pratique. 

En chaque pays, les Société de Patronage sont pénétrées de 
ette idée qu'il importe surtout de ramener le condamné à son 
ieu d'origine, dans la pensée qu'il sera plus aisé en ce lieu de 
ui trouver un emploi : le plus souvent en effet, c'est là qu'il 
>ourra rencontrer des membres de la famille, d'anciennes relations, 
es personnes qui l'ont suivi à son début dans la vie et qui 
cront plus portées à lui faciliter une occupation, à lui assurer 
.es ressources, à lui fournir un appui moral, à l'assister dans sa 
olonté de revenir au bien, s'il en a formé le dessein ; aussi le 
apatriement au lieu d'origine est-il la règle suivie dans la plus 
grande généralité des cas par les œuvres de patronage. 

Pour les étrangers, cette règle doit être encore plus rigoureu- 
ement adoptée. A leur sortie de prison, dans une nation qui 
l'est pas la leur, il leur est, pour ainsi dire, absolument impossible 
le trouver un appui, une assistance quelconque; les Sociétés locales 
>nt assez à faire pour leurs nationaux; s'intéresseraient-elles à eux, 
lous avons vu que leur action serait bien rarement efficace. 

Il convient donc de se préoccuper de leur rapatriement, et à 
:ette œuvre les Sociétés de Patronage peuvent et doivent donner 
Leur concours ; c'est sous cette forme qu'elles peuvent agir utilement ; 
autrement, ces libérés restant dans le pays, sans travail, sans 
;>ossibilité de s'en procurer le plus souvent, seraient condamnés 
fatalement au vagabondage et au crime et constitueraient un véri- 
table danger pour la nation même sur le territoire de laquelle 
ils se trouvent 

Sans doute, par mesure de sûreté publique, le* gouvernement 



— 4 — 

expulse les condamnés étrangers qui apparaissent dangereux pour 
la sécurité : mais nous av ns montré, par les chiflFres publiés 
plus haut que l'expulsion est loin d'une règle absolue, en France 
du moins, pour les condamnés ; un cinquième seulement est 
reconduit à la frontière ; quant à ceux qui forment les quatre 
autres cinquièmes et que leur condamnation et que les renseig- 
nements recueillis sur leur compte n'ont pas signalés comme assez 
dangereux pour être l'objet de cette mesure, ne le deviendront-ils 
pas au lendemain de leur libération, quand, rendus à la liberté, 
sans moyen de gagner leur existence, ils se verront entrainés à 
chercher dans le crim^ des ressources pour vivre ? 

Une assistance, un patronage intelligent, leur assurant ou facilita ^^ 
le rapatriement après le premier délit auraient peut être évité 1^ ^^ 
chute définitive qui aboutit finalement à l'expulsion. A côté ^® 
l'expulsion forcée par ordre du gouvernement, n'est-il pas de sa,^^ 
prudence de favoriser l'éloignement volontaire de ceux "qui neso^^^ 
encore qu'au premier échelon de la criminalité ? 

D'ailleurs, pour les expulsés eux-mêmes, la manière dont la mesu 
leur est appliquée offre-t-elle quelque garantie sérieuse soit po 
la nation expulsante, soit pour celle sur le territoire de laquel 
fut-ce le pays d'origine, le libéré est dirigé ? Nullement. 

Jeté à la frontière, la plupart du temps sans ses papiers, q 
ont été saisis lors de la poursuite dirigée contre lui et qui 1 
sont trop rarement restitués, personne n'est là pour le recueillir — ^ 
l'assister, l'encourager au bien, lui faciliter du travail ; partout i ^ 
est accueilli avec défiance, il ne peut même en général, faute àc^ 
papiers, justifier de son identité ni de sa nationalité, il est traita 
comme un vagabond dangereux et repoussé de tous. 

Il se trouve dans une situation à laquelle ne résisterait que biei^ 
difficilement le plus honnête homme ; peut-on espérer de lui, qu 
a déjà connu le mal, la force et l'énergie nécessaires pour lutte 
contre tant d'obstacles ? il n'a d'autre ressource que de mendier 
de voler ; trop souvent encore, il reviendra en arrière, rentreri- 
dans le pays qui l'a chassé, il y rentrera en fraude de la loi i 
puissante à son égard, cherchant à se cacher et à se dissimule 
vivant comme un véritable malfaiteur et de plus en plus entraim- ^ 
au mal. 

Il importe au contraire qu'il reste dans son pays, mais pour 
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y être retenu, il faut qu'il y trouve des moyens d'existence, qu'il 
y soit reçu par les patronages locaux qui, renseignés sur son 
passé, édifiés sur ce qui peut être fait pour lui, mis en posses- 
sion de toutes indications utile sur sa famille, ses aptitudes au 
travail, puissent sérieusement et effkacerhent s'occuper de lui 

La première préoccupation, le principe du rapatriement étant 
admis, doit donc être d'assurer un service de renseignements précis 
pour les sociétés de patronage du lieu d'origine. Afin de les mettre 
à même d'accomplir leur œuvre, il faut qu'elles soient prévenues 
tout d'abord de l'arrivée du libéré et qu'elles reçoivent en même 
temps un certain nombre d'indications leur permettant de retrouver 
la trace de la famille, d'être fixées sur la nature du travail auquel 
cet expulsé où cet éloigné volontaire pourra être employé. 

Ces renseignements initiaux doivent leur venir du pays où leur 
national a été condamné. 

Or, si des communications directes peuvent s'établir entre les 
sociétés des régions limitrophes de la frontière, on ne peut guère 
compter, au début tout au moins d'une entreprise de cette nature 
sur l'intervention directe et eflficace des nombreux patronages répan- 
dus sur tous les points du territoire. L'objet principal, presque 
unique de leur action, sera toujours la protection du national : 
il ne faut pas espérer voir s'établir du jour au lendemain, sans 
crainte d'erreurs n )mbreuses de direction, ave: une attention toute 
particulière à cette œuvre et dont l'intérêt peut ne pas leur appa- 
raître immédiat, une correspondance véritablement utile entre toutes 
les sociétés des divers pays. 

La création d'un organe spécial et central nous semble au con- 
traire présenter de grands avantages : ce pourra être ou le bureau 
central des sociétés fédérées ou une société nouvelle spécialement créée 
dans ce but. Nous inclinons à préférer cette dernière forme. 

Fondée en vue de cette œuvre du patronage international, con- 
sacrant toute son attention et tous ses efforts vers son développe- 
ment, elle en étudiera au jour le jour la marche, suivra les 
tâtonnements du début, profitera de toutes expériences que lui 
révélera la pratique, et pourra assurer le fonctionnement avec des 
vues d'ensemble qui sont indispensables en la matière. 

Elle aura aussi à examiner ultérieurement si son action ne 
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peut s'étendre à d autres catégories d'étrangers que les libérés de 
la prison, et dans quelles conditions cette extension peut être 
réalisée : sans exclure la possibilité de relations directes entré des 
sociétés locales de patronage des divers pays dans les cas où cela 
sera possible, sans s'interdire d'entrer elle même en communication 
avec ces sociétés étrangères, sa correspondance sera le plus souvent 
limitée à la société centrale des autres nations et partant simplifiée, 
chacun des organes centraux se chargeant des relations et com- 
munications avec les œuvres locales du pays. 

Placée au siège du gouvernement, auprès des administrations 
générales de justice et de police, elle profitera des renseignements 
qui peuvent y être centralisés, il lui sera aisé d'obtenir les auto- 
risations de participation nécessaire de la part des autorités 
locales que seul peut délivrer le gouvernement, elle pourra solli- 
citer et ob'^enir les mesures officielles qui lui pari,itront de nature 
a faciliter son œuvre ; la présence enfin en ce lieu des ambassades 
et des représentants des puissances étrangères lui sera précieuse : 
car, si l'œuvre doit rester privée, la bienveillance, le concours 
éventuel des agents officiels de toutes nations peuvent lui être 
fort utiles ; et la société centrale de patronage de France a eu 
beaucoup à se féliciter de l'appui qu'elle a rencontré à ses débuts 
et pour le fonctionnement de son œuvre dans les chancelleries 
des puissances voisines : elle tient à en témoigner et à consigner 
ici ses remerciements empressés. 

La société centrale ainsi créée devra, tout d'abord, se procurer 
la liste aussi complète et exacte que possible des sociétés de 
patrona,%'e existant à l'étranger. 11 lui sera facile de la recevoir 
soit par l'intermédiaire des autres sociétés centrales des nations 
étrangères, soit par l'intervention des ambassades. 

Ces listes, avec l'autorisation du gouvernement, seront très utilement 
affichées dans tous les lieux de détention, afin qu'au jour de sa 
libération, chaque détenu étranger, qu'il soit reconduit à la 
frontière par mesure administrative ou qu'il veuille rejoindre de 
lui-même son pays, sache oii il pourra s'adresser pour trouver 
un appui et une assistance s'il a un réel désir de racheter son 
passé par le travail. 

Par l'intermédiaire des œuvres locales, la société centrale incitera 



— 7 — 

les détenus étrangers à retourner dans leurs pays, elle leur offrira 
son concours et son appui pour aider à leur rapatriement, elle 
recueillera tous renseignements utiles à transmettre à la société 
étrangère pour que celui-ci puisse les patroner avec une efficacité 
réelle : le concours des Directeurs des prisons lui sera non moins 
précieux pour être entièrement renseignée. 

Des notices individuelles devront être ainsi rédigées par ses 
soins ; elles devront contenir, aussi pi-écises que possible, des indi- 
dations sur : — la date et le lieu de naissance du libéré, — la 
filiation, — le domicile actuel des parents, — Tétat de famille, — 
la situation au regard de la loi militaire, — les résidences anté- 
rieures tant dans le pays de condamnation que dans celui d origine, 
— la profession exercée dans la vie libre, — les moyens d'exis- 
tence, — les personnes dont le détenu pourrait se recommander, 
les antécédents judiciaires, — les motifs et circonstances de la 
condamnation, son taux et la date d'expiration de la peine, — la 
conduite en prison et les chances d'amendement, — enfin la localité 
frontière par laquelle se fera l'expulsion. 

Ces notices, contenant des renseignements faciles à recueillir 
quand Tindividu est encore en prison, seraient transmises à la 
société centrale du pays d'origine pour lui permettre d'exercer 
son action de patronage quand le libéré arrivera à la frontière. 

S'il s^agit d'un expulsé reconduit par la force publique, la 
question des irais de rapatriement ne se pose pas ; si au contraire 
le libéré étranger n'est pas l'objet de cette mesure, mais veut 
rejoindre son pays, la société aura à examiner dans chaque cas 
en quelles conditions il lui est possible de l'assister, de contribuer 
aux dépenses du rapatriement, soit avec ses propres ressources, 
soit avec l'aide du gouvernement, soit en obtenant, avec le con- 
cours de la société centrale du pays voisin, que la famille, les 
autorités locales ou l'œuvre de lieu d'origine lui viennent en aide. 

Chaque société centrale aura à se préoccuper des conditions, 
dans les quelles elle devra établir une organisation pour recevoir le 
libéré et lui faciliter les moyens de s'adresser à elle. 

Il serait très désirable à ce point de vue que les points d'ex- 
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pulsion entre deux pays soient aussi peu nombreux que possible^ 
mais la décision à cet égard appartient au gouvernement : 
Société aura à agir auprès du pouvoir central pour obtenir 
réduction de leur nombre. 

Ces pjints déterminés, où seront conduits les expulsés et qu. 
seraient également indiqués au moment de leur libération au) 
condamnés voulant rentrer dans leur pays, la société devra avoir 
un agent en cet endroit, muni de tous les renseignements ti ansmis 
par la société du pays expulsant. Cet agent pourra être ou un 
représentant spécial, ou un officier de l'autorité locale si le gou- 
vernement l'autorise à prêter son concours, ou la société de la 
région dans laquelle est situé le point d'expulsion et dont l'inter- 
vention serait sollicitée à cet effet. 

Il pourrait être utile aussi d'organiser en ce lieu un asile 
temporaire où le libéré, sans moyens actuels d'existence, soit reçu 
jusqu'au jour où un emploi lui serait trouvé : mais le travail de- 
vrait y être immédiatement obligatoire, soit pour décharger de toute 
dépense excessive, la société, soit pour s'assurer que le libéré n'y 
vient pas chercher seulement un refuge pour sa paresse mais est 
décidé à gagner honnêtement sa subsistance. 

Nous n'avons envisagé jusqu'ici que le cas des condamnés étrangers 
eux-mêmes ; mais là ne saurait se borner l'œuvre du Patronage 
international. 

Le rapprochement des familles est un des éléments efficaces d'action 
du patronage. Si le condamné avait laissé dans son lieu d'origine 
sa fenmie, des enfants, des parents, l'œuvre habituelle et normale 
des sociétés s'exercera à cet égard ; mais peut-être, cet étranger 
expulsé avait-il avec lui femme et enfants dans le pays qui le 
renvoie de son territoire pour avoir violé ses lois ; ne fera-t-on 
rien pour réunir cette famille ? n'y aurait-il pas à cette inaction 
un danger pour la nation expulsante, le condamné dans ce cas 

I 

ayant une invitation de plus à rentrer dans le pays dont l'accès 
lui est interdit ? ayant perdu son chef, cette famille ne reste-t-cUe 
pas exposée à la misère, ne deviendra-t-elle pas une charge, peut- 
être même un jour un danger ? L'attention de la société centrale 
devra se porter de ce côté, et il conviendra de se préoccuper des 
conditions dans lesquelles il serait possible d'aider au rapatriement 







\le la famille cllc-mùme, de l'y encourager, de lui en faciliter les 
moyens et d'assurer ainsi la réunion de ses divers membres. 

Parmi les étrangers qui se sont fait condamner pour infraction 
aux lois du pays dans lequel ils étaient venus, combien ne sont 
arrivés à cette situation que faute d'avoir trouvé un travail dont 
l'espérance cependant les avait imprudemment attirés, et ont vécu 
un certain temps dans un état analogue au vagabondage avant de 
devenir des criminels dangereux ? L'action préventive du patronage 
international, ne peut-elle s'ouvrir pour eux ? N'y a-t-il pas tout 
intérêt à leur offrir sa protection ^ 

Quant aux enfants abandonnés, bien qu'ils trouvent généralement 
aide et assistance en tous pays sans distinction de nationalité, 
ne pourra-t-il être utile, en nombre de cas, de rechercher si, au 
lieu d'origine de leurs parents, il leur reste une (amille disposée 
à les recueillir? — Ici encore le patronage international peut 
trouver un déb uché à son action 

II nous a paru intéressant de noter dès maintenant dans ce 
rapport les conditions dans lesquelles le Patronage international 
pourrait fonctionner, les institutions dont il serait utile et désirable 
de l'entourer, le cb.amp d'action qui pourrait lui être dévolu ; 
mais sur beaucoup de ces points, l'expérience de la pratique 
révélera sans doute ce qui d:)it être ie plus efficacement réalisé, 
les conditions les meilleures de fonctionnement qui pourront varier 
suivant le pays, les besoins locaux, les ressources de chacun ; 
il importe de réserver toute liberté à chaque société d'établir les 
conditions de l'entente avec celles des pays voisins. 

On aura à rechercher à quelles catégories d'étrangers le patronage 
devra s'appliquer : Seront-ce tous les étrangers con.lamncs, expulsés 
ou non ? — Un triage devra-t-ilctre opéré entre-eux i — Ce triage 
sera t-il effectué par la société de la nation expulsante ou par celle 
du pays d'origine? et dans ce dernier cas, celle-ci devrait recevoir 
de la première des notices sur chacun de ses nationaux condamnés 
dans le pays voisin. — Le patronage devral-il s'exercer au profit 
de la famille des condamnés, au profit de toute personne étrangère 
à la recherche de travail et désirant rentrer dans sjn pays, au 
profit de l'enHince abandonné ? 

H* 
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Tout en formulant le vœu que le patronage Foit le plus étendu 
possible, nous comprenons qu'au début il faut savoir se borner, 
que le plus souvent il conviendra de commencer uniquement par 
les condamnés, peut-être même par les seuls expulses, laissant à 
l'avenir à la pratique et à l'expérience le soin d'assurer l'extension 
et le développement du patronage international. 

11 y aura encore, comme question d'avenir, à rechercher ce qui 
pourrait être fait pour les étrangers expulsés dans un pays qui 
n'est pas le leur, et s'il n'y aurait pas lieu d'établir et dans 
quelles conditions une chaine de patronage entre les diverses sociétés 
des territoires qu'ils doivent traverser pour retourner chez eux. 

Toutes ces questions aboutiront à des solutions pratiques, à 
la suite d'un examen qui pourra être utilement fait d*accord entre 
les diverses sociétés centrales de patronage, profitant de leurs expé- 
riences réciproques, une fois qu'elles seront fondées et qu'elles 
fonctionneront pour la catégorie en vue de laquelle il est le plus 
urgent d'établir ce patronage dans un intérêt de sécurité sociale. 

Nous avons cru devoir indiquer, sur beaucoup de points, un 
certain nombre d'idées, mais n )us n'avons foinl eu la prétention 
de les donner C(imme des solutions définitives — nous pensons 
qu'il serait prématuré de les discuter; si l'on veut aboutir, il 
ne faut pas surcharger de questions de détail la discussion. 

Un grand pas sera fait si, du Congres d'Anvers, résulte la 
création en chaque pays d'un organe central s'occupant spéciale- 
ment du patronage des étrangers libérés et c'est à cette solution 
que nous croyons sage et prudent de limiter les C)nclusion> du 
présent rapport. 

Nous soumettons au congrès le vœu suivant : 

« Il est désirable qu'en chaque pays, il soit créé une société 
1, centrale pour faciliter le rapatriement des étrangers condamnés 
n par les tribunaux locaux et pour recevoir et patroner les nationaux 
it condamnés à l'étranger. 

n Les sociétés centrales des diverses pays devront entrer en relations 
» entre elles pour régler les conditions dans lesquelles s'opérera 
n l'échange des patroncs et favoriser les développements ultérieurs 
n dont l'œuViC du patronage international paraîtra susceptible. 
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TROISIEME SECTION 

Vagabondage. Mendicité et Aliénés 

I" Question : 

V application des principes adoptés dans la i^^ session 
du Congrès d Anvers, en ce qui concerne la répres- 
sion du vagabondage et de la mendicité y a-t-elle don- 
né les résultats favorables qu'en attendait le Congrès? 

2"^ Question : 

Quel est le meilleur mode de patronage à suivre à l égard 
des mendiants et vagabonds notamment de ceux qui 
sont traduits en justice ou mis à la disposition de 
r autorité administrative ? 




PRÉSENTÉ PAR 

M. T. VAN DER VEKEN, 

Président de la société belge pour le patronage des mendiants 

et des vagabonds, 

et M. G. BATARDY, 

Secrétaire -général de la même société, chef de division au 

ministère de la Justice, 

La loi belge du 27 novembre 1891 pose en principe la clas- 
sification des mendiants et des vagabonds en deux grandes caté- 
gories : 

Pour le malheureux que Tâge, la maladie, le chômage forcé 
amènent à demander à TEtat un asile provisoire, la loi a créé 
la Maison de Refuge. La durée du séjour n'y est pas limitée, 
c'est un asile, non une maison de répression proprement dite. 

Mais le malheureux n*y est arrivé qu'après une oisiveté assez 
longue, involontaire et forcée souvent, mais néanmoins d'influence 
déprimante. Avant de quitter le Refuge, il devra reprendre le 

II. Ji. 
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goût et rhabitude du travail. Il convient d'ailleurs qu*il ne soit 
libéré que lorsqu^il aura des chances réelles 'd*un reclassement 
immédiat, chances qu'augmentera la possession d*un pécule. 

Dans Tintérét du malheureux comme dans celui de la Société, 
il faut empêcher le va et vient continuel de la vie libre à la 
Maison de Refuge ; une nombreuse série de comparutions et 
d'internements induirait le juge à envoyer au Dépôt de Mendi- 
cité celui qui serait facilement considéré comme vagabond d'habitude. 

Pour tous ces motifs, la loi dispose que la libération du 
Refuge sera la conséquence de l'acquisition par le colon d'une 
masse de sortie déterminée et produite par le salaire de son 
travail dans l'établissement. 

Nul ne peut toutefois être retenu au Refuge, contre son gré, 
au-delà de un an. 

Pour le souteneur, pour le mendiant de profession qui exploi- 
te la charité publique, au lieu de demander au travail des 
moyens d'existence, pour l'individu qui par fainéantise, ivrog- 
nerie ou dérèglement de moeurs vit en état de vagabondage, la lé- 
gislation nouvelle a maintenu le Dépôt de Mendicité, mais en 
lui donnant par la durée de la réclusion (2 k y ansi un carac- 
tère répressif sérieux. Le Ministre de la Justice peut toutefois 
abréger le terme de la mise à la disposition du Gouvernement 
et autoriser la libération lorsque l'internement ne semble plus 
nécessaire. 






Ces principes, nous n'aurons pas à les défendre devant vous : 

Ce sont CQux qu'a sanctionnés le Congrès d'Anvers dans sa 
session de 1890 et que nous croyons pouvoir résumer ainsi: 

L'assistance substituée à la répression pour le malheureux, la 
répression sévère pour le vagabond récidiviste ou qualifié, le 
perfectionnement de l'organisation de la bienfaisance publique et 
surtout l'extension des œuvres de charité privée à certaines in- 
fortunes trop peu étudiées et jusqu'ici bien mal secourues. 

Dans la lutte ardente que doit soutenir la Société contre l'ef- 
frayante progression de la récidive criminelle l'on a bien dû con- 
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stater la part de responsabilité incombant à l'indifférence et a 
régoïsme ; Ion voit bien aujourd'hui que la répression, est sou- 
vent inefficace sinon même injustement cruelle. 

Vous avez osé le proclamer et ce fut le grand mérite de votre 
3« section en 1890, le plus beau résultat de ses délibérations. 

Dans notre étude, nous ne voulons pas séparer les deux pre- 
mières questions qui vous sont soumises : En préconisant, au 
Congrès de 1890, des réformes législatives vous n'avez pas cru 
à leur efficacité sans le concours de la Charité, et le Ministre 
qui dans notre pays a pris l'initiative àe les proposer n'a jamais 
songé à faire appliquer les sévères mesures qu'il a fait voter, 
sans les tempérer par la bienfaisante influence du Patronage. 



* 



Quelle a été dans la pratique l'influence de la loi du 27 
novembre 1891 ? 

L'application des principes nouveaux n'était pas sans présenter 
de très sérieuses difficultés : 

Le juge de paix, chargé de décider si celui qui comparaît 
devant lui doit être envoyé au Dépôt de Mendicité ou à la 
Maison de Refuge doit, d'après les principes de notre droit con- 
stitutionnel, statuer dans les vingt quatre heures. 

Pour lui permettre de mener à bonne fin dans ce court espace 
de temps, l'enquête difficile à laquelle il doit se livrer, il fallait 
arriver à lui fournir une base sérieuse et certaine, le renseigner 
exactement au sujet des antécédents judiciaires de l'individu, 
de ses internements antérieurs, de la date de sa dernière 
libération et des conditions dans lesquelles elle avait été 
accordée, de la masse de sortie qui Ini avait été remise, des 
démarches qui avaient été tentées en vue de son reclassement. 

Un casier spécial concentrant les indications du casier judi- 
ciaire central, des registres des anciennes Colonies agricoles, des 
Ecoles de Bienfaisance, des Maisons de Refuge et des Dépôts 
de Mendicité, les rapports du directeur, de l'officier du Ministère 
Public et des Comités de Patronage a été institué. 

Un individu insuffisemment connu de la police locale est- il 
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arrêté? Un télégramme contenant de brèves indications de ser- 
vice est transmis au Département de la Justice et il y est im- 
médiatement répondu. 

Nous avons créé ainsi les dossiers de tous les condamnés de- 
puis le i*"" janvier 1892, date de la mise en vigueur de la loi 
nouvelle. Il eût été difficile de rassembler des documents com- 
plets pour la période antérieure et d'ailleurs en pareille matière, 
l'absence de poursuites pendant plus de deux ans constitue déjà 
un précieux élément d'appréciation. 

Les erreurs deviennent rares mais peuvent encore se produire. 
D'autre part, la détermination d'une date fixe pour la libération 
des reclus peut avoir les conséquences les plus fâcheuses : Tel 
malheureux du Refuge perdra une place qui lui était promise 
pour avoir attendu sa libération pendant les quelques semaines 
ou les quelques jours nécessaires pour parfaire sa masse de sortie. 
Tel reclus du Dépôt ayant fait preuve d'amendement se verra 
toute chance de reclassement enlevée parce que la date de 
l'expiration de sa peine arriverait au cœur d'une saison défavorable 
pour le métier qu'il exerce. 

Il a donc été nécessaire d'organiser un service spécial pour 
examiner les requêtes et les réclamations des internés, service 
difficile en ce qu'il doit concilier les exigences de la répression 
et de la sécurité publique avec les règles d'humanité qui ne doi- 
vent jamais perdre leurs droits, difficile encore à cause du nom- 
bre considérable des reclus et partant des requêtes. 

Le bureau spécial examine annuellement plus de dix mille 
requêtes se rapportant à 6,000 individus environ. Aucune de- 
mande n'est restée sans suite, aucune allégation sans vérification 
minutieuse. Ajoutons, sans insister puisque les fonctions de l'un 
de nous le mettent mal à l'aise pour leur rendre l'hommage 
qu'il voudrait, que Messieurs les Ministres Lejeune et Begerem 
ont tenu à contrôler personnellement celte longue et fastidieuse 
besogne. 

Plus difficile et plus délicate encore se présente la que€tion 
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de Torganisation du travail dans les établissements destinés aux 
mendiants et aux vagabonds. 

L'on connaît les éléments complexes du problème : Concilier 
l'intérêt des colons en facilitant leur reclassement avec les néces- 
sités matérielles de Tadministration et de la surveillance. Sans 
créer de concurrence désastreuse à certaines industries privées, 
trouver des occupations de rapport qui facilitent en même temps 
ou colon, soit l'apprentissage d'un métier sérieux, soit l'entretien 
de l'habileté professionnelle quil peut posséder. 

Les travaux agricoles et notamment le défrichement des terrains 
encore incultes qui entourent les colonies ne peuvent, l'expé- 
rience Ta prouvé, convenir qu'exceptionnellement tant parce que 
ce n*est pas la population agricole qui fournit habituellement des 
recrues à l'armée du vagabondage, que parce que ce genre de 
travaux moins faciles à surveiller et qui s*exécutent avec plus de 
négligence ne suffisent ni comme réapprentissage d*une vie labo- 
rieuse ni, pour le reclus du Dépôt, comme élément de la peine. 

L'arrêté royal du 5 Janvier 1894 (i) a déterminé les règles 
qui doivent présider à la réorganisation successive des travaux. 
Pour ne pas exagérer l'étendue de ce rapport, nous ne pouvons 
qu'indiquer ici les principes généraux qui l'ont inspiré : 

1° Travail obligatoire pour tou» les internés valides. 

2® Dans la mesure du possible, exercice par le colon ou le 
reclus de son métier propre ; c'est un droit lorsqu'il existe à 
l'établissement un atelier pour ce métier. 

3^ Créations d'ateliers aussi nombreux et aussi variés que pos* 
sible, d'abord pour rendre réellement sérieuse l'application du 
second principe ; ensuite, parce que la formation d'ouvriers trop 
nombreux d'un même métier créerait une concurrence injustifia- 
ble aux ouvriers libres de cette profession et empêcherait d'ail- 
leurs le reclassement des libérés qui ne pourraient trouver d'ouvrage. 

40 Pour ne pas avilir les prix et ne pas créer de concurrence 

(1) Monittur Belge du 8 fé\Tier. 
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désastreuse à l'industrie privée, interdiction à l'état de vendre les 
produits ; mais pour éviter ce travail improductif, fabrication 
des objets nécessaires aux divers établissements dépendant du 
Ministère de la Justice. 

5° Rémunération du travail : 

Au refuge, salaire déterminé par la valeur réelle de la main 
d'œiivre ordinaire diminuée du coût de l'entretien du colon ainsi 
que des pertes de matières premières ou des malfaçons prove- 
nant de son inaptitude ou de son mauvais gré. 

Au Dépôt, gratification établie d'après la conduite et le degré 
d'amendement d'une part, l'habileté professionnelle d'autre part. 

6* Contrôle des décisions de la direction : 

Droit pour l'interné de réclamer aux séances de rapport des 
directeurs, droit d'appel au Ministre. 

Est-il besoin de dire que l'exécution complète de ce program- 
me n'est pas l'œuvre d'un jour, d'insister sur les transitions à 
ménager, tant au point de vue des lourdes charges qu'entraîne- 
rait son exécution intégrale immédiate, que des égards indispen- 
sables pour les situations acquises des fournisseurs de l'Etat ? 






Telles sont, brièvement résumées les mesures prises en Bel- 
gique en exécution des décisions du premier Congrès d'Anvers. 
Nous ne pouvons oublier les lois du 27 Novembre 1891 sur 
l'Assistance publique et sur l'Assistance médicale gratuite. 

Les résultats immédiats ont été brillants : La circulation géné- 
rale des vagabonds a diminué de moitié — le chiffre des mises 
à la disposition du Gouvernement n'atteint en iSgS que 47 o/o 
du chiffre de 1891 — le nombre d'individus différents ayant été 
internés est réduit du quart. 

Nous ne pourrions rien ajouter à l'éloquence de ces chiffres 
que justifient et précisent les tableaux suivants : 
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1. — Hoogstraeten-Merxplas. 





ENTRÉES. 








1891 


18.12 


î8q3 


Janvier 


^»47 


1,101 


627 


Février 


696 


»»044 


55o 


Mars 


1,168 


1,343 


679 


Avril 


1 ,480 


1,296 


568 


Mai 


i,33o 


1,1 16 


656 


Juin 


. 1,333 


1,061 


624 


Juillet 


1 ,467 


1,002 


559 


Août 


. 1,373 


910 


622 


Septembre 


1,266 


838 


619 


Octobre 


i,6i3 


868 


7-1 5 


Novembre 


i ,602 


802 


77' 


Décembre 


• » .772 
. 16,371 


85 1 


783 


Total 


I2,23l 


7.8o3 


Représentant .... 


8,823 


8,723 


6,660 






[individus 


différents. 


•■ 


SORTIES. 








1891 


1893 


i883 


Janvier . 


1,342 


i,3i7 


444 


Février 


1,336 


1,333 


453 


Mars 


. 1,632 


1,483 


796 


Avril 


I.330 


948 


788 


Mai 


1,386 


893 


841 


Juin 


1,299 


1,069 


711 


Juillet 


i.33i 


943 


545 


Août 


. 1,297 


872 


70^ 


Septembre 


1,211 


622 


5i8 


Octobre 


«.467 


729 


5oo 


Novembre 


1,118 


595 


4'4 


Décembre 


1,263 


3o5 


478 


Total 


16,234 


11.309 


7.19' 



II. -^ Bruges 

ENTRKES. 

Janvier iSj 

Février. . . .* . . . 119 

Mars 142 

Avril 154 

Mai 126 

Juin 125 

Juillet 169 

Août 148 

Septembre 1 1 5 

Octobre 147 

Novembre i53 

Décembre 157 

Total 1*674 

SORTIES. 

1891 

Janvier i38 

• 

Février 106 

Mars 120 

Avril i63 

Mai 147 

Juin î38 • 

Juillet 122 

Août . . , . . . . 110 

Septembre i35 

Octobre i63 

Novembre 116 

Décembre 1 1 5 

Total 1,5/3 



189} 


1893 


142 


70 


146 


79 


160 


87 


i38 


63 


l32 


77 


140 


96 


ii3 


81 


123 


93 


114 


109 


93 


78 


100 


67 


90 


94 



1,491 



994 



IR93 


1893 


i5o 


60 


Mb 


52 


'47 


74 


97 


67 


103 


65 


97 


84 


108 


65 


32 


160 


184 [i) 


65 


49 


64 


58 


57 


48 


45 



1,188 



854 



(1) Y compris 142 libérations do'fi:e pour cause de déscncombremcnt. 



Ce sont là les résultats du caractère intimidant de la loi 
nouvelle : 

Ceux que nous ne voyons plus dans ces Dépôts de Mendicité 
depuis 1892, ce sont les paresseux que pouvait tenter un séjour 
de courte durée aux Colonies, mais qu'effraient la longue déten- 
tion et ce travail obligatoire. Ils prenaient volontiers leurs 
quartiers d*hiver à Hoogstraeten mais n*aiment pas à y séjour- 
ner deux ans sans interruption. 

Nous avons le ferme espoir de pouvoir dans l'avenir, enre- 
gistrer des résultats plus beaux en signalant les malheureux que 
le Patronage aura arrachés au Vagabondage et â la Mendicité 
et qui seront définitivement rendus à la vie active et laborieuse. 

Certes nous n'avons pas l'illusion de réaliser ce grand idéal : 
le Dépôt de Mendicité et la Maison de Refuge rendus inutiles 
par le reclassement successif de leurs 6,5oo pensionnaires et la 
lutte préventive contre le recrutement de nouveaux mendiants et 
vagabonds. 

Mais, nous en avons la conviction absolue, les résultats à 
attendre sont considérables. 

Le Patronage préventif I 

L'intervention de la Charité substituée lors de la première 
comparution, à toute mesure administrative qui resterait une 
tare ; le léger secours, le rapatriement, la réconciliation avec 
la famille ou avec d'anciens patrons au lieu de Tenvoi à la 
Maison de Refuge. 

Dans combien de cas ne sera-ce pas une vie de travail et 
d'honneur là ou le découragement de l'homme et les préjugés du public 
auraient presque fatalement créé l'existence misérable, criminelle 
peut-être ? 

Nous connaissons déjà l'œuvre en Belgique, elle ne demande 
qu'à être généralisée et sans doute un de ces Juges de paix qui 
s'y dévouent avec tant de cœur voudra-t-il l'exposer en détail. 






Malheureusement ces modes préventifs divers de venir en aide 
aux malheureux pour les empêcher d'aller grossir l'armée du va- 
gabondage pe' sauraient suffire à cause de 1 étendue de la misère 
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et de la diminution toujours croissante de la valeur morale de 
1 homme dans la soctiété actuelle. 

Il y a, en effet, environ 12,000 vagabonds dans le Pays et 
le total des entrées aux Colonies agricoles de bienfaisance de 
TEtat se chiffre, en 1893, par 7803, dont 4360 au Refuge de 
Wortel et 3-|43 au Dépôt de Merxplas. 

Sous la loi antérieure, le séjour au Dépôt de mendicité de 
Hoogstraeten constituait pour ceux qui y étaient envoyés comme 
h consécration officielle d'un état de vagabondage reconnu. 
C'était une chute dont on ne se relevait jamais. Ces malheureux, 
repoussés par la société avec une indicible répugnance comme 
d'incorrigibles out-laws, perdaient avec le sentiment de leur di- 
gnité personnelle tout courage et tout ressort; ils se trouvaient 
pour toujours voués, sans espoir, à une vie d^abandon et de 
misère. 

Quelle que soit la distinction, si juste et si rationnelle, que 
la loi nouvelle du 17 novembre 1891 ait établie entre les diffé- 
rentes catégories de vagabonds sous l'empire des principes admis 
au premier congrès d'Anvers, le préjugé populaire n'a pas cédé 
et tous, bons ou mauvais, confondus dans un même mépris, 
semblaient ne pouvoir se reclasser jamais. 

Il fallait à tout prix leur tendre une main secourable, leur 
fournir un appui moral et matériel qui, tout en leur rendant 
quelque confiance dans eux-mêmes, pût eti même temps leur 
assurer un accueil charitable auprès d'autres. En un mot, le patro- 
nage devait compléter la loi. 

C'était, d'ailleurs, la pensée du Ministre de la Justice. 

Mais comment s'y prendre i II ne pouvait être question de 
prescrire des mesures générales et identiques appliquées indistinc- 
tement à tous les internés à leur sortie des Colonies. L'action 
devait nécessairement être individuelle. 

Quelques hommes se mirent à l'œuvre en s'adressant, d'abord, 
à des malheureux dont la situation semblait particulièrement in- 
téressante. Ils réussirent et bientôt après un Comité de visiteurs, 
complètement indépendant de l'Administration, fut formé à Hoog- 
straeten. 

Il se recrute lui-même sous la seule restriction de Tagrément 
du Ministre, qui délivre les cartes d'identité donnant aècès aux 
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Colonies. Ses membres, actuellement au nombre de douze, tien- 
nent au Refuge et au Dépôt deux audiences par semaine, dont 
ils font le service à tour de rôle. 

En 1893, la première année de l'existence du Comité, ils ont 
visité 2982 reclus, dont 1782 du Dépôt et 1200 du Refuge. 

Comment, se demandera-t-on, ces hommes ont-ils été désignés 
au Comité au milieu des 6,000 qui forment la population moyenne 
des deux établissements réunis ? Il fallait, avant tout, éviter lar- 
bitraire dans le choix. Une circulaire du Ministre de la Justice 
du 23 janvier 1893 prescrivit à l'Administration des Colonies de 
présenter à Taudience des membres-visiteurs : 

— A, tous coix dont Tinternement était sur le point d'expirer 
aux termes des art. 1 3, 17 et 18 de la loi nouvelle du 27 no- 
vembre 1891 ; B, les reclus dont la libération anticipée serait 
provoquée par le Département de la Justice, proposée par la 
Direction ou sollicitée par eux-mêmes ou pour eux par leurs 
parents ou leurs protecteurs, si, bien entendue ils demandaient 
l'intervention du Patronage. 

Tous étaient donc égaux devant Tœuvre. La Charité ne con- 
naît pas d^incorrigibles. 

Au Refuge, où l'internement était court et la libération anti- 
cipée fréquente, surtout à la bonne saison, les détenus firent au 
début un accueil peu empressé à nos avances. Ils craignaient de 
voir leur sortie retardée par les démarches à faire pour leur 
procurer du travail. 

L'œuvre était encore nouvelle et mal comprise. 
Mais au Dépôt, où la longue durée de l'internement comminé 
par la loi de 1891 a produit la plus profonde et la plus salu- 
taire impression, les demandes de libération se chiffrèrent bien- 
tôt par milliers et le Comité se vit obligé, pour régulariser le 
service, de ne plus l*ecevoir aux audiences les colons qui ont 
subi plus de dix internements, dont le dernier remonte à moins 
de deux ans. 

C'était écarter du coup l'élément du Dépôt le moins accessi- 
ble aux bonnes influences du patronage. Mais encore ne fallait-il 
pas enlever toute consolation à cette foule : un rayon d'espé- 
rance, si petit qu'il soit, fait tant de bien même aux plus 
misérables ! Le Comité réserva donc au Président le droit d'au- 



toriser les colons de cette catégorie, qui en seraient jugés dignes, 
à comparaîtje devant le membre-visiteur chargé de commencer 
l'instruction de leur demande en libération. 

Cest une attribution délicate à Texercice de laquelle MM. les 
Directeurs el les Aumôniers ont toujours bien voulu aj>porter les 
concours de leur expérience et leur profonde connaissance du 
cœur humain. 

Aussi celte mesure n est-elle pas restée sans résultats: quelques 
uns des internés de cette catégorie ont pu déjà quitter le Dépôt 
avec un sérieux espoir de réussir à se reclasser sous notre patro- 
nage. 

Voici maintenant, Messieurs, le membre-visitem* à l'œuvre. 

11 a devant lui un rapport, qui le renseigne sur Tétat-civil 
personnel du reclus, son aptitude physique au travail, les noms 
de ses père et mèvc^ leur décès, le nombre et Tâge de ses enfants 
les noms de sa femme, son domicile de secours, sa profession, 
son casier judiciaire, le nombre de ses internements antérieurs 
aux Colonies, la date de son premier internement, celles de la 
dernière sortie de l'établissement et de la décision qui Ta mis à 
nouveau à la disposition du Gouvernement, les peines discipli- 
naires encourues et enfin l'avis du Directeur relatit à sa libéra- 
tion anticipée. Cest sur cette pièce que le membre visiteur 
minutera aussi le sien et consignera les renseignements utiles au 
patronage du malheureux. 

L'homme lui est donc connu : il pourra même au besoin con- 
trôler sa sincérité. 

Médecin d'âmes, il va rechercher dans le passé les origines du 
mal et s'efforcer d'y trouver un point de repère, auquel il puisse 
rattacher le traitement du malade. 

Quelques-uns de ses clients, surtout au Refuge de Wortel, ne 
seront que d'intéressants blessés du struggle for life, où les con- 
ditions du travail dans la société actuelle ont jeté nos ouvriers 
isolés et sans appui au milieu des vicissitudes d'uue concurrence 
effrénée, ou bien encore de pauvres vieillards invalides qui, quel- 
que soit leur passé, auraient droit à être receuillis dans un hos- 
pice ou mis en pension chez des particuliers. Ces cas ne sont 
pas difficile?. 

Mais quelle nr.ain délicate et quelle expérience des hommes ne 
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ait-il pas pour bien conduire Tinterrogatoire de la grande 

des autres ? 

visiteur écoute avec un sympathique intérêt le récit de ces 
lamentables et lâche de semer tout le long de l'entretien, 
une bonhomie qui attire, les conseils de la raison, les indis- 
ibles protestations de la conscience, parfois le mot pour 
et toujours une cordiale approbation des moindres choses qui 
ent être louées. Rien ne relève comme un mot d'encoura- 
nt ! 

land le reclus s'est senti réconforté par cette confession et 
la généreuse pitié que le visiteur lui témoigne, ces deux hom- 
rapprochés par la charité, jetteront ensemble un regard vers 
lir, où ils pourront entrevoir, peut-être, la dignité et le 
être d'une vie nouvelle, si différente de ces existences misé- 
> et sans nom, qui se traînent dans les prisons et dans les 
nies. 

)rs on discutera la possibilité d'une réconciliation entre époux, 
rdon à implorer d'un père méconnu et justement irrité, le 
r dans des ateliers où Ton a travaillé jadis avec honneur 
mt de longues années, la reprise d'une profession hors du 
i où l'on s'était perdu ou l'expatriation dans un monde 
!au pour ceux dont l'éducation, les relations de famille, la 
Dn antérieure rendent difficile, sinon impossible, le relève- 
dans le pays. 

:ous le visiteur ne pourra donner un égal espoir. Car sur les 
reclus admis aux audiences en 1893, 1482 seulement ont 
bérés, dont 847 du Dépôt et 635 du Refuge. Mais sa visite 
a presque toujours au cœjr de ces hommes un souvenir 
Portant, qui les aidera à porter le poids de leurs misères 
se ressaisir peut-être un jour. 

rapport est envoyé ensuite au Ministre de la Justice, qui 

nsmet au secrétariat-général de l'œuvre, si la demande en 

lion ne doit pas être écartée de piano, soit pour des raisons 

e administratif, soit parce que les chances d'amendement 

reclassement ne semblent pas sérieuses à la lecture des 

• 

is ce cas, cependant, la demande peut-être reproduite après 
ai de trois mois et faire l'objet d'une instruction nouvelle. 
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Il doit nécessairement être donné suite ' aux demandes de pa- 
tronage des reclus sur le point d'être libérés par expiration 
d'internement. 

Ici commence le rôle des Comités de placement. 

Composés, comme celui des membres-visiteurs, d'hommes de 
tous les partis appartenant à la classe dirigeante, ils siègent aux 
chef-lieux d'arrondissement et comptent déjà des sous-comités et 
des correspondants dans une notable partie des communes im- 
portantes du Pays; se recrutant eux-mêmes dans la plus grande 
indépendance, ils n'ont aucune attache officielle. 

Les membres se chargent de contrôler dans leur rayon les 
déclarations des patronnés et de faire en leur faveur les démar- 
ches indiquées aux rapports des visiteurs. 

Vous comprendrez. Messieurs, combien l'exercice du patronage 
sous cette forme demande aussi de devoCiment, de souplesse et de 
robuste résistance au découragement si aisément provoqué par de 
trop fréquentes désillusio»^.s. 

Il ne doit rien leur en coûter, en effet, à ces ambassadeurs 
du Malheur et du Repentir d'essuyer les rudesses des gens du 
peuple froissés dans leurs affections ou méconnus dans leur 
autorité. Car c'est à travers l'explosion de leurs colères que les 
paroles de paix et de réconciliation doivent trouver le chemin 
des cœurs. 

D'autre part, les démarches pour procurer de l'ouvrage à nos 
protégés dans la grande industrie, les petits ateliers ou même 
les exploitations rurales ne sont pas moins difficiles et pénibles 
au milieu de la crise qui paralyse tout le mouvement économi- 
que de la Nation. 

Partout il y a surabondance de bras. Des ouvriers d'élite même 
se trouvent sans occupation et, il faut bien le dire, une notable 
partie de nos internés, et c'est précisément une des causes les 
plus fréquentes de leur chômage d'hiver, n'ont pas reçu une 
éducation professionnelle suffisante qui puisse les faire accepter 
par les patrons, en dehors des époques de vive reprise du travail 
dans leur métier. 

Aussi avons-nous décidé en assemblée générale du Comité des 
membres- visiteurs du 5 décembre 1983 que les colons dont Tin- 
lernement pourrait ou doit prendre fin en 1894 seront immédiate- 
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ment présentés à Taudience pour leur assurer le patronage à 
l'époque précise de la reprise du travail dans leur profession. 

Quoiqu'il en soil l'intervention des Comités de placement est 
toujours puissante et féconde. 

De grandes relations sociales forcent bien des portes et nos 
patronnés appuyés fraternellement sur le bras de l'honnête hom- 
me, qui les guide et les protège, loin d'être comme jadis l'objet 
du mépris public, n'inspireront bientôt plus qu'une profonde 
commisération à toutes les classes de la société. Leur reclasse- 
ment deviendra ainsi plus facile à mesure que le préjugé à leur 
égard cédera. 

Il nous reste pour terhiiner l'examen de l'organisation de la 
société de patronage des mendiants et vagabonds à ajouter qu'elle 
est régie par un Conseil élu en assemblée générale, dont le 
secrétariat est établi au Ministère de la Justice. 

Quelles sont maintenant, au point de vue de l'amendement, 
les conditions dans lesquelles se trouvent les internés des Colonies 
agricoles et les résultats acquis du patronage ? 

Les vagabonc's accidentels doivent nécessairement entrer pour 
une part notable dans le compte de nos bonnes réussites. Ce 
sont pour la plupart des hommes valides, sans casier judiciaire 
sérieux, que des circonstances indépendantes de leur volonté, 
comme la maladie, le chômage de l'industrie, les grèves ont 
laissés sans ressources ou de tout jeunes gens, amenés aux Colo- 
nies par un coup de tête ou une regrettable inexpérience de la 
vie. Ils ne doivent qu'être aidés momentanément et tenus autant 
que possible à l'abri du contact des vagabonds récidivistes. Il 
faut donc faire vite. 

C'est pourquoi le Comité des membres-visiteurs à décidé dans 
sa séance du 19 Juin 1893 que désormais les colons de 18 à 
21 ans et ceux plus âgés qui entrent pour la première fois au 
Refuge seraient présentés d'office à la plus prochaine audience du 
membre-visiteur de service. Cette mesure fut étendue dans la 
séance du 5 décembre suivant, aux premiers internes du Dipôt 
dont le nombre est relativement minime. 

Le Comité émit dans le mémj séance le vœu A) que le quartier 
des jeunes gens, proivisoirement supprimé au Refuge de Wortel 
par suite des exigences d'une installation nouvelle et de la pénu- 
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rie du personnel soit promptement rétabli ; B) que les étran- 
gers de moins de 21 ans soient placés désormais dans le quar- 
tier spécial des jeunes belges. 

La séparation est ordonnée pour le Dépôt par l'art. 5 de la 
loi du 27 novembre 1891. 

Ce contact, en effet, est profondément regrettable. 

Les séductions du vice et la fascination des âpres et incompré- 
hensibles jouissances de ces vies nomades et inoccupées, vécues 
pour ainsi dire hors de la loi et de la société, auraient vite lait 
d'entraîner les natures faibles, jetées pour la première fois dans 
ce milieu fatal. 

Les préjugés mémeà de ce monde à part laissent une profon- 
de impression dans Tesprit des nouveaux-venus. 

Telle en est l'influence qu'un de nos jeunes gens dans les 
meilleures dispositions d'amendement et qui a pleinement répon- 
du jusqu'ici à l'attente du Patronrge. s'est longtemps senti hanté, 
après sa libération, de la crainte d'être fatalement ramené par 
sa destinée aux Colonies. 

De vieux habitués, prophètes de malheur, le lui avaient pré- 
dit dans les cours : a quand on y est venu une fois, on y revient 
toujours. » 

Pour beaucoup, c'était presque une vérité sous Tancien légime. 

Le patronage changera tout cela. 

Aux vagabonds accidentels nous pouvons associer les malheu- 
reux qui sans réunir les conditions de l'art. 347 du Code pénal, 
(i) ont été arrêtés après une nuit de ribote, dans une rafle de 
ia Police et mis par erreur à la disposition du gouvernement 
dans une de ces audiences encombrées des Tribunaux de Police 
de nos grands centres. 

Ils sont mis en liberté dés qu'ils sont signalés au Ministre de 
la Justice. Les rechercher avec soin est encore un des devoirs 
et des bienfaits du Patronage. 

La seconde classe d'internés, au point de vue des chances 



(1) Art. 347. C. P. Les vagabonds sont ceux qui n'ont ni domicile certain, 
ni moyens de subsistance, et qui n'exercent habituellement ni métier, ni 
profession. 
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d'amendement, se compose des vagabonds de tare moyenne, qui 
ont à leur charge un certain nombre d'internements avec ou 
sans condamnations correctionnelles au casier judiciaire. 

Ils sont très nombreux dans les deux établissertients des Colonies. 

Dans cette catégorie, le Patronage trouvera une ample moisson 
de bons succès. Ces malheureux ne se corrigeaient pas antérieu- 
rement, c'est vrai, mais personne ne s'occupait d'eux et ils man- 
quent presque tous de force et de courage pour se relever 
seuls. 

Car n'oublions jamais, Messieurs, que ces hommes, pour sor- 
tir de leur triste situation, doivent soutenir contre toutes leurs 
passions, contre des habitudes invétérées de paresse, contre leur 
apathie même, une lutte terrible, dont les phases douloureuses 
et les horribles désespérances fendent le cœur. Quelle est donc 
pleine de mérites et admirable cette victoire qu'ils remportent 
sur eux-mêmes, pour ceux qui en connaissent le prix ! 

Un de ces misérables confessant sa passion pour l'alcool nous 
disait presque en pleurant : « Quand je vois le petit verre de 
« genièvre, quand j'y pense, je suis comme affolé. C'est une ma- 
ladie maudite entre toutes. » Cet homme buvait seul, sans 
camarades. Il n'avait pas de casier judiciaire et il voulait essayer 
de se corriger. 

Beaucoup se relèveront, nous en avons la conviction profonde, 
sous l'influence de la charité et un peu aussi de la crainte des 
longs internements. 

Mais on ne saurait entourer d'assez de précautions leurs pre- 
miers pas au sortir des Colonies. Comme des enfants qui com- 
mencent à marcher, ils ont la chute facile. 

Deux causes l'amènent souvent à bref délai. Le débarquement 
régulier des libérés à jour et à heure connus d'avance à des 
stations déterminées toujours les mêmes et la remise au départ 
de la partie en espèces de la masse. D'anciens camarades de 
débauche au courant de ces détails se placent alors sur leur pas- 
sage pour aider à manger le pécule et les replonger dans la vie 
honteuse qu'ils étaient résolus de quitter. 

La régularité des départs est en quelque sorte une nécessité 
pour assurer le service des transports et, d'autre part, l'art. 6 de 
la loi du 27 novembre 1891 prescrit de remettre aux intçrné§ 
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leur masse de sortie partie en espèces, partie en vêtements et 
outils. 

Ces questions ont leur importance et font l'objet des études 
du Patronage. 

Déjà le Comité des membres -visiteurs a décidé dans sa 
séance du 5 décembre dernier, à titre d'essai dans cet ordre 
d'idées, que les libérés autorisés à s'engager -à bord des navires 
auraient à déposer volontairement entre les mains du membre 
qui les patronne les 3/4 de la partie de la masse remise en 
espèce pour l'employer au mieux de leurs besoins et de leurs 
intérêts. 

Quant aux invalides de la seconde catégorie, nous tâchons de 
leur procurer une retraite dans un hospice ou une pension chez 
l'un des membres de leur famille. Malheureusement les établis- 
sements hospitaliers sont encore beaucoup trop rares en Belgique. 
La plus petite de nos communes devrait avoir le sien. 

Espérons que la loi nouvelle sur l'assistance médicale gratuite 
du 27 novembre 1891, due également à la généreuse initiative 
de M. Lejeune alors Ministre de la Justice, nous vaudra de 
grands progrès sous ce rapport. 

En attendant l'excellente mesure qu'il a prise de porter à un 
taux assez élevé les frais d'entretien des invalides au Refuge 
il engage les communes de leur domicile de secours à s'associer à 
nos efforts pour leur placement, dans l'intérêt de la bonne ad- 
ministration des finances publiques, (art. 23 de la loi du 27 
novembre 1801 sur le vagabondage). 

Dans la troisième et dernière catégorie nous rangeons les sou- 
teneurs, les immoraux et ceux qui ont un casier judiciaire trcs- 
chargé avec une série longue et interrompue d'internements. 

Leur amendement est le secret de Dieu. Mais encore faut-il 
que nous soyons au poste pour seconder les repentirs et les bon- 
nes volontés. 

Le Patronage, quelles que soient les théories scientifiques de 
la psychologie des vagabonds, ne peut et ne doit désespérer de 
l'amendement d'aucun. 

Ne nous faisons pas illusion, cependant, Messieurs, la conva- 
lescence morale de la plupart des libérés des différentes classes 
§era longue et pleine de périls. Ils auront souvent besoin d'eq- 
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couragement et d^aide matérielle : nous devrions pouvoir les sui- 
vre avec une grande vigilance et une délicate discrétion dans 
leur carrière nouvelle. Cest ainsi, pour en citer un exemple, 
qu'un de nos membres, remarquable par son dévouement à Toei!- 
vre, sest imposé le sacrifice d'accompagner un de ses protégés 
au tirage au sort jusqu'au bout du Pays. Il était bon que ce 
jeune homme pût s'appuyer sur un bras ami en pénétrant pour 
la première fois dans le milieu, où il s'était perdu. 

Mais cette partie de notre tâche est à peine ébauchée et nos 
ressources sont encore trop restreintes pour pouvoir nous y appli- 
quer d'une manière suivie. 

Notre budget, en effet, est bien modeste. Les subsides des 
administrations publiques et quelques souscriptions particulières 
nous rapportent à peine les ressources indispensables pour parer 
avec la plus grande parcimonie aux premières nécessités de nos 
protégés. 

Les dépenses par contre sont considérables. 

D'abord la masse remise au libéré à sa sortie, partie en espè- 
ces, partie en vêtements et outils, est souvent minime, surtout 
au Refuge par suite du court internement des hommes valides. 
Une masse de i5 frs. y donne déjà droit, à la mise en liberté, 
en vertu de l'art. 17 de la loi du 27 novembre 1891. Il faut 
donc nécessairement pour procurer aux patronnés les outils indis- 
pensables à l'exercice de leur profession, une toilette décente qui 
ne trahisse pas leur situation antérieure et parfois, mais plus 
rarement, les moyens de vivre pendant les quelques jours d'attente 
à passer, dans certaines circonstances, avant d'entrer au nouvel 
atelier. 

Ces derniers frais se présentent surtout en matière de patro- 
nage préventif: on n'a pas la ressource alors de prolonger le 
séjour aux Colonies, du malheureux qui en est l'objet. Nos libé- 
rés pendant cette période transitoire sont placés dans des loge- 
ments disposés chez des particuliers et semblables à ceux de tout 
ouvrier de leur condition. 

Voici comment cette organisa ti(jn du logement des libérés à 
Bruxelles est exposée dans un rapport sur la seconde question du 
programme du Congrès national des Patronages de Mons des lô 
et 17 Décembre 1893 : • Quelques membres délégués ont recher- 
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« ché dans raggloméralion bruxelloise des logements ouvriers, 
« ils se sont cnquis des habitudes de ces maisons, du prix de 
« la pension ; aidés par le très-dévoué Commissaire de police, 
« M^ De Lattre, ils ont vériHé, leur choix fait, Ihonorabilité 
tt des tenanciers et des locataires des maisons choisies, on a ainsi 
« pu dresser une liste de logjments particuliers ne présentant 
n aux yeux du public aucun caractère distinclif marquant d'une 
« tare ceux qui .y habitent, mais assurant au Patronage toutes 
« les garanties nécessaires. Des instances sont faites pour obte- 
« nir la faculté de payer les pensions en bons ou d'en faire 
« toucher le montant au Patronage même. Le contrôle sera, dès 
« lors, faute par la faculté consentie d'inspection par les membres 
• de l'œuvre. 

« Ceux-ci, lorsqu'ils s'intéressent à un libéré, le reçoivent 
a journellement autant que possible, se font rendre compte de 
« ses démarches et l'appuient personnellement. 

« Ils cherchent, en attendant le placement définitif, à lui pro- 
« curer un travail qui ne Tempéchc pas de faire les instances 
« utiles mais qui prévient l'oisiveté et lui rappelle que Tinterven- 
« tion du Patronage ne peut suppléer à son propre labeur. » 

A Anvers, l'Administrateur des Hospices nous permet, sur 
autorisation d'un de ses membres, grand ami de notre œuvre, 
de disposer des lits non occupés à l'hospice St. Julien, consacré 
depuis des siècles à héberger les voyageurs indigents. D'autre 
part, l'un des nôtres, dont le dévouement au Patronage est de- 
venue presque légendaire, a bien voulu nous réserver dans son 
propre service une place qui est successivement occupée par des 
libérés de Wortel-Merxplas désireux de prendre un engagement 
à bord, de manière à leur fournir l'occasion de s'enrôler sur place. 

Le Ministre de la Justice consentira, à son tour, nous n'en 
douions pas, pour compléter ce service à Anvers en évitant à 
la lois des retards et des frais inutiles, à autoriser d'avance la 
Direction des Colonies à libérer à jour fixe sur indication du 
Patronage les internés engagés à bord de navires. 

L'émigration, d'autre part, nous a coulé assez d'argent. 

Nous dirigeons le plus souvent nos libérés, jugés dignes de 
celte laveur vers les pays d'oulre-mcr, où quelques-uns déjà ont 
réussi à se créer une bonne position et nous donnent les espé- 
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rances les plus sérieuses d'amendement. Le passage à bord et 
quelques frais accessoires de toillette et d'installation première nous 
causent en moyenne une dépense de 260 frs. 

Nous favorisons moins volontiers, en général du moins, le 
départ pour les pays voisins du nôtre, où très souvent un grand 
nombre d'internés proposent de s'établir dans les villes-frontières. 
Le colon échappe ainsi à tout contrôle et rentre inmanqua- 
blement aux Colonies, quand, pour un motif quelconque et 
souvent faute de travail en hiver, il ne peut plus rester à l'étran- 
ger, (v. séance du Comité des membres -visiteurs du i3 février 1893. 

On doit éviter, d'ailleurs, de favoriser cet échange international 
de malheureux, qui complique encore la question de la répres- 
sion de la mendicité et du vagabondage. 

Il nous reste, maintenant. Messieurs, à vous indiquer les résul- 
tats acquis de nos travaux. 

En 1893, 1482 reclus ont été libérés après intervention du 
Patronage ; près de mille sans démarches spéciales autres que la 
visite du membre du Palronage dont lavis était favorable. 

Cinq cents malheureux environ ont pu bénéficier d'une inter- 
vention active. Ces cinq cents cas se subdivisent ainsi : 
i5o placements d'ouvriers environ ; 

une centaine de réconciliations avec la famille ; 
4 ou 5 admissions seulement dans les hospices ; 
14 rapatriements dans le canton où le malheureux paraissait 
avoir le plus de chance de trouver de l'ouvrage ; 

1 1 émigrations, dues presque toutes au zèle et à l'activité 
d'un de nos correspondants d'Anvers ; 
enfin, 220 secours provisoires. 
Pendant les premiers mois de 1894 (jusqu'au i5 mai) : 
716 reclus, 44G du Refuge et 270 du Dépôt de mendicité ont 
été libérés après intervention de notre Comité. 

98, soit 14 p. 0/0 seulement ont dû déjà être réintégrés. Il 
importe de rapprocher ces chiffres de l'effrayante proportion des 
réintégrations constatées pour ceux qui refusent notre concours : 
elle atteint selon les saisons, de 5o p. <>/o à 85 et 90 p. «o et 
ce, endéans les trois mois. 

486 ont été libérés sans démarches spéciales, de l'avis des mem- 
bres visiteurs, 52 après vérification, par nos correspondants, de 
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rances de reclassement. 

28 ont persisté à demander leur libération malgré Téchec de 
toutes nos démarches. 

De ce nombre total (366) 86 ont été réintégrés. 

Nous avons pu réconcilier 35 colons libérés avec leurs familles. 
Un seul ayap.t déjà abandonné le foyer a été renvoyé au Dépôt 
de mendicité. 

Dans 21 cas, nous avons pu obtenir riiospilalisalion d'infirmes. 
Un nous est revenu. Je ne sais encore pour quel motif. 

Nous avons accordé des secours provisoires à 42 libérés. 3 ont 
été réintégrés; 2, il faut bien le dire, à cause de leur paresse et 
de leur mauvaise volonté, le troisième sur notre conseil, les res- 
sources dont nous disposons ne nous permettant pas de le sou- 
tenir efficacement pendant le temps assez long que devaient 
prendre nos démarches pour le placer. 11 sera libéré dès que 
nous aurons abouti. 

41 libérés avaient été placés directement par nos Comités. 2 
ne se sont pas présentés pour accomplir leurs travaux, 2 ont 
quitté leurs ateliers ; ils sont tous quatre rentrés aux colonies. 

Nous avons procuré l'expatriation à 6 colons, cinq fois dans 
des pays d'outre-mer, une fois en Hollande ; ce dernier cas n'a 
pas été heureux : Thomme était revenu en Belgique... et au 
Dépôt dans la quinzaine. 

Enfin, nous avons pu procurer un livret d ouvrier à un libéré 
qui le demandait et qui a pu ainsi retrouver de louvrage par 
lui-même, et nous avons eu le regret de ne pas voir répondre 
à notre invitation de se présenter au Secrétariat, 4 libérés pour 
lesquels nos démarches avaient été fructueuses. Deux de ces mal- 
heureux sont déjà rentrés aux Colonies. Espérons que les deux 
autres auront réussi à se tirer d'atfaire. 

Telle est l'œuvre. Vous la jugerez Messieurs. Elle était hardie. 

Mais pleins de confiance dans sa vitalité et encouragés par 
les résultats déjà obtenus, nous osons espérer quelle restera 
l'une des créations les plus fécondes de l'éminent Ministre d'Etat, 
Monsieur Jules Lejeune, qui a réalisé tant de profondes et salu- 
taires reformes dans l'organisation de la répression en Belgique. 
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Le Congrès international pour Tétude des questions relatives 
au patronage des condamnés, des enfants moralement abandon- 
nés, des vagabonds et des aliénés a inscrit parmi les questions 
soumises, 3« Section, n® IV : « N est-il pas utile d'organiser le 
« patronage des individus guéris d'une maladie mentale, des 
« Sourds-muets ou des aveugles, à leur sortie des établissements 
« spéciaux d'éducation et des épileptiques qui se trouvent aban- 
« donnés et sans ressources? Quel est le meilleur système de 
patronage pour cette catégorie de malheureux ? » 

La question ainsi posée me paraît complexe. Les aliénés et les 
épileptiques d'une part, les sourds-muets et les aveugles, d'autre 
part, forment des catégories distinctes de malheureux. Or, les dis- 
positions qui peuvent convenir pour l'assistance des uns seront 
médiocres pour Tassistance des autres. Au moyen âge, la porte de 
l'hôpital ou maison de charité s ouvrait indistinctement pour toutes 

Li 
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les infortunes: Mais aujourd'hui, on ne songerait plus à réaoir sous 
le même toit les aliénés, les malades, les Sourds-muets, les aveu- 
gles. L'assistance s'est, pour ainsi dire, spécialisée. Il faut être 
logique juqu'au bout, et de même qu'on a établi des établissements 
spéciaux pour les diverses catégories de malheureux, on doit pour- 
suivre l'élude de l'assistance hors de ces établissements en exami- 
nant séparément chacune de ces catégories. 

Appelé par mes études spéciales à m'occuper plus particulière- 
ment des aliénés, j*ai pu constater que le lait de laisser sans 
secours le nécessiteux sortant de l'asile d'aliénés constitue une lacune 
dans l'assistance. C'est un point qui est signalé depuis longtemps, 
et les sociétés de patronage ont pour but de combler cette la- 
cune. Mais les aliénés sont des malades, formant une catégorie 
â part ; or, l'expérieiKe parait montrer que le patronage, pour 
être efficace, doit rester en relations étroites avec la maison de 
traitement. Le malade est confié par TAsile au patronage ; en 
cas de rechute, le patronage le rend à TAsile. La charité privée 
fournit des ressources, mais l'Asile peut aussi apporter une contri- 
bution qui n'est pas à dédaigner, et certaines Sociétés de patronage 
ont pu être créées avec le produit du travail des aliénés dans TAsile. 

Pour procéder méthodiquement, on doit se baser sur les faits 
acquis, et passer du connu à l'inconnu. Des Sociétés de patronage 
pour assister les aliénés sortant des asiles ont été créées en Allema- 
gne, en Angleterre, en Italie, en France, en Suisse. La plupart de 
ces sociétés sont prospères et rendent des services dans la circon- 
scription pour laquelle elles ont été créées. Une seule société a eu 
en vue d*étendre son action en faveur des sourds-muets, des aveu- 
gles et des orphelins, c'est celle qui a été instituée à Nancy en 
1848, et elle n*a rendu que des services insignifiants. 

La question des Sociétés de patronage pour les aliénés a été 
traitée en 1893 au Congrès des médecins aliénistes de langue fran- 
çaise, (session de la Rochelle). J'ai eu l'honneur, avec mon con- 
frère le D' Ladame. de Genève, d'être désigné comme rapporteur 
et nous avons présenté un volumineux mémoire. Les conclusions 
adoptées p:ir le Congrès ont été : 

• I**. Tout Asile devrait être, sinon pourvu spécialement d'une 
société de ce genre, au moins affilié à une œuvre de patronage, 
pour que 1 assistance, si elle est encore nécessaire, ne sarrétât pas 
au seuil de TAsile ; 
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20. L'organisation d'une Société de patronage pour les aliènes 
sortant de l'Asile est toujours possible ; 

3®. L'organisation de la Société de patronage doit varier suivant 
qu'on se trouve dans une grande ville, ou en dehors d'une grande 
igglomération de population. 

Dans le premier cas, on doit se préoccuper avant toUt de pro- 
rurer un refuge temporaire aux convalescents nécessiteux sortant 
ie l'Asile, pour les mettre à labri de la misère en attendant qu'ils 
lient trouvé une occupation. 

Dans le second cas, on doit surtout répondre aux nécessités de 
l'assistance par les secours à domicile. II faut donc, tout d abord 
:onstituer une caisse de secours distincte de celle de TAsile, avec 
K)n capital de réserve, et s'attacher des correspondants affiliés à la 
société sur tous les points où l'assistance doit s'exercer. Le produit 
iu travail des aliénés est appelé à jouer un rôle pour lalimenta- 
lion de la Caisse de secours. 

Le patronage des aliénés étant lié à l'assistance donnée à l'Asile, 
le personnel médical et administratif des Asiles doit former partie 
intégrante des agents actifs de l'œuvre, et le siège de la société 
doit être, sinon à l'asile, au moins à proximité de l'Asile. — 

Cette même question du patronage des aliénés avait été discutée 
en France, en 1891, au Conseil supérieur de l'Assistance publique 
et avait fait l'objet d'un remarquable rapport du D"" Bourneville. 
Les résolutions votées par le Conseil supérieur ont été : 

L 

« Le Conseil émet le vœu qu'il existe dans chaque département 
une ou plusieurs Sociétés de patronage chargées de seconder les 
malades à leur sortie des établissements d'aliénés publics ou pri- 
vés, et que M. le Ministre de l'intérieur, dans une circulaire aux 
préfets, invite ceux-ci à favoriser par tous les moyens la création de 
ces sociétés. 

II. 

Les Sociétés de patronage viendront en aide aux aliénés con- 
valescents ou guéris, par les moyens suivants : 

Secours en argent, en linge, en vêtements, outils, (ces secours 
peuvent être hebdomadaires, mensuels, trimestriels) ; dégagement 
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des objets mis au Mont-de-Piété ; paiement du loyer, placement 
des malades dans des asiles de convalescence, dans des cottages 
intermédiaires entre l'internement complet et la vie libre, ou 
encore, s'il y a lieu dans les hospices ; placement définitif dans les 
ateliers, et les maisons de commerce, d'agriculture etc, surveillance 
de l'aliéné guéri dans la place où il est occupé. 

IIl. 

Il y a intérêt à établir un lieu entre les différentes Sociétés de 
patronage. 

IV. 

Les Sociétés de patronage pourront être autorisées à toucher le 
pécule de sortie de Taliéné de façon à le lui remettre en temps 
utile, et au besoin par fractions. 

Je n'ai pas à rééditer ici le travail que le D*^ Ladame et moi 
nous avons présenté Tannée dernière. A cette question posée : 
n'est-il pas utile d'organiser le patronage des individus guéris 
d'une maladie mentale ? je réponds affirmativement, et j'ajoute que 
cette utilité a été reconnue depuis longtemps puisque une Société 
de patronage a été fondée en 1829 à Nassau. En France, cette 
utihté a été soutenue eu 1840 par Cazanviell. (Du suicide, de 
l'aliénation mentale et des crimes contre les personnes comparés 
dans leurs rapports réciproques), et en 1842, par David Richard 
(Congrès scientifique de Strasbourg). En 1841, une Société de 
patronage a été fondée sans bruit par Falret, médecin de la 
Salpétrière pour les aliénés sortant de son service. En 1843, 
Baillarger et Mitivié ont suivi l'exemple de Falret. J ai déjà cité 
la Société fondée à Nancy en 1848. La Société de patronage de 
Stéphansfeld a été organisée par David Richard en i852. 

En Belgique, Guislain reconnaissait l'utilité d'assister les aliénés 
sortant de l'Asile puisqu'il a légué, à cet effet, cinquante mille 
francs. En Angleterre, on a l'After care association. En Allema- 
gne, on peut citer les Sociétés de secours de Pforgheim et lUenau, 
d'Eichberg, de Dusseldorf, la Société de secours Brandebourgeoise, 
celles de Friedrichsberg, du grand duché de Hesse. En Autriche- 
Hongrie, il existe des sociétés d'assistance pour les aliénés sortis 
guéris, entre autres, celle des quatre Asiles de la Basse-Autriche 
et celle de Gratz. 
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En Italie, la Société de patronage de Milan est fort riche. Je 
connais, en outre, les Sociétés de Reggio-Emilio, dlmola, de 
Turin ; d'autres sont en voie d'organisation. En Suisse, neuf 
sociétés de patronage pour les aliénés ont été fondées de 1866 à 
1886, ce sont celles de Saint-Gall, de Turgovie, de Lucerne, de 
Zurich, d'Appenzell, des Grisons, d'Argovie, de Berne et de Bàle. 

Les faits sont là pour répondre mieux que ne le ferait une 
longue dissertation. Le patronage des aliénés a été reconnu utile 
puisque des sociétés se sont fondées sur les points les plus divers 
de l'Europe, et ce patronage prend de plus en plus d'extension. 
Non seulement il y a là une œuvre utile, mais j'ai soutenu au 
Congrès de la Rochelle que la société ne remplissait pas sa tâche 
jusqu'au au bout lorsqu'après avoir assisté les aliénés dans un asile 
elle les laisse, au sortir de cet asile, sans appui, sans ressources, 
sans secours et exposés à une rechute ; c*est une lacune aussi 
bien au point de vue humanitaire qu'au point de vue économique. 



L'assistance des épileptiques est beaucoup moins développée que 
celle des aliénés. L'épileptique délirant est un aliéné et est traité 
comme tel, mais Tépileplique non délirant est le plus souvent 
repoussé de partout. On ne le Considère ni comme un malade 
ni comme un infirme. Peu d'hospices reçoivent cette catégorie de 
malheureux. Le nombre des établissements spécialement destinés 
aux épileptiques est limité. On connait en France, les Asiles de 
la Teppe, de la Deveze, de la Force ; en Westphalie, la colonie 
de Bielfeld ; en Suisse, la colonie du Ruti. Je ne connais pas de 
Société de patronage fondée en vue d'assister les épileptiques. En 
1891, la question de l'assistance des épileptiques a été mise à 
l'ordre du jour du Congrès des Médecins aliénistes de langue 
Française (Section de Lyon) et un rapport a été présenté par 
le D** Lacour. L*academie royale de Belgique a également discuté 
cette question en 1889, mais les progrès de cette assistance sont 
longs à se dessiner. Doit-on, ou ne doit-on pas tendre à l'hospi- 
talisation des épileptiques? Le nombre des établissements spéciaux 
est évidemment trop restreint, mais quand on songe à la quantité 
d'épileptiques qui, d'après les statistiques, ne sont pas assistés, on 
comprend combien il est difficile d'obtenir une solution immédiate. 
Les sociétés de patronage rendaient, évidemment, des services. Elles 
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auraient seulement, à se mettre en garde contre les faux épilep- 
tiques qui, mendiants professionnels, exploitent indignement la 
charité publique aux dépens des véritables malheureux. On sait 
qu'il existe à la Cour des miracles des professeurs de simulation 
d'attaques dépilepsie, et ces simulateurs arrivent à des résultats 
surprenants. 

Mon sentiment est qu'il faut tendre à développer l'assistance 
des épilepliques dans deux sens : hospitalisation d'une part pour 
les cas graves, ou pour ceux qui ne peuvent pas être surveillés 
dans leur famille et pour qui les attaques convulsives constituent 
un danger ; assistance, d'autre part, avec la Société de patronage 
pour ceux qui peuvent être traités à domicile. Je ne parle ici 
que des adultes, car les enfants épilepîiques sont repoussés de 
l'écok commune et il iaut pour eux un établissement spécial comme 
le quartier de Bicètre à Paris, où Ion donne tout à la fois, l'in- 
struction élémentaire et où Ion enseigne un métier. 

Les Sociétés de patronage doivent elles être communes aux alié- 
nés et aux épileptiques ? Si l'on tient compte de ce lait que les 
Sociétés de patronage pour les aliénés ont plus spécialement en 
vue de secourir les malades sortis des asiles, on trouvera que 
l'assistance des épileptiques en général, c'est-à-dire des non déli- 
rants, s*écarte un peu de leur sphère d'action, quoique Tépilepsie 
puisse se rattacher aux maladies mentales. Mais les établissements 
spéciaux où l'on reçoit les épileptiques et plus particulièrement 
ceux qui ont les enfants devraient avoir leur Société de patronage, 
car il y a intérêt à ne pas perdre de vue Fépileptique devenant 
adulte et il y a là pour le jeune homme une période critique. 
On pourrait formuler la proposition en disant : Colonies pour les 
jeunes épileptiques ; hospitalisation des épileptiques adultes non 
délirants dans les cas graves ; sociétés de patronage pour les épi- 
leptiques adultes susceptibles de vivre sans dangers en liberté, ces 
sociétés étant toujours affiliées à l'établissement spécial, parce qu'un 
mouvement doit s'établir entre les hospitalisés et les non hospi- 
talisés. C'est, par analogie, l'union qui doit exister pour les mala< 
dies communes, entre le dispensaire et l'hôpital. 

J'ai passé sous silence, jusqu'à présent, tout ce qui a trait aux 
aveugles et aux sourds-muets parce que je suis moins au courant 
de ce qui concerne cette catégorie de déshérités. Je laisse, à ceux 
qui s'en sont occupés plus particulièrement, le soin de nous éclai- 
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rer sur ce point. Partisan de la spécialisation de l'assistance suivant 
les catégories de nécessiteux, j'admettrai par induction qu'on doit 
s'inspirer ici des mêmes principes que pour les aliénés et les épi- 
leptiques. Il est naturel, en effet, que les sourds-muets et les 
aveugles ne soient pas perdus de vue par ceux qui ont pourvu à leur 
éducation, et l'assistance peut être étendue par les mêmes person- 
nes aux individus de même catégorie qui n'ont pas passé par les 
maisons d'éducation. Mais, je m'arrête, puisque je ne me trouve 
plus sur un terrain qui me soit familier. 



Quel type doit-on adopter pour l'organisation des Sociétés de 
patronage ? Les conclusions adoptées par le Congrès des méde- 
cins aliénistes de langue Française à la Rochelle indiquent, pour 
le patronage des aliénés. Jeux systèmes suivant quon se trouve 
dans une grande ville ou en dehors d'une grande agglomération. 

Le premier système que j'ai appelé le type Falret consiste à 
avoir : i® un asile ouvroir où sont hospitalisés temporairement 
ceux qui sont sans abri ; 2^ des réunions hebdomadaires, réuni- 
ons du Dimanche où viennent volontairement les patronés et 
qui permettent d'exercer uni action morale; 3<* des secours à 
domicile en argent et en nature pour les nécessiteux non hospi- 
talisés. La Société Falret à Paris est prospère, elle a pujourd'hui 
un budget annuel d'environ quarante mille francs : elle fonction- 
ne depuis plus de cinquante ans. La société fondée par Falret 
peut servir de modèle dans les grandes villes. C'est là, seule- 
ment, qu'on peut organiser et entretenir l'asile-ouvroir, réunir 
périodiquement et d'une façon régulière les patronnés. Cette 
Société est indépendante de l'administration des asiles. C'est à ce 
type qu'on doit rattacher l'After care association organisée en 
Angleterre, et jusqu'à un certain point, la société fondée â Milan. 

Ainsi que je l'ai exposé à la Rochelle en 1893, le second 
système consiste en une société intimement liée à l'asile qui 
continue, en quelque sorte, une assistance au dehors et à distance. 
Ce sont, alors, les secours à domicile qui prédominent et la 
société se sert d'intermédiaires pour exercer son assistance et son 
contrôle. Ces intermédiaires sont les hommes de confiance : 
(Vertrauens moenner en Allemagne ; correspondants en Suisse). 
L*union qui existe entre la Société de patronage et l'Asile est 
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si intime en Suisse, que dans plusieurs cantons, la société a 
précédé l'organisation de TAsile qu'elle a contribué à créer. Dans 
les statuts de certaines sociétés on indique que l'œuvre de patro- 
nage se préoccupe non seulement d'assister le convalescent en voie 
de guérison, mais encore de provoquer le prompt traitement des 
aliénés à l'Asile parceque Tadmission précoce des malades dans 
les établissements spéciaux est le meilleur moyen d'obtenir la 
guérison. 

Je ne puis entrer ici dans tous les détails d'organisation d'une 
Société de patronage pour les aliénés. Les deux systèmes que je 
viens d'exposer répondent à des besoins différents. J'ai donné 
comme modèle du premier système la société Falret. Les sociétés 
organisées en Allemagne et en Suisse peuvent donner des types 
du second système. 

J'ai dit que je ne connaissais pas de Société de patronage organi- 
sée pour les épileptiques. Je ne puis donc pas invoquer ici l'expé- 
rience acquise, mais comme les névroses ont des points de 
contact avec les maladies mentales, comme en somme les be- 
soins sont les mêmes, je ne vois pas pourquoi dans l'organisation 
du patronage des épileptiques on s'écarterait des types admis pour 
le patronage des aliénés. Peut-être pourrait-on en dire autant à 
l'égard des sourds-muets et des aveugles, mais, sur ce point, je 
laisse des personnes plus compétentes que moi, se prononcer. 
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Troisième Section. 

Vagabondage, mendicité et aliénés. 



4"™® Question : 

N* est-il pas utile d organiser le patronage des indi- 
vidus guéris dune maladie mentale, des sourds-muets 
ou des aveugles, à leur sortie des établissements 
spéciaux déducation et des épileptiques qui se trou- 
vent abandonnés et sans ressources? Quel est le 
meilleur système de patronage pour cette catégorie 
de malheureux ? 



PRKSKNTK PAR 

M. le Docteur SEMAL. 

Directeur de l'Asile des Aliénées de Mons. 



I. 

Le patronage marquera une étape logique dans lassistancc des 
aliénés. — Dans le principe ces malheureux n*excitent que des mesures 
préservatrices des inconvénients et des dangers inhérents à leur 
situation. Plus tard une pensée charitable amena l'amélioration 
matérielle de leur sort et en s'unissant à Tesprit scientifique déter- 
mina Inorganisation rationnelle des asiles. Mais jusqu'ici le côté 
social de la question est resté en dehors des préoccupations et c'est 



cette lacune que le patronage est chargé de combler, en s'inspi- 
rant des principes qui ont présidé aux réformes antérieures. 

On peut en effet, au triple point de vue philanthropique, scien- 
tifique et social, envisager le patronage des aliénés. 

II. 

Beaucoup, sinon tout, est fait actuellement pour assurer le bien 
être matériel et moral de l'aliéné colloque, mais il faut constater 
d'autre part que tout reste à faire pour Taliéné au dehors des 
établissements destinés à l'abriter. 

Que de faibles d'esprit, que de déshérités de l'intelligence sont 
encore, dans les villages surtout, l'objet de risées et de vexations 
qui détruisent le peu de sentiment moral que la nature leur a 
laissé. Combien encore dé crises morbides seraient conjurées dans 
leurs effets et dans leurs suites, si les intéressés trouvaient dans 
chaque localité un conseil utile, un encouragement à l'appel au 
traitement opportun et la réfutation des appréhensions qui s'attachent 
encore au placement dans les asiles. 

III. 

Les asiles doivent devenir, s'ils ne le sont déjà, de véritables 
hôpitaux de traitement et leur accès doit être aussi dénué de 
préjugés que celui des hôpitaux ordinaires. 

La folie, dans les diverses modalités que ce terme comporte, 
n'est que le reflet psychique d'altérations matérielles susceptibles 
d'atténuation notable si ce n'est de neutralisation complète.* Mais si 
aux asiles est dévolu le rôle actif dans cette lutte contre la déchéance 
morale, au patronage convient l'œuvre de préservation, la mesure 
préventive appliquée à l'enfance, le soutien, l'appui, la protection 
au sorlir de l'asile et même l'utilisation économique des épaves 
échappées au naufrage complet de la raison. 

IV. 

C'est une erreur d'ailleurs profondément enracinée que la croyance 
à l'inutilité absolue de l'aliéné au sein du milieu social. L'aliéné 
n'est pas absolument une non-valeur onéreuse, il est apte au 
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contraire à de multiples efforts fructueux, utilisés déjà dans l'asile, 
mais qui peuvent devenir encore une heureuse compensation aux 
sacrifices pécuniaires imposés à la bienfaisance publique. Pour cela 
il faut que les asiles cessent d'être des exploitations ^commerciales 
pour devenir des institutions d'utilité publique, il faut que des 
asiles spéciaux s'ouvrent pour les jeunes idiots et les arriérés, 
des asiles ouvroirs pour les adultes faibles d'esprit. , 

V. 

Un préjugé non moins enraciné que le précédent présente les 
maladies mentales comme généralement, sinon absolument incurables ; 
elles ne sont telles le plus souvent que par l'indifférence et l'ignorance 
qui assistent à leur évolution. 

L'enseignement scolaire est souvent impuissant à réagir contre 
les inaptitudes intellectuelles ; l'école professionnelle serait un remède 
plus efficace en utilisant des aptitudes physiques plutôt latentes 
qu'éteintes. 

Un des aspects du patronage sera donc le groupement rationnel 
des mesures sociales préventives de la folie. 

VI. 

Deux facteurs principaux se disputent dans les classes inférieures 
la prééminence étiologique de la folie : les excès alcooliques 
surtout, et la misère, par les privations et l'insuffisance alimentaire. 
Ici les remèdes sont plus sensibles, plus à la portée des initiatives 
diverses et cependant si l'assistance publique est partout organisée, 
il s'en faut qu'elle le soit toujours logiquement. II y a un pau- 
périsme officiel créant une sorte de privilège à l'assistance et dont 
est exclue la gêne bourgeoise, la misère moyenne. C'est là que 
s'exercera fructueusement une sollicitude éclairée, car c'est dans 
ces classes que se recrutent surtout les psychoses incurables. 

VII. 

Si après avoir brièvement esquissé le rôle social du patronage, 
on entre plus étroitement dans l'examen des mesures protectrices 
des aliénés, on en rencontre l'application immédiate et intime soit 
pendant le séjour dans l'asile, soit à la sortie de l'établissement. 
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Pour un grand nombre de ces malheureux le placement dans Tasile 
est une suppression radicale de tout lien de famille et de toute 
relation ; il semble qu'une porte d'airain se soit fermée sur eux 
et cependant, les sentiments ne sont pas éteints chez tous, il en 
est qui sentent Ir* vide fait autour d'eux et c'est à le combler, 
de concert avec la direction des asiles, que doivent tendre les efforts 
du patronage. Rattacher laliéné séquestré au monde extérieur, 
c'est aider à sa guérison, à son reiour dans le courant social et 
c'est adoucir les regrets inhérents à l'incurabilité. 

VIII. 

Mais la sollicitude du patronage ne doit pas s'arrêter à la 
personne de l'aliéné, le sort de ceux qu'il a laisses derrière lui 
et dont il était peut être Tunique soutien, a droit aussi à une 
bienveillante attention. Ici c'est une mère aux prises avec la gène 
et les privations ; là, ce sont des enfants sevrés des multiples soins 
auxquels pourvoyait la sollicitude maternelle et qui sont à coup 
sijr aussi dignes d'intérêt que ceux dont les parents ont versé dans 
le crime ou la débauche. 

Ce sont bien des enfants moralement abandonnés et souvent 
aussi matériellement abandonnés, p<^ur qvii une tutelle officieuse 
serait du plus utile effet en les soustrayant aux tristes effets de 
l'incurie officielle. 

IX. 

Rien n'est toutefois comparable encore aux vicissitudes qui 
attendent l'aliéné sorti de l'asile et plutôt convalescent que guéri ; 
c'est surtout ici qu'une sollicitude affectueuse et éclairée est néces- 
saire. Une surveillance médicale serait même utile pour éloigner 
ou prévenir les rechûtes. Trop souvent en butte aux méfiances, 
aux railleries d'un entourage esclave de préjugés démodés, Taliéné 
guéri doit succomber dans une lutte inégale et devenir peut-être 
un danger pour la société. 

C'est à éclairer les personnes qui entourent l'aliéné guéri, c'est 
à rappeler les autorités au devoir humanitaire qui leur incombe 
légalement que devront s'employer les délégués du patronage. 
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X. 

Pour des raisons multiples où le souci pécuniaire prend une 
part prépondérante, les autorités administratives retardent parfois 
l'accès des asiles et négligent le moment opportun ou l'action 
médicale pourrait s'exercer efficacement. D'autrefois on recourt à 
la coUocation quand une simple hospitalisation, voire même le secours 
cl la surveillan:e à domicile pourraient suflire. 

Ici encore l'action du patronage s'impose. 

XI. 

Les diverses fonctions qui viennent d'être esquissées comme 
étant du ressort du patronage supposent nécessairement l'octroi 
de ressources pécuniaires importantes, miiis on pressent déjà que 
ce n'est pas à la généiosité privée seule que devrait s'adresser les 
requêtes destinées à les alimenter, car la diminution du nombre 
des aliénés, auquel tend l'institution du palronoge, est à la décharge 
des finances publiques et ce sont donc les caisses officielles aux- 
quelles logiquement il faut faire appel. Les sorties provisoires 
pendant lesquelles courrait encore durant un laps de temps déterminé 
le paiement de la journée d'entretien semble le mode le plus 
pratique de pourvoir aux dépenses. 

XII. 

Des considérations qui précèdent découlent les conclusions suivantes 
à soumettre aux délibérations du Congrès. 

Le patronage des aliénés mis en accord avec les exigences de 
la science et les tendances sociales actuelles, est une institution 
ayant pour but l'amoindrissement des cas de folie, la disparition 
des préjugés qui s'attachent aux asiles et à la curabilité de cette 
affection, par l'atténuation des causes qui la produisi'nt tout autant 
que par l'affectueuse et méthodique protection dont seront entourés 
les malheureux qui en sont atteints ou qui en auront été atteints. 

A cet effet, un Comité institué auprès de chaque asile sassurera 
dans les diverses localités d'où viennent les aliénés d*un nombre 
suffisant de correspondants. Les divers Comités seront fédérés sous 
l'impulsion de la Commi-^sion Centrale des patronages. 



l f 
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TROISIEME SECTION. 

Questions proposées 



4"»^ Question : 

A. "N'est il pas utile cT organiser le patronage des 
Sourds-Muets ou des Aveugles à leur sortie des 
Etablissements spéciaux d'éducation ? 

B. Qiiel est le meilleur système de patronage pour 
ces malheureux ? 





PRÉSENTÉ PAR 

M. P. A. NAEGHELS 

Directeur de Vlnstitut des Sourds-Muets et des Aveugles 

à Bruges. 



Regrettant que les circonstances ne m'aient pas pL*rmis de pré- 
senter ou de développer ma réponse à la quatrième question du 
Congrès, relative au patronage des Sourds- Muets et des Aveugles 
et persuadé que le comité central du patronage désire s'entourer 
de toutes les lumières pour atteindre le but humanitaire qu'il 
poursuit si généreusement, je me permets de demander Tinser- 
tion au compte rendu, de la note destinée au Congrès. 
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RÉPONSES. 



A, 1^ Considérant Vétat physique ou intellectuel de ces 
malheureux. 

Par manque d'ou'ie ou de vue, la perception des objets sensi- 
bles est diminuée à moitié. L'intelligence ne peut jamais s'exercer 
sur l'objet total accompagné de toutes ses circonstances. — 
En suite les jugements et le raisonnement restent toujours fau- 
tifs ; et, quoique les sourds-muets des deux sexes, valides, sortant 
des Instituts y aient reçu l'instruction littéraire et professionnelle 
à ce point qu'ils peuvent suffire généralement aux besoins de 
leur existence. 

Quoique les aveugles valides aient acquis dans le travail manuel 
ou dans les arts qui leur sont propres (la musique), les apti- 
tudes qui permettraient aux voyants de se faire une place 
honorable dans la société. 

Néanmoins ils ont besoin d'un patronage qui puisse leur donner 
l'assistance morale, redressant leurs erreurs, donnant des conseils 
de direction, les protégeant contre les malintentionnés, les soute- 
nant et consolant parmi les difficultés immanquables de la vie. 

i" Considérant l'état social des individus. 

Le plus grand nombre appartiennent à des familles pauvres sous 
tous les rapports, et y retournant doivent vivre dans des centres 
délétères de toute éducation. Après la mort des parents, bien 
des fois de leur vivant, ils deviennent des objets d'une exploi- 
tation que le patronage seul peut empêcher, ou des victimes de 
l'inhumanité ou de la débauche auxquelles le patronage seul 
peut remédier. 



3® Considérant leur état personnel moralement. 

Le sourd-muet, disait le médecin Ladreit de la Charrière (i) 
est d'un naturel inconstant et changeant, il est imprévoyant, 
susceptible de paresse, d'ivrognerie, de débauche ; suit facilement 
les mauvais conseils, et se laisse volontiers entraîner dans les 
mauvaises voies — mais il n'ignore ni ses erreurs ni ses fautes. 

De l'aveugle, hélas I on ne peut dire mieux ; au contraire ; 
une fois qu'il est sur la pente, il semble que la cécité, tout en 
l'entraînant dans les plus grandes illusions, soit le seul obstacle 
à l'accomplissement des ses desseins pervers. 

Quel bonheur pour eux si une voix amie et autorisée parvient 
à les redresser et à les guider dans le chemin du vrai bonheur. 

i^ Considérant leur état personnel matériellement. 

Il est clair que ces dispositions morales influent singulièrement 
sur l'état matériel de leur existence. 

Il est avéré que les aveugles surtout — les sourds-muets à 
un moindre degré — sont, en comparaison des voyants ou des 
entendants, dans une infériorité funeste au combat pour la 
vie, tel qu'il est livré actuellement. En conséquence que feront 
ces malheureux isolés, ou même vivant en famille, si des âmes 
compatissantes ne viennent à leur secours en leur procurant du 
travail, en payant le maximum de salaire, en cherchant pour 
eux et leur donnant généreusement le tribut de la charité. 

Ces quatre considérations justifient amplement et au delà, 
quil est utile d'organiser un patronage pour les Sourds- 
Muets et les Aveugles à leur sortie des établissements 
spéciaux. 

J'ajouterai qu'il est utile d'organiser le patronage de telle sorte 
qu'il s'occupe de ces malheureux avant Ventrée — et pendant 
leur séjour à rinstitut spécial. 

(i) Préface de l'ouvrage: Comment on fait parler le sourd-muet. 
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Patronage avant l'entrée. 



Généralement les familles ignorent la manière dont ces infor- 
tunés doivent être soignés et éduqués en leur bas-âge. 

Elles ignorent quelles sont les formalités à remplir et les 
démarches à faire pour obtenir l'entrée de ces enfants dans un 
Institut spécial. 

On rencontre des parents qui sous un prétexte quelconque, 
font de ces malheureux des enfants martyrs. 

Il y a des familles où ces infortunés partagent nécessairement 
une foule de misères morales et matérielles absolument nuisibles 
à leur développement ultérieur. 

Or toute leur vie est influencée par ces commencements. Le 
patronage après la sortie de l'Institut gagnera en utilité si, ayant 
rentrée à l'Institut, il a été exercé en leur faveur, parant à 
toutes les nécessités énumérées ci-dessus. 

De même le patronage après la sortie, exige comme complé- 
ment préalable, qu'il soit exercé efficacement pendant le séjour 
à l'Institut. 

L'état intellectuel, moral et social des individus offrant des 
besoins, qu'il serait oiseux de décrire, réclament un patronage 
qui soit capable d'y remédier. 



D, A la question B demnndant le meilleur système de 
patronage. Je réponds : 

1" Attendu que les membres du patronage doivent se mettre 
en rapport immédiat avec ces malheureux ou leur famille — 
comme il a été dit plus haut. 

Attendu que les circonstances diffèrent de région à région et 
que les Instituts doivent en leur esprit et en leur direction tenir 
compte de ces circonstances spéciales. * 
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Le patronage ne peut être général pour un pays, mais il est 
utile que chaque région et Vlnstitut y existant aient 
le comité érigé et le patronage exercé d'exprès les 
convenances propres, 

2° Puisque tant la situalioiî matérielle que la situation morale 
appelle un patronage, il convient que rélément matériel ou 
civil — et rélément religieux ou ecclésiastique y soient large- 
vient représentés, 

3° Puisque les besoins du patronage se font sentir tout aussi 
bien avant et pendant le séjour de l'enfant sourd-muet et 
aveugle, il serait à souhaiter, pour Tefficacité du patronage, que 
les membres du comité s'emploient. 

4^ A faire la visite des familles. 

S^ A visiter les Instituts et leurs protégés. 

3^ A procurer férection et Ventretien décales gardiennes des- 
tinées à CCS malheureux enfants, qui ne sont pas à 
rage dinstruction normale et littéraire et qui cepen- 
dant — pour des motifs sérieux — doivent être 
éloignés de la maison paternelle. 

49 Attendu que le patronage après la sortie de l'Institut est 
absolument inefficace s'il ne suit pas l'individu, et ne lui procure 
un bien matériel ou moral, il convient : 

/o Que les membres des comités favorisent les associations 
soit de secours mutuels, soit d'épargne soit dautres 
dénominations existant ou se formant entre les élèves 
dun Institut. 



^^ i^ Qu*ils soient pNsents aux réunions périodiques destinées à 

renouveler le bon esprit de ces infortunés, à remon- 
ter leur moral et â rafraîchir leurs connaissances, 

5^ Que les membres par leur influence personnelle cherchent 
â procurer â ces malheureux un honnête et lucratif 
travail — les assistent dans les difficultés, . se fassent 
leurs correspondants, leurs conseillers d'affaires etc. 

4^ Il convient que ces infortunés, tombant sans ressources 
suffisantes, trouvent dans le comité des âmes compatis- 
santés qui leur procurent aide et secours par f assis- 
tance ou publique ou privée. 



J'aurais eu Tbonneur de soumettre ces propositions à lexamen 
des membres du Congrès et de les prier de vouloir les traduire 
en vœux. 

Elles sont parfaitement applicables à tous les pays et me 
semblent résoudre la question du patronage d*une manière effi- 
cace et vratment sahitahre. 



P. A. NAEGHELS. 



>( 



Congrès international d'anvers (1894) 

pour rètude des questions relatives au Patronage des condamnés, des enfants 
moralement abandonnés, des vagabonds, des aUénès, etc. 



'Proisième ^ection . 
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VAGABONDAGE. MENDICITE ET ALIENES. 



RÉPONSE A LA 4""^ QUESTION : 

N'esiil pas utile tV organiser le Patronage des individus guéris 
d'une maladie mentale, des sourds-muets ou des aveugles, à leur 
sortie des Etablissements spéciaux cféducation, et des épilep- 
tiques qui se t7'ouvent abandonnés et sans ressources ? — Quel 
est le meilleur système de Patronage pour cette catégorie de 
malheureux ? 

PAR 

en religion P. Amédée, 

>uné^icu% ^^cnctaC des C^xcxce de ui L^atiié. 
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I. 

C'est avec bonheur que, parmi les questions soumises aux délibérations 
du Congrès, j'ai vu figurer celle du Patronage des aveugles, des sourds- 
muets, des aliénés et des épileptiques, quatre classes de malheureux qui 
méritent certainement toute notre sollicitude. Comme j ai lieu de supposer 
que les aliénistes et les spécialistes présents au Congrès traiteront d'une 
manière approfondie la question au point de vue des aliénés et des épi- 
leptiques, je me bornerai à celle des aveugles et des sourds-nmets. 

Parmi les diverses catégories d'infortunés pour lesquelles l'organisation 
du Patronage est le plus nécessaire, celle des aveugles me parait devoir 
CKîCUi)er la première place. Oui, Messieurs, nous pouvons le dire sans hé- 
riter, le Patronage est la clef de voûte de Tœuvre des aveugles; sans 
lui, l'enseignement intellectuel et professionnel le mieux organisé reste stérile 
clans bien des cas. Combien de témoignages nous pourrions citer à l'appui 
cle cette assertion! Mais, avant de vous en montrer l'importance, il me 
semble utile de suivre un de ces infortunés depuis sa première jeunesse^ 
jusqu'au moment où il commence à travaiWer ^wt \\iv-\si^\£i^. 



le 



Èeprésentons-nous un enfant, frappé de la cruelle cMté. Ses parents 
sont pauvres; ils nont pas le temps de s'en occuper. Ses frères et 5=;<^s 
sœurs l'abandonnent pour leurs jeux, et le malheureux reste seul, son] 
avec ses pensées, seul avec ses lénèbres. S'il se hasarde à la rue, la bar- 
bare jeunesse s'amuse à ses déj)ens, le raille, l'injurie. Les pei'soniw's 
charitables qui le voient, soit au dehors, soit à la maison paternelle. Je 
plaignent et font entendre à chaque instant, souvent en sa présence, *Ie 
ces expressions : Mon Dieu, que c'est malheureux ! que c'est triste i:c>iir 
les parents! que fera cet en (iint plus tard? — On fait des démarches pc>ur 
obtenir des secours ; car il est bien lourd Tentretien d'un i)auvre aveugrl^ 
qui ne pourra jamais rendre le moindre service à ceux qui l'ont à Ip^ ^^ 
charge. Et puis, les parents se pi-éoccupent naturellement de son avcni 
Ah ! que ne pouvons-nous le placer dans un hospice pour le reè 
de ses jours ! Il y serait bien, ajoutent-ils d'un ton qui indique as; 
qu'ils ne voudraient pas de ce bonheur i)our leurs autres enfants. 

Voilà ce que le jeune aveugle ne cesse d'entendre et ce qu'il a mr 
heureusement le loisir de trop méditer. Et j>our comble d'infortune, 
milieu de ce concei't de plaintes et de lamentations, il entend à ton 
heure les enfants de son âge exprimer leurs espérances pour l'aveni 
faire des projets grandioses, bâtir des châteaux en Espagne: Un jour 
seront hommes, ils ti*availleront, ils auront leur place grande et belle dai 
la société. Et le pauvre aveugle ne sera rien, tout le lui dit; il n'o 
élever ses espérances et se croit à jamais condamné à se contenter (- 
morceau de pain que les passants laisseront tomber à ses pieds, sans l'a 
compagner même d'un regard de bienveillance! Quelle existence pour i 
enfant ! 



Vous me pardonnerez, Messieurs, de vous entretenir de ces détails, hél ^ 
trop conformes à la triste réalité; je les ai crus nécessaires jwur indiqu ^^ 
graduellement les situations sur lesquelles devra s'exercer la sollicitu ''^ 
du Patronage futur, si on j)ai'vient à l'organiser. Mais continuons noti- ^'^ 
récit, pour enlever de ce tableau les couleurs sombres et les remplacrrrer 
par des nuances plus agréables. 

Nous venons de laisser notre j)auvre aveugle dans la position la pï "? 
pénible, la plus désespérante qu'il soit possible d'imaginer. Cependant fJ^* 
personnes charitables s'intéressent à son sort, et un jour on vient l^i 
dire:« Mon cher ami, les aveugles ne sont pas si malheureux ; on va \cyus 
mettre dans une école où vous apprendrez à lire et à écrire aussi bi^^, 
mieux même que vos frères et sœurs ; on vous y enseignera la rausiiii^/ 
l'exercice d'un métier, et quand vous serez grand, vous pourrez gagn^** 
votre vie, vous ne devrez pas mendier, vous ne devrez pas aller dsDS 
un hospice ; vous gagnerez même de l'argent pour vos parents, quand ils 
seront vieux, » Et respcranco naU doxi^ ^n ^eune cœur; et lui aussi bâtit 



> châteaux en Espagne ; et lui aussi aura sa place grande et belle dans 

société. 

Il entre dans un Institut spécial ; il y ti'ouve des compagnons aveugles 
unie lui et cependant joyeux ; il est coinnm transporté dans un autre 
>ii(]e, dans une autre famille, qui lui semble son monde, sa famille à 
. Ici les enfants parlent, espèrent, font des projets, comme naguère par- 
ent, espéraient et faisaient des projets les lieui'eux enfants de son âge; ici, 
i-sonne ne le plaint, i)ersonne ne fait sendjlant de se préoccuper de 
1 avenir', pei'sonne ne paile du bonheur de se trouver dans un hos- 
•0. Il aj)pi*end à lire, à éci'ire ; il acquiei't toutes les connaissances 
"on enseigne dans les écoles des voyants ; il devient ou musicien ou 
iisan ; tout le monde applaudit à ses succès, et à l'Institut, et dans 

famille, et chez ses voisins. Il devient le jeune homme intéressant de 
c'untrée ; ceux qui le plaignaient autrefois, crient au miracle ; les jeunes 
lis (le son Age qui dans le temps l'injuriaient et en faisaient leur jouet, 
ntourent maintenant de leur affection et de leur respect. 

I.e jeune homme sort de l'Etablissement ; il n'est plus, comme autrefois, le 
livre mendiant, et il rougirait de manger du pain qu'il n'a pas gagné lui- 
>me. Il entre dans le monde, plein d'espoir, et croit son avenir assuré 
jamais. Hélas! cruelle déception! la plupart des carrières auxquelles 
s'était préparé par un labeur de tous les jours, lui sont inaccessibles, 
lu' ne pas dire systématiquement fermées, et ce, faute de protection 
élisante. Messieurs, mes fréquentes relations avec nos Instituts d'aveugles 
avec les anciens élèves de ces Établissements, me permettent d'entrer 
lis des détails qui vous convaincront tous de l'absolue nécessité du Patro- 
go pour cette catégorie d'infirmes si dignes d'intérêt. 

Suivons donc les j)remiers pas de ce jeune homme dans le monde. Il se pré- 
ite comme artisan, comme organiste, comme accordeur, comme professeur 
jHano. Il fait sa tournée dans le village, chez les mêmes personnes qui l'ont 
>l loué, tant encouragé. Il leur demande, non l'aumône, mais du travail. 
'Ici (juelques échantillons des réponses qu'il reçoit : « Mon cher ami, c'est 
^ bien ; mais maintenant nous n'avons pas d'ouvrage ; nos paniers sont 
^elés déjà ; nos chaises soiTt en bon état ; ce sera donc pour plus tard. 
Mon cher ami, nous ne pouvons pas quitter encore notre vannier pour vous 
'Her la pratique; mais nous verrons plus tard. — Nous avons notre 
^ideur de ])iano ; mais s'il nous quittait, vous auriez la clientèle, — 
n5>ieur, vous êtes aveugle ; je veux faire une bonne œuvre : vous aurez 
'ouvrage, mais il faut aussi faire quelque chose; je paie à un tel au- 
t, vous le ferez pour un peu moins; l'une charité vaut l'autre. » 
Veugle, blessé profondément, répond: " Pardon, Monsieur, je ne de- 
f^de pas la charité; je suis ouvrier, je ne demande que de l'ouvrage, w — 
lonsieur, vous (h^mandez de donner des leçons de piano à mes enfants ; 
parlerai à incm mari et je vous éciirai. — Vous pourriez rem- 
' cette place d'organiste, Monsieur? Cest merveilleux. l Ce&t dûXMCû»!^ 



qu'il y ait tant de concurrents ; mais enfin, je parlerai en votre faveur. « 
Laveugle attend, attend encore, mais en vain : les paniers et les chaises 
ne s'usent plus; les auti*es vanniers ou accordeurs n abandonnent pas 
leurs pratiques ; on a voulu donner de louvrage par charité, mais l'aveu- 
gle était trop fier ; on ne s en préoccupera plus ; mon mari dit que c'est 
trop difficile pour un aveugle de donner des leçons ; on a trouvé que 
c'est trop embarrassant un aveugle or'ganiste, qu'il ne sait pas lire la mu- 
sique à vue, qu'il lui serait malaisé de faire les répétitions \youY les 
nouvelles messes ; enfin, on a dit que c'est impossible. » 

Voilà le premier coup porté à ses espérances, à ses illusions. Se dé- 
couragera-t-il? Hélas, cela arive. Quel(iues-uns cherchent un refuge dans 
un hospice ; d'autres tombent dans la mendicité ; et, Messieui^, pour 
vous donner une idée de leur malheur, permettez-moi de citer la ré- 
ponse d'un de ces infortunés à qui l'on demandait si à l'Institut on ne 
l'avait pas mis à même de gagner sa vie : ** A l'Institut, répondit-il, 
on m'a parfaitement mis à même de gagner ma vie ; mais à quoi bon 
puisque je ne trouve pas d'ouvrage. Si je n'avais pas reçu d'éducation, 
j'oserais mendier, on m'aiderait par pilié, et je sentirais moins le mal- 
heur d'être aveugle. »» Quch^ues musiciens, capables d'être organistes ou 
professeurs de musique, ont dû chercher leur subsistance dans les cafés- 
chantants, triste position pour un aveugle, et qui certes n'a jamais été 
le but d'aucun Institut. 



Messieurs, les aveugles ne me pardonneraient pas le langage que je 
viens de tenir, si je continuais sur ce ton. Je me hâte donc de poser 
de nouveau la question : se découragera-t-il ? Ordinairement, non. Il s'épuise 
en efforts et met au jour la force d'àme, le génie dont le Créateur l'a 
doué en compensation de la perte de la vue. Il serait trop long de vous 
raconter ici tous les ti'aits d'héroïsme dont j ai été témoin, et qui montrent 
avec quelle ténacité les aveugles s'efforcent de conquérir leur place dans 
la société. Je me bornerai à un exemple. 

Un aveugle du Hainaut avait appris à notre Institut de Woluwe S^-Lambert 
les métiers de vannier et de rempailleur de chaises. Au début, tout 
marchait bien ; tout le monde s'intéressait à lui et voulait de son ou- 
vrage. Mais au bout de six mois, personne ne se préoccupait plus de 
l'aveugle et le chômage arrivait avec tous ses ennuis. Notre jeune homme 
ne se découragea pas : il demande à son père de lui acheter un chien 
avec une charrette à bras, et le voilà qui, chaque samedi, fait le tour 
de trois villages pour vendre à domicile les paniers qu'il a confectionnés 
pendant la semaine. Il vend beaucoup, mais pas assez pour s'occuper 
toute la semaine ; et i)uis, l'hiver viendra et le commei'ce en souffrira- 
Il achète du pétrole et va le vendre dans les villages d'alentour. Plus 
tard il y ajoute des merceries, et voilà que trois jours il est en route, 
ayant son chien pour seul guide. Entre temps l'ouvrage augmente; il * 



beau allonger jusque dans la nuit les trois jours qu'il consacre à l'exercice de 
SOS inétiei'S ; il ne peut suffire à toutes les commandes. Sa sœur doit 
le renij)lacer pour faire le tour des villages, tandis que la mère s'occupe 
(le la vente des merceries et du pétrole, et que Taveugle travaille à la- 
telier. De temps en temps il doit lui-même encore conduire sa charrette ; 
ses clients semblent Texiger, peut-être pour sedifier à la vue du courage 
et de lactivité dun aveugle. Qui aurait pu prévoir, il y a huit ans, 
quand ce jeune homme devint aveugle, qu'il aurait apporté un jour la 
prospérité dajis sa famille ? Il fait plus. On lui présente des chaises à 
canner ; il n'a pas appris ce métier ; il n aurait d'ailleurs pas le temps 
de l'exercer. Va-t-il refuser cet ouvi'age ? Oh non, il l'accepte et envoie 
les chaises à un autre aveugle d'un village voisin, auquel il prête ainsi 
assistance. 

Voilà le courage dont les aveugles savent faire preuve. Malheureusement 
tous ne réussissent pas si bien, et c'est pourquoi il faut un Patronage 
qui leur vienne en aide à leur entrée dans le monde. 

Mais l'action de ce Patronage ne doit pas se borner là ; il faut encore le 
Patronage pour rechei'cher les aveugles en âge d'école et les aider à obtenir 
leur admission dans les Établissements spéciaux ; il le faut pour aider 
les aveugles adultes, qui n'ont pu s'instruire, à apprendre un métier ; il 
le faut enfin pour assister les aveugles dans leurs maladies et dans les 
chùmages involontaires, et pour venir en aide à ceux qui, pour Tune ou 
l'autre raison, ne peuvent plus se suffire à eux-mêmes. 



Pour ne pas abuser de votre patience, Messieurs, je ne développerai 
pas tous ces points ; je me contenterai de vous soumettre un projet de 
Pati'onage ijuc nous avons élaboré pour notre Institut Royal de Woluwe- 
S*-Lambert, et tel que, à mon idée, il devrait être institué pour chaque 
Ktablissement du pays. Mais tout d'alx)rt j'ai à vous faire remarquer 
fju'il existe déjà en Belgique une Société de Secours Mutuels, appelée la 
Fédération des Aveugles Belges. Cette société, fondée en 1886 par 
d'anciens élèves de l'Institut de Woluwe, mais qui admet dans son sein 
les aveugles de tous les Instituts, a pour but d'assister les aveugles à 
leur sortie des Etablissements, et en cas de maladie et de chômage in- 
v'olontaire. Elle se propose en outre, dès que ses moyens le permettront, 
Je fonder des ouvroirs et de fournir le moyen dapprendre un métier 
vux i)ersonnes frappées de cécité à un ûge avancé. Vous le voyez, son pro- 
gramme est vaste, trop vaste même pour ses moyens. C'est pourquoi il 
n'est avis que pour chaque Institut il y a nécessité d'élever, à côté 
le la Fédération, un Patronage qui l'aide et la complète, sans lui en- 
evcr cependant ses attributions ; un Patronage qui prend l'aveugle dès 
e berceau et ne l'abandonne qu'à la tombe. Vous examinerez, Messieurs, 
ii mon projet pouria répondre à ce but. 



Je répartis en cinq catégories les aveugles dont le Patronage aura à 
s occuper : Enfants au-dessous de l'âge scolaire; enfants en âge scolaire; 
adultes susceptibles d'apprentissage ; aveugles instruits à patronner ; enfin, 
aveugles â soutenir ou à hospitaliser. 
La sollicitude du Patronage s'exercerait sur les points suivants : 
P Rechercher les moyens les plus propices à préserver les enfantai de 
la cécité ; réunir ces moyens dans une petite brochure que Ton pro- 
pagerait surtout dans les familles pauvres. 
2** Envoyer aux parents des aveugles au-dessous de lage scolaire un petit 
livre de conseils pratiques sur l'éducation première des aveugles. 
3** Chercher les moyens d'annexer aux Etablissements une école ganlienne 
pour les tout jeunes aveugles. 

4*^ Rechercher les aveugles en âge d'école et indiquer aux i)arcnts les 
démarches (faciles d'ailleurs) à faire pour obtenir leur admission dans 
un Etablissement spécial. 

5® Travailler au perfectionnement et à la diffusion de renseignement des 
aveugles, en aidant les Etablissements à multiplier les livres et la 
musique en braille, les cartes géographiques, etc. 

6^ Rechercher les meilleurs métiers et professions à être enseignés dans 
les Instituts, c est-à-dire, ceux que les aveugles apprennent le plus 
facilement et qui soient en même temps assez lucratifs. 

7° Aider les aveugles, à leur sortie de l'Etablissement, à trouver une 

place, à se procurer de l'ouvrage et à écouler les produits de leur 

travail, 
go Travailler à la création d'un ouvroir où les aveugles adultes qui 

n'ont pas passé par un Etablissement spécial, puissent apprendre 

métier. 

.9^ Secourir ou hospitaliser les aveugles incapables physiquement ou in 
tellectuellement de faire l'apprentissage d'un métier ou d'exercer 1 
profession apprise. 

10" Enfin, travailler à la prospérité de la Fédération des Aveugler 
Belges, sans toutefois s'immiscer dans la direction de ses afiàires. Dan^:^ 
ce but, le Patronage de chaque Etablissement s'entendrait avec la Fédé 
ration sur les points suivants : 

P De faire inscrirc^tous les élèves de l'Institut ayant quinze anr -^^s 
accomplis et se distinguant par une bonne conduite, comme membre^^ses 
de la Fédération des Aveugles Belges. Le Patronage paierait leurs cet: '^i- 
sations jusqu'à une année après leur sortie de l'Etablissement. 

2^ Si ses moyens le permettent, d'accorder un subside à la Fédératio™^, 
pour la mettre à même d'augmenter les secours en cas de maladie et 
de chômage involontaire, et de l'assister en tout ce qui regarde Tm^i?. 
térét général des aveugles, à la condition que la Fédération admette daj25 
son comité avec voix délibérative, un délégué du Patronage. à 



Voilà le vaste programme à réaliser par le Patronage. Mais pour cela, 
il faut de largent, il faut surtout du dévouement. Oui, surtout du dé- 
vouement, Messieurs, car, remarquons-le bien, il est plus facile de donner, 
d'assister, que de patronner. Rien de plus aisé que daccorder un secours 
et de ne soccuper de rien ; mais suivre l'individu auquel on siuté- 
resse, lui procurer du travail, l'aider par des conseils, par des rccom- 
mandalions, lui accorder en un mot une protection eflicace, tout cela 
supiMDse bien des démarches et une grande dépense de temps et de soins. 
Il faut donc des hommes de dévouement, des honmies qui comprennent 
(|ue la véritable manière de secourir le pauvre est de le mettre en état 
lie se passer de sccoui's. Certes, on ne parviendra pas à mettre tous 
les aveugles en état de gagner leur vie; il en restera toujours un bon 
nombre à secourir pécunièrement et à hospitaliser. De là, la nécessité de 
créer des ressources, d'étendre le Patronage autant que possible, et de 
faire un pressant appel aux personnes de toutes qualités et de tout rang. 
Eh bien! Messieure, j'ai la conviction que cet appel serait entendu comme 
il l'est chez nos voisins du Nord, où le Patronage de l'Institut de Grave 
est en état d'entretenir à lui seul deux Établissements florissants. 



Il me reste maintenant à développer le fonctionnement du Patronage 
à créer. 

Le Patronage se composerait de inembres lojidaicurs, de membres 
p7'oiecieurs et de 7ncmb7'es coopéi'a ternes . 

Sont membres fondateurs, tous ceux qui paient le montant de 100 fr. , 
soit en un seul versement, soit en quatre annuités de 25 fr. chacune. 

Sont membres protecteurs, tous ceux qui s'engagent àveiser annuel- 
lement un minimum de 10 fr. 

Sont membres coopéi^ateurs, tous ceux qui pai-ticipent, pour une part 
quelconque, au progrès matéi'iel du Patronnge. 

Le Patronage est dirigé par un Conseil ^administration de quinze 
membres. Treize de ces membres sont nonnnés par* l'assemblée génér*ale 
des membres fondateurs et protecteurs, et choisis parmi eux. Le Directeur 
de l'Institut et un Professeur en font partie de droit. 

Tous les membres fondateurs et protectcui's, ont di-oit de vote. 

Le Conseil d'administration est élu pour tr-ois ans et renouvelé par 
tiers, d'année en année. Les deux premiei's tiers sortants seront dé- 
signés par le sort, à la tin de la première et de la deuxième année. 
Les membres sortants seront indéfiniment rééligibles. 

Le Conseil d'administration a les pouvoirs les plus étendus pour prendi*e 
toutes les décisions qui intéressent le fonctionnement et le développement 
du Patronage. 

Il se réunit deux fois par an, en mai's et en septembre, et délilière, 
quel que soit le nombre des membres présents. 

En cas de partage des voix, celle du Président est prépondérante. 



Le Conseil nomme dans son sein un président, un vice-président, un 
trésorier et deux secrélaires-<ailjoints. Le Directeur de Tlnstitut est de 
droit secrétaire général. Ces six membres forment le Comité exécutif. 

Le Comité exécutif administre le Patronage et rend compte de sa 
gestion au Conseil d'administration et à l'assemblée générale, lors de leurs 
réunions. 

L'assemblée générale du Patronage a lieu une fois par an, pour en- 
tendre les rapi)orts du président et du trésorier, pour réélire ou remplacer 
les membres sortants du Conseil, et délibérer sur toutes les mesures à 
prendre dans l'intérêt du Pati-onage. 

Cette réunion se tient, autant (jue possible, dans le courant du mois de 
septembre, le lendemain de la seconde session du Conseil d'administration. 

Les membres du Conseil sont tenus d'y assister. 

L'assemblée générale délibère quel que soit le nombre des membres 
présents. 

Toute discussion étrangère au but du Patronage est formeUement in- 
terdite. 

Chaque année, quel(|ue tem])s après l'assemblée générale, un compte- 
rendu de cette assemblée sera envoyé à tous les membres. Ce compte- 
rendu renftM'mera en outre les noms de tous les membres avec le montant 
de leur cotisation, ainsi que la mention des dons extraordinaires. L'emploi 
des fonds y sera également indicjué d'une manière générale. 

Quoique les membres du Patronage n'aient d'autre obligation que de 
verser leur cotisation, on les engage vivement à aider les aveugles à 
trouver une place, à leur procurer de l'ouvrage et à signaler au secré- 
taire du Conseil l'existence d'aveugles en âge d'école, et d'adultes qui 
n'ont pu apprendre un métier. 



Tel est le projet de Patronage que j'ai cru utile de soumettre à Tap- 
préciation du C(^ngr*és, pour venir efficacement en aide aux aveugles. 



IL 



Venons-en maintenant aux sourds-muets, cette autre classe de déshérités 
de la nature, si dignes de sympathies. 

A pi'emièrc vue, la création d'un Patronage semble moins indispensable 
pour les sourds-nmets que pour les aveugles, paixîe que, sous le rapport 
matériel, le sourd-muet peut mieux se guider dans le monde et pourvoir plu; 
facilement à sa subsistance. Mais, quand on examine sérieusement la question! — ^^^ 
et qu'on se donne la peine d'étudier à fond le caractère et les Êtcult^^.; 
des personnes atteintes de surdi-mutité, on acquiert bien vite la convia ^j 



lion que la création d un Patronage rendrait les plus grands services à 
ces malheureux, et doit être considérée comme le complément indispensable 
des Établissements où se fait leur éducation. 

En effet, quiconque connaît le sourd-muet de près, n aura pas de peine 
à se convaincre du besoin qu'il éprouve d'une tutelle intelligente et éclairée, 
qui le guide depuis le berceau jusqu a la tombe. Privé du précieux sens 
de l'ouïe et, avec ce sens, du don inappréciable de la parole, le sourd-muet 
se trouve dans une situation d'infériorité réelle et ne pourra jamais jouir 
des mêmes avantages moraux et sociaux que l'entendant-parlaut. L'éduca- 
tion et l'instruction peuvent certes le relever jusqu'à un certain point de 
cette infériorité, et bien des progrès ont été réalisés dans cette voie. 
La substitution de la méthode orale à la mimique ou dactylologie a produit 
surtout d'heureux résultats, en ce qu'elle a arraché le sourd-muet à l'ostra- 
cisme social, l'a rapproché des parlants, et l'a mis à même d'entretenir 
plus facilement des rapports avec eux, au grand avantage de son développe- 
ment intellectuel. Mais on aura beau faire et s'imposer les efforts les plus 
généreux ; en dépit de la meilleure volonté du monde et des méthodes 
les plus perfectionnées, on ne parviendra jamais à développer l'intelligence 
du sourd-muet au même degré que celle de l'entendant. Et pouripioi ? La 
raison en est bien simple ; l'enfant en possession de l'urgane de l'ouïe 
trouve partout moyen de s'instruii'e : le foyer paternel, ses jeux, ses 
ébats, les champs, la rue même sont pour lui une sorte d'école vivante 
et agréable, où il recueille des mots nouveaux et des idées nouvelles 
qui portent la lumière dîms son intelligence ; ces notions, acquises sans 
le moindre effort, il les rumine dans son esprit, les compare, en saisit 
les rapports, les combine, les applique, en un mot, il se les assimile 
sans peine comme sans réserve. Tel n'est malheureusement i)oint le cas [)Our 
le pauvre sourd- muet ; ses facultés intellectuelles, forcément engourdies faute 
d'exercice salutaire, sont revêches à toute cultur'e. Aussi, lorsfpie cet en- 
fant franchit le seuil d'un Institut spécial, faut-il le considérei*, à juste 
titre, comme dépourvu de toute connaissance réelle ; l'œuvre de son in- 
struction ne fait donc que commence^*, et il va de soi que les progi-ês en 
sont lents et laborieux : de là un retartl inévitable dans son jugement 
et dans son expérience. J'irai même plus loin dans mes appréciations : en 
règle générale, le sourd-muet ne parviendra jamais qu'à un déveloi)pement 
incomplet sous ce double rapport, pour la bonne raison que ses idées 
échappent à tout contrôle, sauf s'il lui arrive de les émettre spéciale- 
ment. Ajoutez à cela qu'il lui est impossible de suivre la discussion 
dans le langage des parlants ; par lu fait même, il doit s'en tenir inva- 
riablement à ses proi)res convictions, et ainsi sa manière de voir n'est 
point corrigée. De là nécessité pour lui de graviter sans cesse dans le 
cercle étroit de sa conception personnelle, sans tirer le moindre avantage 
des lumières d'une expérience qu'il aurait pu acquérir. Voilà ce qui nous 
explique la frappante inconstance que nous \>réseïitevit à'viv4ks^\x^ \ss» 



agissements du sourd-muet : aujourd'iiui il est tout zèle, tout feu pour un -^ 
métier, et le quitte demain pour m essayer un autre qui lui répugnait 
la veille ; la vie de la campagne lui sourit, et bientôt il s'installe à la 
ville et puis l'etoui'ne à la cam])agne sans trop savoir pour quelle raison. 
Triste victime de son jugement mal assis et d'une expérience toujours 
insuffisante, il nourrit des espérances, des illusions, des chimères inconce- 
vables, dont la i)oursuite insensée le réduit fréquemment à la misère, au 
vagabondage et à la mendicité. Je vous le demande, Messieurs, en toute 
sincérité, un tel lionnne, exposé à tous les caprices de facultés intellec- 
tuelles que l'éducation n'a pj dével()j)per d'une façon normale, neprouve- 
t-il pas un impérieux besoin d'être protégé, d'èti'e soustrait aux influences 
néfastes de sa i)i*oprc infii'mité, dont son esprit ressent fatalement le contre- 
coup ? Poser la question, c'est la résoudre. 

Au point de vue moral, la protection du sourd-muet s'impose encore avec 
plus de force. Par là même que son jugement est incomplet, par là même 
qu'il est faible, par là même qu'il ne peut le prémunir contre tous les 
dangers, contre tous les périls qui l'environnent, d'autres doivent y pen- 
ser pour lui et s'en occuper ; d'autres doivent lui servir de guides, d'aides, 
de conseils et de protecteurs durant tout le cours de son existence. 

Ce qui précède me semble sulfii*e pour prouver la nécessité d'orga- 
niser un Patronage pour les sourds-muets. Comme nous l'avons fait 
entendre plus haut, ce Patronage devi'ait en quelque sorte recueillir le 
sourd-muet presque au berceau, pour le suivre jusque dans la vieillesse; 
\ojons de quelle manière : 

Lorsque le> parents pauvres acquièrent la triste certitude que leur en- 
fant est atteint de surdi-nuitité, ils ne savent comment s'y prendre pour 
commencer sa ])remière éducation ; ils l'abandonnent pour ainsi dire à lui- 
même et se contentent d'uniî surveillance soimnaire, sans prendre aucun 
souci du développement de son intelligence. C'est ce qui arrive toujoui*s 
dans les cami)agnes, connue aussi dans le milieu de la classe ouvrière 
des villes. Ce sera au Patronage à apprendre aux familles la voie la 
meilleure pour conunencer s)n éducation dans de bonnes conditions. 

Lorsque l'enfant sera parvenu à l'àgtî scolaire, ce sera encore au Pa- 
tronage à indiquer* aux parents le moyen de le faire admettre dans un 
Etablissement spécial, et à les aider au besoin par leurs démarches. 

Mais c'est surtout aj)rês la sortie de l'Institut que l'action du Patronage 
devient indispensable. D'abord, au ])oint de vue matériel, il s'agira de 
trouver une jdace au sourd-uuuM, de lui fournir le moyen de continuer 
un ap])r'entissage souvent insuflisant, de lui procurer des secoui's pour 
acheter des outils et poui* parer à la médiocrité du salaire dans les j)rc- 
mièi'es années, d*^s secours en cas de maladie ou de chômage involon- 
taire, etc. Puis, au pcânt de vue moral, il s'agira de l'encourager, de le 
stimuler au travail, de lui faire comj»rendre que par son activité il doit 
i$e ineilrc on état de pourvoir à sa sub^VsVîxsvç,^. \ il s'agira de le prémunir 

\ 



contre les dangers qui l'environnent et qu'il n*aperçoit pas à cause de 
rinsuffisance de son jugement. Vous voyez, Messieurs, combien à ce mo- 
ment le rôle du Patronage devient incessant. Oui, il faut aider le sourd- 
muet dans tous les actes de sa vie et aplanir, autant (luon le peut, 
les (liirieullés qui, en toute chose, grossissent pour lui en raison mê- 
me de son infirmité. Ce rôle n'est pas facile, et pour le remplir, le 
Patronage devra compter parmi ses membres des personnes actives, 
dévouées, influentes, capables de ftiire face à tous les besoins du sourd- 
muet, tant au point de vue moral qu'au point de vue social ; il devra 
compter des cœurs généreux qui visiteront périodiquement les sourds-muets, 
qui s'informeront de leur condition, feront c(»nnaître leurs nécessités au 
comité et y pourvoiront dans la mesure du p(»ssible. 



Pour conclure, je crois devoir soumettre au Congrès les dispositions 
suivantes : 

I. Pour chaque institution de sourds-muels, il sera créé un Patronage 
à l'instar de celui que nous venons de préconiser en faveur des aveugles. 

II. Ce patronage aura pour attributions : 

r* De diriger les familles pauvres dans la meilleure manière de com- 
mencer l'éducation des enfants sourds-muels. 

2** De rechercher les soui'ds-muets en Age d'école, et d'aidei* les parents 
pour obtenir l'admission de leurs enfants dans un Institut spécial. 

S"" De protéger les sourds-muets au sortir de l'Institut, de leur trouver 
de l'ouvrage et les moyens de gagner honorablement leur vie. 

4*» De veiller sur eux, de leur donner des conseils, des encouragements, 
de sauvegarder leur intelligence et leur moralité, de leur venir en aide 
dans les diverses circonstances de la vie, et au besoin, de les rappeler 
au devoir. 

5^ De leur donner des secours en cas de maladie et de malheur; de 
les assister devant les tribunaux ; de les aider dans l'administration et 
la garde de leurs biens, s'ils venaient ii être menacés ou compromis. 

0** Enfin, d'instituer dans les Établissements des réunions périodiques pour 
les anciens élèves, destinées à conserver et à développer les bienfaits de 
l'éducation morale et religieuse qu'ils ont reçue. 
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CONGRÈS INTERNATIONAL D'ANVERS (1894) 



QUATRIÈME SECTION. 

Droit Pénal. 



i"^^ Question : 

Quelle méthode convient-il cT adopter pour organiser 
tme statistique scientifique et uniforme de la ré- 
cidive ? 

— « — i^*^ — . «- — 

PROJET D'UN MÉMOIRE 

SUR 

rOrganisation de la statistique des récidives. 



Elaboré en exécution d'un mandat de la commission instituée 
par ï Union Internationale de Droit Pénal ' 

PAR 

M. G. von MAYR, 

Ancien sous-secrétaire d'État a Strassbourg. 

M. GARÇON, 

Professeur a la faculté de droit de Lille. 

M. Otto KÔBNER, 

Docteur en droit a Berlin. 

1 Font partie de cette commission : MM. Bodio , directeur général de la statis- 
tique italienne (Rome), YvERNÈs, chef de division honoraire au ministère de la 
justice de France (Paris), les membres du Comité de l'Union : MM. les profes- 
seurs LiVBiLLé de Paris , Prins de Bruxelles , van Hamel d'Amsterdam , 
VON LisiZT de Halle ainsi que les trois auteurs du projet. 



AVANT-PROPOS. 

Le projet de mémoire ci-joint est, destiné à être sou- 
mis aux Gouvernements européens. A ce projet seront 
annexés les travaux suivants auxquels il se réfère en 
différents endroits. Les dits travaux proviennent en 
partie indirectement des discussions de TUnion Interna- 
tionale de Droit Pénal. Le lecteur les trouvera pour 
la plupart dans les publications antérieures de l'Union. 
Ce sont : 

I" Le rapport de M. G. Kôbner de Berlin intitulé : 
^ Méthode d*une statistique scientifique de la récidive 
comme base d'une réforme de la statistique criminelle.- 
(P>xtrait du Bulletin de l'Union Internationale de Droit 
Pénal t. IV pg. 147-265). 

2^ L'Article de M. von Mayr, de Strassbourg,* publié 
dans le n® 355 du 23 Décembre 1893 de la Algcmeinc 
Zeitnng à Munich : Ztir Reform dcr RUckfallstatistik et l'ar- 
ticle du même auteur publié sous le même titre dans le 
Algemeines statistisches Archiv, année III, 2^ vol. 

3^ Le rapport de M. Bodio, de Rome, dans le Bulletin 
de rUnion Internationale de Droit Pénal t. IV. pg. 
295-312. 

4° Les discours de M. Yvernès et des autres orateurs 
dans les Discussions du IV^ Congrès de f Union, tenu à 
Paris en 1893, publiées dans le Bulletin de l'Union 
t. IV pg. 396-407. 

Dans le projet d'organisation qui suit, l'Union croit 
n'avoir formulé que, le nombre des petit a des plus indispen- 
pensables à une réforme sérieuse. D'une part elle n'a exprimé 
que des vœux qui étant donnée l'organisation actuelle de 
la Justice peuvent être réalisés sans retard ni surcroît 
sensible de frais, de l'autre elle a, dans la plus large 
mesure, tenu compte de l'organisation existante de la 
statistique criminelle, organisation précieuse sous beau- 
coup de rapports. 



A. Observations préalables. 

Sommaire : I. Importance de la statistique de la récidive. — 

IL Fautes de logique fondamentales dans la 
statistique actuelle. Nécessité de réformer cette 
dernière. — III. Principe fondamental. — 
IV. Mise en pratique de ce principe sur la 
base des casiers judiciaires. — V. Modifications 
pratiques du dit principe (observations sur les 
propositions diverses du projet d'organisation 
qui suit). — VI. Uniformité de la méthode, 
mais absence de comparaison directe et inter- 
nationale des résultats matériels de la statisti- 
que de la récidive. 



I. Importance de la statistique de la récidive. 

Une statistique sûre de la récidive est d'une importance extrême, 
tant pour son contenu matériel que pour des raisons méthodologi- 
ques. 

A. Pour son contenu matériel. 

a) Elle a de l'importance pour la législation, la politique crimi- 
nelle et l'administration pénitentiaire. Appliquée avec les réserves 
nécessaires elle permet des conclusions significatives sur refficacité 
des divers genres de peines et systèmes pénilentaires. Cette impor- 
tance sera et doit être reconnue à mesure que la notion de la récidi- 
ve s'élargira et se perfectionnera. Car, une statistique de la récidive 
suffisamment spécialisée fera connaître dans les carrières criminel- 
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les des coniiexités typiques entre les divers cas d'infractions (^réci- 
dive du même délit, de délit du même genre ou de délits complè- 
tement différents). 

b) Pour cette dernière raison cette statistique est en même temps 
importante pour les recherches sociologiques sur les délinquants 
d'habitude c. à. d. la masse des individus complètement déclas- 
sés, sans profession honnête connue, pour lesquels le crime seul 
constitue une espèce de profession, recherches qui assurément profi- 
teront indirectement à la politique sociale et t\ une politique crimi- 
nelle préventive et répressive. 

B. Au point de vue méthodologique. 

Une statistique exacte des récidivistes, au moyen de laquelle on 
suit exactement une carrière criminelle comme un tout précis, est 
seule capable d'élever à un degré essentiellement plus haut la 
méthode suivie dans la statutiqm criminelle en général. On parviendra 
alors à éviter dans cette dernière des fautes sérieuses, qui se com- 
mettent aujourd'hui, p. ex. celle de compter -plusieurs fois une seule 
et môme personne dans le courant d'une année etc. Cf. sur ce point 
le rapport déjà mentionné de M. Kôbner p. 196 ss. 

II. Fautes de logique fondamentales dans la statistique 
actuelle de la récidive. Nécessité de réformer cette dernière. 

La statistique de la récidive aujourd'hui en usage ne peut, en 
aucune façon, atteindre les différents buts indiqués sub i. Elle ne 
permet de tirer sur l'extension et l'intensité des récidives que des 
conclusions soit insuffisantes, soit absolument trompeuses, et l'on 
peut dire sans hésitation qu'elle est, de la statistique criminelle, 
développée à un si haut degré sur plusieurs autres points, la partie 
qui est le plus restée en arrière. Non seulement il lui manque en 
général le perfectionnement et les détails nécessaires, surtout 
en ce qu'elle ne sépare pas la récidive générale de la récidive spéciale 
d'un même délit ou d'un groupe de délits (Cf. sur la nécessité de 
cette distinction le rapport, de M. Bodio, 1. c. p. 304) mais, ce 
qui est de beaucoup plus important et plus grave, c'est que lejon- 
dément sur lequel toute cette branche de la statistique s'édifie 
aujourd'hui, que sa hase méthodologique est fausse. Aussi longtemps 



qu'en principe on n'abandonne pas cette base, aucun perfectionnement 
dans les dôtails ne conduira à un résultat utile. Car ce principe fon- 
damental d'aujourd'hui est en contradiction avec les principes 
uiéthodologiques supérieurs, qui sont depuis longtemps recon- 
nus sur tous les autres terrains de la statistique, particulièrement 
aussi dans la statistique criminelle. Aujourd'hui l'on indique le nom- 
bre des récidivistes f mais on néglige complètement celui des capables 
de récidiver, c. à. d. les nombres fondamentaux qui doivent être mis 
en rapport avec les cliiftVcs des récidivistes. Le procédé actuel de 
mettre en rapport le nombre des récidivistes avecceluides condam- 
nés en général a, certes, son intérêt statistique sous un autre point 
de vue, et devra }• être maintenu (Cf. le rapport de M. Kôbner p. i52, 
note i). Mais cette méthode ne fournit sur l'extension, l'intensitéet la 
direction de la récidive qui, sans doute, doivent avant tout être mises 
en lumière par la statistique de la récidive, que des indications com- 
plètement fa lisses , Dans la plupart des cas elle fait paraître l'intensité 
de la récidive sous un jour heaticoiip moins défavorable, qu'(;lle ne se 
]Mésentcnt, malhcurei.scment en réalité. Cette méthode commet une 
série de fautes vraiment élémentaires, elle fiéirliire VaccroissemetU de la 
pjpidatiou^ elle ne prend tas en considération h mouvement de la crimi- 
luliié générale, elle perd complètement de vue la mortalité et contient 
encorcî une série d'autres sources de fautes graves. (Cf. sur ces divers 
points le rapport de M. Kobner p. 1 51-164). Les fautes graves de mé- 
thode doivent se reproduire dans chaque statistique de la récidive 
qui essaie de s'appuyer exclusivement sur la statistique des prisons, 
(Cf. Kôbner ibid. p. 172-175.) 

l£n France, il existe, il est vrai, une tiès remarquable or- 
ganisation statistique, qui prend comme point de départ les 
listes des condannics libérés et évite de tomber dans une partie des 
fautes prémentionnées. Mais encore cette méthode n'est-elle pas, 
pour des raisons matérielles et systématiques, propre à servir de 
base à une statistique de la récidivt; r.tilisable (v. Kobncr p. 
167-171 et 174-177). 

III. Le véritable principe fondamental. 

Le véritable principe fondamental, depuis longtem^^s reçu da.\\^ 
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d'autres domaines de la statistique, consiste, à fixer les chiffres 
exacts des capables de récidiver c. à. d. des déjà, condamnés, 
encore en vie, appartenant aux divers groupes, et de rechercher 
dans quelle mesure et de quelle manière ils sont, d'année en année, 
devenus ou non récidivistes. A l'aide de ce principe, on pourra 
étudier la récidive chez des générations de criminels et compren- 
dre, de la manière indiquée sub I, chaque carrière criminelle 
comme un tout. 

Ce système constitue pour la stalistiqiie le même problème 
que celui autour duquel gravite aujourd'hui tout mouvement 
de réforme du droit pénal : atteindre et juger non pas le délit 
isolé, détaché des autres éléments du développement criminel, 
mais bien le délinquant comme personnalité entière. Au moyen 
de ce principe on créera une taxe nouvelle et essentiellement plus 
élevée non seulement de là statistique de la récidive, mais de 
la statistique criminelle tout entière, 

IV. Mise en pratique de ce principe sur la base 

des casiers judiciaires. 

La mise en piatique, principe fertile, n'est possible qu'au moyen des 
casiers judiciaires. Ces casiers, tenus au lien de naissance du délinquant, 
forment le seul point fixe et immuable où convergent, durant la vie 
agitée et souvent vagabonde du délinquant, toutes les infor- 
mations relatives à sa carrière criminelle qu'il soit en liberté ou 
en prison. M. Yvernès a dit avec raison que le casier contient 
une « biographie judiciaire. » Dans les casiers, se trouveront en 
même temps, à côté de chaque groupe de récidivistes, les nombres 
commensurables des capables de récidiver, 

11 ne faut naturellement pas perdre de vue qu'outre la poursuite 
au point de vue subjectif de la criminalité, telle quelle est men- 
tionnée sub III, il faut prendre en considération sa forme 
objective, c. à d. que la constatation par la voie de la statistique de 
délits perpétrés dans une période déterminée présente un grand 
intérêt, que ces délits aient été commis par des récidivistes ou des 
criminels non encore condamnés. Ceci ne contredit point notre 
système. On continuerait sans aucune difficulté de telles constata- 



tions avec la méthode nouvelle. On trouverait à cette fin toute la 
matière nécessaire dans les casiers judiciaires. 

Dans les Etats où les casiers judiciaires n'existent pas encore, il 
importe de les introduire sans retard et d'urgence, non seulement 
dans l'intérêt de la statistique, mais avant tout dans l'intérêt de la 
justice pénale. 

Dans les pays où les casiers judiciaires fonctionnent il faudra 
veiller à qu'ils soient teniîs avec le plus grand soin et perfectionnés. 
11 sera nécessaire d'y centraliser toutes les données, déjà actuellr- 
ment recueillies pour la statistique criminelle et pénitentiaire, pour 
faire servir les dits registres plus tard de base uni for me a la statisti- 
que criminelle entière. 

Au sujet de l'organisation actuelle des casiers judiciaires dans les 
divers pays civilisés et de leur emploi statistique, et au sujet 
des propositions tendant à les réformer, voir îe rapport de 
M. Kôbner, p. 178-194, 2o5-2ii, et les annexes 2 et 3. b. c. En 
ce qui concerne l'organisation de la statistique de la récidive pro- 
prement dite sur la base des casiers judiciaires existants, il se trouve 
un projet ibidem, p. 187-194 : Cf. les projets et formulaires de 
l'annexe 3. 1. c. 

V. Modifications pratiques du dit principe. 

(Propositions du Projet (inorganisation qui suit,) 

L'Union Internationale de droit pénal ne se dissimude pas qu'une 
telle réorganisation fondamentale de la statistique de la récidive, 
s'étendant au territoire tout entier présentera des difficultés et occa- 
sionnera des frais notables. Pour réduire les uns et les autres autant 
que possible, et pour ne pas compromettre l'existence de la statis- 
tique criminelle d'aujourd'hui, si précieuse sous beaucoup de rap- 
ports, l'Union s'est bornée aux deux propositions simplifiées conte- 
nues dans le Mémoire. Elle propose d'un côté (ad A du Projet d'Or- 
ganisation qui suit) de faire pour une réi^ion limitée, seulement 
l'essai de la statistique exposée ci-dessus, qui renseigne, sur la 
base des casiers judiciaires, l'entier développement criminel des 
délinquants ; d'un autre côté (ad B ibid ) de comhitwr pour le 
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teniioire entier de l'État la statistique nouvelle avec la méthode en 
usage aujourd'hui dans la statistique criminelle. 

Ad, A du Projet d'Organisation, 

Il faut remarquer que dôjà le dénombrement fait à titre d'essai 
et à titre personnel (dans un cadre encore beaucoup plus res- 
treint) par M"" Garçon dans le cosier judiciaire de Lille, a 
fourni des résultats surprenants. Voir à ce sujet le Bulletin de 
l* Union y t. IV p. 405 sg. Cf. aussi les développements de M»" von 
Mayr dans les deux rapports prémentionnés. 

Ad, B du Projet d'Organisation. 

La combinaison des relevés périodiques (Et.ats de la récidive) avec 
les relevés continus du mouvement correspond parfaitement au pro- 
cédé en usage dans la branche la plus avancée de la statistique, la 
statistique de la population. Voir les rapports de M. von Mayr. 

Ad. B 1 du Projet d Organisation, 

Il est recommandablc de ne procéder aux dénombrements statis- 
tiques des casiers judiciaires qii'à des intervalles de cinq à dix ans, 
et cela, non-seulement à raison des frais que pareilles opérations 
entraînent, mais encore pour des raisons intrinsèques, notamment 
pour qu'on puisse toujours mettre en rapport la statistique de la 
récidive avec les résultats de la statistique de la population (périodes 
quinquennales ou décennales de recensement). On fait ressortir, non 
sans raison, la nécessité de constatations annuelles eu égard aux 
résultats administratifs que poursuit la statistiqr.e judiciaire (cf. M. 
Yvernés, dans les discussions du Congrès de Paris, l.c. p. 2i2-2i5). 
Pour les résulats au point de vue criminaliste et social de la stati- 
stique un tel besoin ne s'est pas fait sentir. Il est opportun, pour 
des motifs tantex trinséques qu'intrinsèques, de .H\\irer, même exté- 
rieurement : 1° la statistique judiciaire servant exclusivement à des 
résultats administratifs et 2^ la statistique criminelle proprement dite 
(dont la statistique de la récidive constitue une des parties), qui se 
fait dans l'intérêt de la science pénale et de recherches sociales et 
politiques. Quand cette séparation sera mise en pratique, la première 
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seule devra paraitre annuellement, tandis que la seconde ne sera 
publiée qu'à des intervalles plus éloignés, mais par contre avec 
d autant plus de soiîi et d'éléments. 

En ce qui concerne les mesures techniques dont 
question au Projet d'Organisation. 

Ad, C du Projet d'Organisation. 

Sur les avantages du système des bulletins individuels de la sta- 
tistique, voir le rapport de M*" Bodio, pg. 3o5 ss. 

Pour le développement de la statistique des récidivistes, il faudra 
dans la suite recueillir et inscrire aux casiers judiciaires des 
renseignements aussi détaillés que possible, à prendre dans les 
prisons. Voir sur cette partie de l'organisation le rapport de M. 
Kobner, p. 205-207 et 232-233. — En tant que la matière pre- 
mière d'aujourd'hui le permet, il est désirable au premier chef de 
mettre en relief, par la voie de la statistique, les rapports existant 
entre la récidive et le système pénitentiaire, comme le IX« Congrès 
International de Statistique en a exprimé le désir en 1876, et 
comme le recommande en particulier M. Yvernès dans son dis- 
cours précité {Bulletin de l*Un. Intcrn. d, Ur. pén. t. IV p. 401). 

Toutefois ces matières r.e pourront être utilisées pour établir 
une statistique de la récidive véritablement méthodologique qu' 
après avoir passé par les casiers judiciaires. Baser la statistique de 
la récidive directement sur la matière fournie par l'administra- 
tion des prisons, conduira toujours et inévitablement, pour les 
raisons indiquées sub. II in fine, aux mêmes fautes graves logi- 
que et de méthode que celles auxquelles est exposée la statistique 
criminelle actuelle. 

VI. Pas de comparabilité directe et internationale des 

chiffres statistiques obtenus. 

Enfin l'Union Internationale de droit pénal tient à faire remar- 
quer que la statistique qui est proposée dans le projet d'organisation 
qui suit comme devant être uniforme pour tous les pays civilisés, 
ne doit nullement être utilisée yyour comparer prématurément 
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les statistiques criminelles de divers pays. Le desideratum de 
l'uniformité de la méthode (du moins dans ses grandes lignes) 
repose tout simplement sur ce que cette méthode n'est que l'expres- 
sion de réflexions mathématico-logiques, et que par suite elle est 
obligatoire pour tous les pa\'s. Mais l'uniformité internationale de 
la méthode ne permet pas encore une comparaison directe des résul- 
tais matériels dans la statistique des récidives. 

A rencontre une telle comparaison s'élèvent toutes les raisons qui 
reposent sur la diversité des législations concernant le droit pénal 
et la procédure, sur la différence des institutions administratives 
en général (activité de la police etc.), sur les mœurs et civilisations 
différentes, raisons qui sont développées dans le rapport de ^V 
KObner, p. 216-228. 



B. Projet d'Organisation. 

Sommaire : Introduction. — A. Dénombrement des casiers 

judiciaires faits à titre d'essai dans une partie 
du territoire, — B. La statistique de la récidive 
pour le territoire entier. — Mesures techniques 
pour la mise en pratique de la nouvelle organi- 
sation statistique : a. dans l'institution des 
casiers judiciaires, tenue exacte des casiers 
(contrôle des indications relatives à la situation 
personnelle). Enlèvement des casiers des bulle- 
tins concernant les personnes décédées, b. Mesu- 
res à prendre dans l'organisation de la statisti- 
que criminelle. 



INTRODUCTION. 

Pour les raisons exposées sub n** 1 à IV des îMotifs ci-après il 
serait conforme aux exigences de la logique et aux intérêts de la 
statistique ainsi qu'à ceux du droit pénal matériel de considérer comme 
unique le dtveloppetneni criminel entier de chaque délinquant, c. a. d. de 
suivre statistiquement les générations des criminels, et d'établir à 
cette fin une statistique d'un genre tout nouveau, en prenant pour 
base les casiers judiciaires. 

Eu égard aux frais qu'entraînerait une statistique d'une pareille 
étendue et afin de l'adapter autant que possible à la statistique cri- 
minelle existante, la méthode nouvelle devra se borner aux deux 
constatations suivantes, qui peuvent se faire sans augmenter sensi- 
blement ni le travail ni les frais. 
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A. Dénombrement des casiers judiciaires fait à titre 
d'essai dans une partie du territoire. 

A. Pour parvenir à établir au moyen des casiers judiciaires une 
statistique des carrières criminelles, c'est à dire du développement 
criminel de chaque délinquant envisagé comme un tout, on devrait 
en faire l'essai pour les casiers d'un territoire assez étendu. Déjà, 
d'une telle statistique, axant plutôt le caractère d'une enquête, se 
dégagerait une foule de circonstances typiques, dont la statistique 
de la récidive d'aujourd'hui ne s'occupe pas, qui ne laissent cepen- 
dant pas d'avoir pour le territoire entier de l'importance pour la con- 
naissance scientifique et la répression pratique de la récidive. 

On obtiendrait, avant tout et pour la première fois, une image 
exacte de l'extension et de l'intensité de la récidive que la sta- 
tistique actuelle ne renseigne même pas approximativement. 

Dans le choix de la circonscription en question il faudra éviter 
des provinces qui se distinguent par leur configuration criminelle 
ou sociale (p. ex. un grand centre industriel, qui a une disposition 
sociale isolée sur le teiritoire), mais se décider pour des régions 
qui, à raison de leur situation économique et sociale, représentent 
le caractère typique de l'Etat entier. Un essai de dénombrement fait 
dans ces conditions serait, même abstraction faite des données maté- 
rielles directes qu'il fournirait, d'une haute valeur au point 
de vue méthodologique. Dans chaque organisation nouvelle et 
fondamentale d'un domaine de la statistique ce n'est que l'essai pra- 
tique qui donnerait, sur une foule de détails, lieu à un questionnait e 
exact et perfectionné, questionnaire qui trouverait plus tard son 
application lors de constations statistiques dans un cadre plus large. 

En ce qui concerne d'abord le questionnaire de cet essai même, il 
se dégage dans tous ses traits principaux du contenu de la matière 
statistique existant aujourd'hui c. à d. des casiers judiciaires, et l'on 
aura, (piant-à la techn ique entière des nouvelles constatations, re- 
cours aux propositions de M. Kôbner dans son rapport cité, 
pg. 187-194, projets de formulaires pour des tables de statistique de 
la récidive du même auteur, figurant dans l'annexe III ibidem. Sur 
les modifications nécessaires provisoirement cf. 1. c. annexe 1 
pf^ 229-240. Relativement aux points les plus importants à compren- 
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die dans le questionnaire voir encore rapport précité de M. Hodio, 
p. 3 1 2 IV a-f . 

B. La statistique de la récidive pour le territoire entier. 

Ce ne sera pas sans de sérieuses difficultés qu'on utilisera, d'une 
manière continue pour tout le territoire exclusivement , la matière con- 
tenue dans les casiers judiciaires à l'effet de représenter statistique- 
ment les phases des carrières criminelles: aussi pour donner une idée 
exacte et complète de la récidive sur le territoire entier, faudra-t-il 
recourir a un autre procédé, à savoir, celui de continuer des consta- 
tations périodiques sur l'état de la récidive à Taide de recherches con- 
tinues sur ce mouvement. 

1 . De temps en temps, de préférence aux époques fixées pour le 
recensement de la population, on établira pour un relevé à faire d'après 
les casiers judiciaires, la situation complète des criminels, des con- 
damnés, et parmi eux des récidivistes des divers degrés en particu- 
lier, par groupes en ayant soin de les grouper autant que possible 
d'après la nature de l'infraction et leur état personnel (genres de 
délit, âge, couches sociales, etc.) 

États de la récidive. 

2. Dans la même classification on constatera continuellement 
(jne des criminels et des récidivistes viennent s'ajouter chaque année 
au nombre de ceux existants, ainsi que cela se pratique dans la statis- 
tiique criminelle d'aujourd'hui, comme aussi la disparition d'autres 
par suite de décès, etc. {'Ej^hercbes sur le mouvement.) 

En juxtaposant les constatations relatives aux états périodiques 
de la récidive, on pourra, avec une certitude presque complète, 
déduire les probabilités les plus variées quant-à la récidive. 

Mesures techniques pour la mise en pratique de la 
nouvelle organisation statistique : 

a) Dans l'institution des casiers judiciaires. 

Tenue exacte des casiers judiciaires. (Contrôle des indications 
relatives à la situation personnelle.) 



— 14 — 

a) Il est nécessaire d'apporter le plus grand soin à la tenue des 
casiers judiciaires. 

Non seulement dans l'intérêt exclusif de la statistique, mais tout 
autant au point de vue purement pratique de la juridiction pénale, 
il importe que chaque délit et chaque peine soient enregistrés le 
plus exactement possible à la charge de la personne véritable à 
laquelle l'un et l'autre s'appliquent, la dite personne étant désignée 
par ses noms, lieu et date de naissance. Dans la plupart des états 
il est aujourd'hui très facile aux criminels de fausser les inscriptions 
(les casiers judiciaires, en indiquant p. ex. un faux lieu de naissance. 
De cette façon les indications du casier judiciaire sont rendues illu- 
soires pour la constatation de la récidive. 

Dam tous les cas douteux les indications donnas par le délinquant 
sont il contrôler par des informations à prendre auprès de l'officier de l'état 
civil du lieu de naissance. 

B), Disparition des casiers judiciaires des bulletins concernant 
les personnes décédées. 

Pour que les casiers judiciaires puissent utilement contenter les 
exigences de la pratique judiciaire et en même temps la statistique, 
il importe en outre et d'urgence que les inscriptions, concernant les 
personnes décédées en soient régulièrement éliminées, d'abord pour 
éviter l'encombrement qui empêche un emploi commode des casiers 
judiciaires puis pour pouvoir constater le nombre restant des capables 
de récidiver, (v. le rapport de M. Kôbner pg. 235 ss. cf. aussi pg. 
i56 ss.) A cet effet, les officiers de l'état-civil doivent à des interval- 
les réguliers (p. ex. tous les six mois) dresser les listes des jjerson- 
nes décédées en Age de discernement. Les listes doivent être envoyées par 
ces fonctionnaires directement aux casiers judiciaires afférents, ou bien 
l'autorité locale (chcfde police) du lieu de décès doit comparer ces listes 
avec les listes des condamnations subies par les habitants de la com- 
mune, listes qui, dans la plupart des -états, sont tenues par la 
police locale en vertu de communications faites par les tribunaux ou 
le ministère public. Chaque fois qu'une personne décédée est portée 
sur la dite liste comme ayant été l'objet d'une ou de plusieurs con- 
damnations, le chef de la police informe du décès en question le 
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casier judiciaire afférent (c'est à dire celui du lieu de naissance du 
défunt ou celui de sa circonscription). 

Ce dernier système a fait ses preuves en Prusse depuis plusieurs 
années. Sur cette méthode comme sur les autres modes d'épuration 
cf. Kobner, dans le rapport précité p. 235-238, édition nouvelle. 
Au même passage, M. Kobner expose en second lieu de quelle 
manière est réalisable une statistique de la récidive sur la base des 
données contenues aux casiers judiciaires, dans un Etat qui na pas 
introduit le sjstéme de renlévement des casiers judiciaires des 
inscriptions concernant des personnes décédées. Une telle statis- 
tique, qui ne s'appuie que sur la mortalité générale de la popu- 
lation, n équivaut pas pour le criminaliste et le sociologue au sys- 
tème préconisé ci-dessus, mais elle constitue néanmoins un grand 
progrès, si on la compare à la statistique de la récidive aujourd'hui 
(Ml usage. 

On pourrait d'une manière analogue, par des informations des 
des autorités afférentes, éliminer des casiers judiciaires les inscrip- 
tions relatives aux émigrés ou aux personnes en état de démence. Cepen- 
dant, en prenant en considération d'une part la complication d'un 
système d'informations aussi étendu, d'une autre le nombre rela- 
tivement petit et d'importance secondaire des sujets appartenant a 
ime de ces catégories, on peut convenablement faire abstraction de 
ces procédés. 

b), Mesures à prendre dans l'organisithn de la statistique 

criminelle. 

Les deux espèces de statistique dont question sub. B., à savoir 
le dénombrement périodique des casiers judiciaires d'un côté, la con- 
statation continue du contingent venant ajouter au nombre des cri- 
minels et des récidivistes de l'autre, correspondant à la statistique 
criminelle existante, n'ont nullement besoin d'un double fondement de 
l'organisation statistique. Il est plutôt opportun de combiner le relève- 
ment de la matière première c. à. d. le bulletin inviduel pour le 
casier judiciaire avec le bulletin inviduel de la statistique, et de 
conduire la matière ainsi obtenue à travers les casiers judiciaires 
avant qu'elle ne soit travaillée plus tard par l'autorité statistique cen- 
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traie. Au moyen d'une pareille combinaison on allégerait en particu- 
lier la besogne des tribunaux et du ministère public, (ju'il importe 
de décharger en premier lieu. Pour les États qui jusqu'à ce jour 
n'ont pas encore introduit dans leur statistique criminelle les bulle- 
tins individuels, le système dont s'agit, présenterait en outre un 
autre avantage, à savoir, celui d'obtenir au moyen de la dite combi- 
naison, et cela sans surcroit de besogne et de frais, avec et dans 
leurs bulletins individuels du casier judiciaire, des bulletins indivi- 
duels de la statistique. Dans le rapport de M. Kôbner, p. 207-211, 
sont énumérés les détails techniques d'une pareille organisation. 
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CONGRÈS INTERNATIONAL D'ANVERS (1894). 



ATRiÈME Section. 



Quatrième S 

DROIT PÉNAL 



2^^ Question : 

Quelle méthode convienl-il dadopter pour la statistique 
des résultats obtenus dans les dijfférents pays par 
le patronage des condamnés libérés et la protec- 
tion de r enfance ? 



K/JLT=>:poi^t 



PRÉSENTÉ PAR 



M. Georges BATARDYi 



Chef de Division au Ministère de la Justice. 



Un membre éminent de T Union Internationale de Droit Pénal 
m'a fait Thonneur de me demander quelques notes sur cette question. 
Je n'ai certes pas la pre'lention d'en apporter la solution et, je 
préfère le dire immédiatement, je la crois même insoluble. 

Faire la statistique scientifique des résultats du Patronage ! 

De quels résultats? Et qu*entend-on par le Patronage? 

Nous sommes loin de la conception primitive de Tœuvre ; il ne 
s'agit plus de quelques bons conseils à distribuer aux détenus, de 
quelques secours matériels à leur accorder à leur sortie de prison. 

Le Patronage aujourd'hui, c'est la protection de TEnfance contre 

01 
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tout ce qui peut la corrompre ; la protection de rhomme qui a 
fauté contre ce qui presque fatalement l'inciterait à la récidive;, 
la protection du pauvre contre les mauvais instincts qu'engendrent 
les privations et la faire * mauvaise conseillère » ; c'est le com- 
bat contre la démoralisation, contre lalcoolisme. 

Le Patronage, c'est donc la lutte préventive de la Société contre 
la récidive et même contre la criminalité primaire, lutte dans 
laquelle la charité vaincra sans doute, là où ont échoué toutes les 
formes de la repression. 
Les résultats ! 
Qui les dira ? 

Sans doute, si l'on en arrive à faire la statistique exacte de la 
criminalité, l'on constatera que la progression de la récidive sera 
enrayée par l'organisation du patronage et que les améliorations 
seront d'autant plus marquantes que plus complète sera cette 
organisation. Résultat facile à prévoir mais qu'il sera malaisé de 
préciser exactement. Comment résumer, en tableaux chiffrés, ce 
qu*aura pu obtenir l'influence généreuse et intelligente de ceux 
qui cherchent à relever le sentiment d'honneur et de morahté chez les 
étre3 déchus ; ce qu'aura empêché de chutes l'appui offert à propos au 
malheureux qui allait se rendre au Dépôt de Mendicité et eût gardé 
toute sa vie la tare de cet internement ; les crimes que préviendra la 
protection de l'enfant moralement abandonné de l'enfant martyr ? 
Et d'après quels éléments établir pareille statistique ? 
C'est à la charité privée, l'expérience l'a prouvé, qu'il faut 
s'adresser pour la constitution d'œuvres de Patronage. Le rôle de 
l'Etat doit .se borner à susciter des initiatives, à faciliter la mission 
aux dévouements qui s'offrent 

L'on ne pourra attacher la même importance aux rapports de 
tous les secrétaires des comités : à les supposer même tous égale- 
ment actifs et compétents, encore faudrait-il tenir compte de leurs 
différents points de vue. Tel voulant surtout montrer la grande 
importance sociale du Patronage ne cherchera pas à pallier la 
gravité de la situation et s'étendra sur l'effrayante progression de 
la criminalité. Tel autre préoccupé plutôt d'assurer à l'œuvre qui 
lui est chère la faveur et la popularité, en détaillera complaisam- 
ment les brillants résultats et, sans encourir de reproche bien grave,. 
les embellira quelque peu. 
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Et puis la discrétion ne doit-elle pas être le caractère principal 
de notre intervention ? 

De quel droit irons-nous perpétuer le souvenir non pas d'une 
faute mais d'un malheur ? Ouvrir une sorte de succursale du 
casier judiciaire pour Tenfant que nous aurons recueilli, l'ouvrier 
momentanément sans ouvrage que nous aurons secouru ? 

Cette objection, il est vrai, ne s'appliquera ni aux condamnés, 
ni aux internés des dépôts de mendicité, ni aux enfants mis à la 
disposition du Gouvernement. Et pour eux le résultat sera tangible ; 
rechute ou rentrée déhniiive dans la voie honnête et régulière. 
Telle est probablement la statistique que l'on voudrait pouvoir dresser 
et, dans une certaine mesure, la chose est possible. 

Mais que de réserves encore î 

Si des résultats positifs, au moins partiels, peuvent être établis, 
à qui imputer les échecs ? Faudra -t-il rechercher dans chaque comité 
les inperfections de l'organisation ? Peut-être, à la rigueur. Mais qui 
osera signaler les erreurs individuelles i La tiédeur de tel dévoue- 
ment, le manque de tact ou de persévérance de telle intervention ? 
Qui d'ailleurs en serait juge f 

Voici pourtant, à titre d'indication comment nous parvenons en 
Belgique à dresser la statistique assez complète du Patronage des 
vagabonds. 

Nous avons créé un casier spécial du vagabondage comprenant 
les dossiers de tous ceux qui par mesure d'assistance ^Maisons de 
Refugej ou de repression (Dépôts de Mendicité) ont été mis à la 
disposition du Gouvernement. Ces dossiers ne comportent pas seule- 
ment les indications officielles sur la famille, les antécédents et la 
conduite antérieure de l'interné, mais ils renseignent (d'après les in- 
terrogatoires des iuges de paix, des directeurs et des membres 
visiteurs du Patronage) les causes qui ont amené la chute et men- 
tionnent les démarches faites pour le reclassement lors des libéra- 
tions. Au moyen d'un système très simple de bulletins transmis 
par les directeurs lors de chaque entrée dans leurs établissements, 
nous pouvons constater les rechutes au point de vue du vagabondage 
et de la mendicité. En consultant le casier judiciaire central nous 
pouvons savoir si nos libérés commettent des crimes ou des délits. 

Nous avons donc tous les éléments d'une statistique que nous 
ferons parce qu'elle a été jugée indispensable comme élément 
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d'appréciation de la valeur des mesures nouvelles prises chez nous 
pour la répression du vagabondage et de la mendicité. 

Mais que de conditions il a fallu réunir pour qu'elle fût 
possible ! 

C'est le secrétaire général du Patronage des vagabonds qui est 
en même temps au Ministère de la Justice, le chef du service des 
libérations et de la statistique spéciale. Notre société s'étend sur 
tout le pays, le Ministre de la Justice accepte comme documents 
dans les enquêtes en matière de libérations, les rapports de nos 
membres visiteurs ; chargé comme fonctionnaire de proposer les 
décisions, le secrétaire peut contrôler ou compléter les renseigne- 
ments par les correspondants qu'il connaît dans tous les cantons. 
Il saura également par eux quelles suites ont eues les démarches 
tentées pour les libérés. Possédant ainsi, par le Patronage tous 
les éléments pour apprécier dans quelles conditions le libéré a été 
rendu à la société, il a aus>i à sa disposition tous les documents 
officiels pour constater les rechutes et les conditions dans lesquelles 
elles se produisent. 

Pour créer cette situation il a fallu la confiance réciproque et 
absolue de l'Etat et de la société privée du Patronage des vagabonds ; 
il a fallu l'excellente organisation de celle-ci ; il a fallu tout le 
zèle et l'intelligence qu'apportent nos magistrats — juges de paix 
et officiers du Ministère public dans l'accomplissement de leur 
mission. 

Avec le concours de toutes ces circonstances favorables, se dou- 
terait-on que la préparation de la statistique complète du seul 
p>atronage des vagabonds portant sur 2000 noms par an dans un 
casier de i3ooo fiches et dossiers seulement, nécessitera le travail 
constant et exclusif d'un employé actif et intelligent ? 

Ceci à titre d'indication des difficultés même d'ordre matériel 
qu'entraînerait la création d'un service complet pour toutes les 
(liuvres de Patronage, dans un grand pays. Et que sera-ce si l'on 
songe, complément pourtant indispensable si l'on veut l'œuvre 
parfaite, à suivre les individus dans les différents pays qu'ils 
peuvent habiter successivement, à faire la statistique internationale ! 

Je conclus : A mon avis, le problème tel qu'il est posé ne 
comporte pas de solution adéquate. Que Ton tente où cela sera 
possible des essais analogues à celui que j'esquissais plus haut et 
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pour le reste que Ton s'en rapporte à l'expérience que ne tardant 
pas à acquérir ceux qui se dévouent, tant pour la constatation 
des résultats que pour le perfectionnement des moyens d'action. 
A défaut des indications positives d'un statistique raisonnée, 
ccî^t aux délibérations des cjngrès comme celui d'Anvers qu'il 
faudra demander la voie à suivre et les progrès à réaliser. 
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La Sentence Indéterminée, 

Le problème de la sentence indéterminée a depuis quelques années 

fait l'objet de tant de discussions et de travaux si remarquables 

parmi lesquels il faut citer surtout ceux de nos éminents collègues 

M. M. Van Hamel et Alfred Gautier (') qu'un nouveau rapport sur 

cette question doit se borner, et s'en tenir aux points essentiels. 

Théoriquement le principe de la sentence indéterminée est juste. 
Il repose sur l'idée que le jour où les juges condamnent à une 

(') Van Hamel. Rapport au Congrès d'Anthropologie Je Bruxeîhs, 1892. Rap- 
port à l'Union de Droit Pénal. Section de Paris 1893. 
Alfred Gautier. Revue Pénale Suisse. 1893. 



peine déterminée, il leur est impossible de prévoir si la dose 
d'emprisonnement infligée au coupable est suffisante au point de 
vue de la préservation sociale. 

Il constitue une réaction légitime contre le système permettant 
à un magistrat de prononcer une peine de façon en quelque sorte 
machinale sans s*inquiéter de l'exécution de cette peine ni de l'effet 
qu'elle produit. La législation classique elle même a vu le carac- 
tère artificiel, d'une telle organisation et la nécessité de certaines 
mesures à l'égard du détenu dangereux qui a achevé son terme de 
détention, puisqu'elle a introduit à l'expiraiion de la peine le ren- 
voi sous la surveillance spéciale de la police, mais de Tavis de 
tous, le renvoi sous la surveillance spéciale de la police est loin 
d'être un remède, et tout le monde souhaite que la situation se 
modifie. 

Seulement la réaction de la Sentence indéterminée contré la fixité 
mathématique des peines ne va-t-elle pas trop loin? N'est elle pas 
contraire à l'esprit du droit public moderne qui voit dans l'obliga- 
ti(m imposée au juge de choisir et de prononcer une peine déter- 
minée une garantie de la liberté de tous les citoyens ? Et n'est-ce 
pas lâcher la proie pour l'ombre que de sacrifier cette garantie 
précieuse au but si difficile à réaliser de décider quand un récidi- 
viste n'est plus un danger social ? 

Telle est bien en effet la portée de la réforme proj)osée : La 
sentence indéterminée née aux Etats-Unis suppose des condamnés 
de choix sans antécédente judiciaires, soumis à un procédé excep- 
tionnel d'éducation sociale et à un patronage éclairé cherchant à 
assurer au libéré une situation. Mais la sentence indéterminée dont 
on parle sur le continent, est tout le contraire. Elle suppose le rebut, 
tt les délinquants dont les tendances criminelles : dit M. Van Hamel, 
({ sont un danger permanent. » Il ne s'agit plus ni de protection 
sociale, ni de délinquants primaires qui ont été entrainés dans la 
voie du crime et que Ton peut régénérer. Il s'agit de préservation 
sociale et de repris de justice invétérés ; de ceux qu'à tort ou à 
raison on appelle vulgairement « inc rrigibles » de ces profes- 
sionnels qu'il faut retenir le plus longtemps possible en prison 
parceque leur rentrée dans la société est toujours plus ou moins 
menaçante pour l'ordre social. La sentence indéterminée appliquée 
à de tels condamnés est l'antithèse du système pratiqué à Elmira. 
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Il n'est pas douteux d'ailleurs que la mise en pratique de la 
sentence indéterminée n'offre de grandes complications et de grandes 
difficultés : Quelles autorités vont intervenir ? A quel moment ? 
Comment vont elles procéder ? Ou trouver l'ensemble des qualités 
rares, nécessaires pour agir avec compétence ? 
. La mission du juge a, jusqu'ici, consisté à examiner d'après les 
preuves précises apportées devant eux, en écoutant des témoins et 
en appréciant les charges, si le fait imputé à l'accusé existait ou 
non. On a avec raison reproché aux juridictions répressives de 
s'occuper trop du délit abstrait, et pas assez du délinquant vivant, 
de prononcer parfois des peines trop légères contre les récidivistes, 
trop sévères contre les délinquants primaires. On n'a jamais con- 
testé que leur mission ainsi circonscrite ne fût déjà élevée et ne 
réclamât de la, part de ceux qui l'exercent beaucoup de talent, de 
conscience et de discernement. 

Or, on voudrait trouver des esprits assez éminents pour se pro- 
noncer non sur des faits et des actes, mais sur un état d'âme, 
sur des penchants, sur le caractère psychique et social d'un détenu 
emprisonné entre les quatre murs d'une cellule. Se former une 
opinion sur la valeur morale et sociale d'un citoyen qui n'est pas 
épié, qui vit librement de la vie de tous au milieu de ses sem- 
blables est déjà une chose chanceuse. Que dire dès lors, quand 
on doit émettre un avis à .propos d'un détenu sachant qu'il va 
être soumis à de nouveaux juges, à une nouvelle sentence et que 
sa liberté peut dépendre en partie de sa conduite apparente, de 
ses gestes, de ses paroles, de ses rapports avec les surveillants, de 
son travail si différent du travail libre. Quel énorme pouvoir 
accordé aux gardiens de prison ! Quel esprit de soumission hypo- 
crite peut s'éveiller chez le détenu ! Quel affaiblissement du ressort 
moral peut en être la conséquence ! Et plus le régime pénitentiaire 
sera uniforme, plus la difficulté d'apprécier le détenu sera considérable. 

La libération conditionnelle dit-on, soulève des objections analogues 
et suppose l'intervention du personnel subalterne. Mais la libéra- 
tion conditionnelle n'a pas la même portée que la sentence in- 
déterminée : elle a pour but non de prolonger indéfiniment la 
détention d'un condamné réputé dangereux, mais d'abréger la déten- 
tion légale d'un condamné digne d'indulgence. Elle ne nécessite 
pas les réunions multiples de tribunaux changés de prononcer des 



sentences successives, elle est le résultat d*une seule décision 
administrative basée sur Tavis des autorités compétentes ; elle cons- 
titue en réalité un mode d'exécution de la peine, l'étape régulière 
et déterminée d'une peine à durée déterminée. Et en admettant 
que la libération conditionnelle soit refusée à tort, Terreur commise 
n'a d'autre etfet pour le détenu que de l'obliger à achever l'exécu- 
tion de la peine dont le terme a été limité d'avance par le juge 
répressif. 

Et la sentence mdéterminée met en œuvre des rouages multiples, 
fait appel à des dévouements nouveaux, à des aptitudes spéciales, 
à un outillage judiciaire plus développé, précisément dans un 
domaine où ces complications produiront le moins d'effet utile, 
c'est-à-dire quand il s'agit de récidivistes endurcis. 

Qu'on le remarque en effet, les partisans de la sentence indé- 
terminée nous disent avec beaucoup de raison : il est difficile au 
moment de la condamnation d'apprécier l'effet de la peine infligée 
et par conséquent de la doser convenablement. 

Or, s'il y a une catégorie de délinquants à Tégard desquels la 
difficulté d'appréciation est réduite au minimum, ce sont bien les 
récidivistes que la sentence indéterminée a en vue. Leur avenir 
offre peu d'incertitude. On sait que probablement ils retomberont 
dans le mal ; la préservation sociale, en ce qui les concerne, 
consiste non à laisser planer un doute sur la date de leur libé- 
ration, mais à les mettre le plus longtemps p ssible hors d'étal 
de nuire, à rassurer la société par une longue détention et parfois 
même par une détention perpétuelle. 

Assurément il n'y a pas de règle inflexible. Il n'est pas toujours 
indispensable de garde un délinquant en prison aussi longtemps, 
que cela semblait utile au début. Mais la libération conditionnelle 
offre alors le moyen de donner à la pénalité l'élasticité et la 
souplesse nécessaires, et de ne pas prolonger une détention au 
delà de ce que commande l'ordre public. 

On dira, c'est une question de mots ; la sentence indéterminée 
prolonge une détention qui parait trop courte, la libération con- 
ditionnelle abrège une détention qui parait trop longue ; le résultat 
est à peu près le même. 

11 est possible qu'il n'y ait là qu'une nuance Toutefois cette 
nuance vaut la peine d'être prise en considération : si l'arbitraire 
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doit se manifester quelque part, l'arbitraire de la libération con- 
ditionnelle est moins dangereux que l'arbi raire de la sentence 
indéterminée. — Ainsi que je l'ai dit dans mon rapport à la Session 
de Paris de 1893 et que M. Foinitzky l'a déclaré à la séance di 
cette session, le 26 Juin 1893, la sentence déterminée est la sauve- 
garde de la liberté individuelle. De plus la libération conditionnelle 
permettant de tempérer la rigidité des sentence fixes l'on ne voit 
pas de raison décisive pour imposer à des hommes déjà surchargés 
de besogne, ces travaux répétés, incessants, absorbants, délicats au 
plus haut point de la sentence indéterminée et des délibérations 
multiples qu'elle entraine. Les juges en arriveraient, comme le 
craint M. Gautier (') à se dégoûter facilement de fonctions aussi 
écrasantes et à en faire une opération mécanique dont les dangers 
seraient plus grands que les avantages. Est ce bien au m3ment 
où Ton cherche à simplifier l'organisme judiciaire, à réduire la 
division des infractions, à institUvir le juge unique pour les infrac- 
tions légères, est ce bien au moment où Ton demande aux juges 
x-épressifs d'accorder plus de temps et plus d'attention à l'examen 
des affaires criminelles, qu'il est prudent de les investir d'attribu- 
tiions nouvelles plus lourdes de beaucoup que leurs attributions 
-actuelles ? 

D'ailleurs, il semble même que le point de vue choisi par les 
I^arlisans de la sentence indéurminée ait quelque chose de trop 
exclusif. Les délibérations successives auxquelles on convie les ma- 
gistrats doivent porter sur le danger dont les penchants criminels 
^u condamné menaient la société. Il faut examiner la constitution 
physique et psychique, le laraclére social, L-s conditions sociales 
<iu détenu. Cela est il hicn suffisant? 

La s*atistique nous révèle qu'il y a un âge où le penchant 
criminel s'affaiblit et s'efface. Quetelet, Guerry, Van Oettingen, et 
^ien d'autres statisticiens ont montré la courbe de la criminalité 
atteignant son point culminant entre 21 et 3o ans, s'abaissant un 
Peu de 3o à 40 ans, tombant rapidement de 40 à 5o ans pour ne 
Présenter après 5o ans que des ondulations in-^ignifiantes. 

Et M. Van Hamel tenant compte de cette loi naturelle de pro- 
6ression descendante dit : a Après qu'ils auront atteint Tàge de 5o 

(*) Alfred Gautier. Pour et contre les peines indéterminées (p. 36). 
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« ans pour tous les incorrigibles, une nouvelle délibération devra 
« se faire tous les deux ans. 

Or, voici un délinquant considéré coTime incorrigible : lage a 
affaibli ou éteint ses passions ; on lui trouve des moyen*; d'existence. 
Faudra-t-il le libérer ? Et va-t-on, en vertu du même principe, 
faire sortir des prisons d'Europe une grande quantité de condamnées 
qui ont dépasée lage mûr? Evidemment non. Car la criminalité 
étant un phénomène à la tois individuel et social, la réaction contre 
la criminalité doit être à la fois sociale et individuelle ; la répres- 
sion est un frein pour le coupable ; elle est également un frein 
pour les hésitants, pour les timides tcniés de Timitcr. 

A chaque instant Ion constate que le devoir de garantir la société 
par l'exemplarité de la peine, entraine, malgré les conditions indi- 
viduelles favorables où se trouve le condamné, le maintien de la 
détention. On lient compte du retentissement de l'affaire, de l'effet 
que produirait la mise en liberté dans la localité où le crime a été 
commis, où le souvenir en est enc re vivace, où les témoins à 
charge rcdout:int la vengeance du coupable, où les parents, les 
amis de la victime la plaignent encore et Ton garde le détenu sous 
les verrous. 

Les délibérations fréquentes sur la permanence du penchant cri- 
minel, qui constituent la procédure de la sentence indéterminée ne 
seraient pas ici en rappnrt avec les besoins pratiqués de la répression, 
et la sentence indéterminée aboutissant à des décisions de mise en 
liberté, risquerait en pareil cas de devenir une loi d'indulgence 
alors qu elle est proposée comm2 une loi de sévérité et de préserva- 
tion sociale. 

Quand, au contraire, l'ensemble des conditions individuelles et 
sociales démontre que le détenu peut être relâché sans danger, 
n'est il pas vrai encore une fois que la libération conditionnelle 
intervenant à la suite d'une peine déterminée (peu importe que la 
peine soit courte, longue ou même perpétuelle (')) répond à toutes 
les exigences ? 

Je le pense et je suis d'avis que l'effort énorme que l'on demande 
ici à la Justice peut avec plus de fruit être porté ailleurs : Le nœud 



(*) Loi Belge du 3i Mai i88S, article i«r. 
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du problème que soulève la lutte contre la criminalité, c'est la 
iuite contre la p3tite criminalité. 

C'est là qu'à raison même des courtes peines prononcées, la 
''écriciive se manifeste dans toute son énergie, c'est là que le légis- 
lateur et le magistrat manifestent le plus d'hésitation et de mollesse, 
c'es^ en songeant à la petite criminalité, que le statisticien Anglais 
Elli<2>tt écrivait: « Jadis la loi et l'opinion publique étaient inulile- 
cnt cruelles, aujourd'hui elles sont cruellement indulgentes et 
îs deux erreurs sont ajssi déplorables l'une que l'autre», 
'^rtout on essaie de réagir contre l'excès d'indulgence, partout 
^'^ signale ces interminables casiers judiciaires, preuve de Tin- 
^«rî<r^Qt^i complète des courtes peines, partout l'on demande que 
^^ x^égime des récidivistes soit rendu plus sévère, que les peines 



^'"^^^moncées contre les récidivistes soient rendues plus longues. 

-^^ais cette réforme accomplie, n'y aurait-il rien d'autre à faire f 

"*^ pourrait-on dans une certaine mesure donner satisfaction à 

ivzl<^e juste qui inspire les p^artisans de la sentence indéterminée 

^'^^-^^ nd ils font remarquer que la date de l'expiration d'une peine 

correspond pas toujours à la possibilité du reclassement du 

damné dans la société. 

ien qu'on puisse leur répondre qu'ils sont à la recherche de 
sôlu, et que l'absolu n'est pas de ce monde, ne saurait-on 



cevoir un palliatif à l'inconvénient signalé ? 

/idée en question se réHèie déjà en Belgique dans les dispo- 

^ ^ ^ ons des articles 26 et 27 de la loi de 1891 sur la répression 

^ ^^ vagabondage et de la mendicité. En vertu des dits articles, 

^^ cours et tribunaux, quand ils condamnent à l'emprisonnement 

jeune délinquant de moins de 18 ans, pourront ordonner qu'il 

a mis à la dispositic^n du gouvernement depuis l'expiration de 

peine jusqu'à sa majorité et interné dans une école de Bien- 

^sance de l'Etat. C'est-à-dire que le délinquant de moins de 18 

^^ s qui a commis avec discernement un délit et est condamné 

^~* ce chef à une peine réduite, offre souvent, à raison de son 



îlieu social, peu de chances de bonne conduite à sa sortie de 
^^"ison. Aussi le législateur ordonne-t-il, no;i la prolongation indé- 
^ ^ïie, mais la prolongation définie de sa détention dans un èta- 
^^lisscment de Bienfaisance et d'éducation. 

Et des enfants, le principe commence à être étendu aux adultes. 
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Le code Hollandais, dans son article 32, laisse au Juge la fiicultc 
d'ordonner le placement de certains condamnés dans un établi?- 
sèment de travail de TEtat. Enfin les projets de révision du code 
pénal Français et du code pénal Suisse, admettent comme peine 
accessoire à l'expiration de la peine principale, Tintcrnement du 
condamné dans une maison de travail pour un terme fixé par la 
loi. En France 3 mois à 3 ans, en Suisse un an à 3 ans. 

Nous nous trouvons bien là en présence d'un essai de répon^^e 
aux légitimes préoccupations des défenseurs de l indétermination 
de la peine. L'on sent qu'eu égard à certains conJamnés, à ceux 
qu'on a qualifiés « (f invertébrés » aux paresseux invétérés qui ne 
sont pas taillés pour la lutte pour l'existence, la mise en liberté 
sera le retour à une vie d'aventures, d'expédients et de délits et le 
législateur sans compromettre les bases du droit public moderne 
sans prolonger indéfiniment le régime pénal, prolonge la mise en 
tutelle de ces délinquants professionnels en leur réservant la maison 
de travail, à l'expiration de la peine principale. 

Rien n'empêche d'aller plus loin encore et à coté de la maison 
de travail pour certaines catégories de condamnés à terme, d'orga- 
niser en vue du résidu des classes criminelles, des réfractaires à 
l'action sociale, des sortes d'asiles où la société se protège en les 
protégeant contre eux mêmes, où sans les sacrifices, les dévouements, 
la méthode que comporte le régime pénitentiaire, sans rigueur 
inutile, sans philanthropie coûteuse, on détienne à perpétuité les 
coupables n'offrant pas d'espoir de régénération. 

La libération conditionnelle est toujours là pour les circonstan- 
ces exceptionnelles. 

En résumé le champ qui s'ouvre devant la Justice est déjà 
assez vaste : nous devons évidemment demander au juge de mieux 
connaître les délinquants, de les visiter en prison pour acquérir 
sur eux des notions plus réelles, et de* profiler de cette connais- 
sance non pour laisser la peine dans le vague d'une sentence 
indéterminée et lui enlever le caractère net et précis qu'elle doit 
revêtir aux yeux des masses, mais pour user de la latitude plus 
grande que, à Tinstar de la loi Hollandaise, on veut lui accorder 
de choisir entre un minimum très bas et un maximum très élevé. 
Il faut qu'il puisse mieux choisir aussi entre les peines variées que des 
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législations récentes et les doctrines modernes mettent à sa disposi- 
tion, depuis la condamnation condilionncllc, l'école de bienfaisance, 
les simples arrêts, (Haus arresi) la Custodia Honcsta, les maisons 
de travail, les refuges peur ivrognes, la caution de bonne conduite 
et la réparation pécuniaire, jusqu'à la rélégation, la transporlation 
cl la détention perpétuelle. Ce n'est pas l'indéterminiition qu'il 
l'aut introduire dans le système pénal, c'est la divci*silé. Le vice ne 
réside pas dans la fixité mais dans l'uniformité des peines. 

Je conclus en me référant à mon rapport sur la sentence indé- 
terminée présenté en Juin 93 à la session de Paris. 

Je comprends la sentence indéterminée telle qu'elle est conçue 
à Elmira où il ne s'agit pas, d'un régime pénal, mais d'un régime 
d'éducation et de protection appliqué à de jeunes détenus d'élite 
aux quels on procure un situation honorable à la sortie de 
l'établissement. 

Je la comprends encore dans le domaine de la Bieniaisancc pour 
certains malheureux qui ne demandent que du travail et pour les 
quels il faut chercher de l'ouvrage. 

Je la comprends enfin dans le domaine pathologique pour les 
aliénés et les buveurs d'habitude. 

En dehors de ces conditions je ne vois pas qu'elle puisse rendre 
des services qui r.e seraient pas rendus jar la libéiation condi- 
tionnelle ; et pour les récidivistes, qi:c les paitisans de la sentence 
indéterminée ont en vue, nous pouvons, à mon avis, nous en tenir 
iiux longues peines déterminées avec le tempérament de la libéra- 
lion conditionnelle. 



P' 
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A Paris déjà Tan dernier, l'Union a consacré une de ses séances 
à discuter Topportunité de l'introduction dans le système pénal 
moderne des sentences sans durée fixe. A vrai dire, le programme 
nous apprenait que la question devait être débattue en ce qui con- 
cerne les incorrigibles S3ulement et c'est dans ces limites étroites 
que les organisateurs du congrès avaient entendu maintenir la 
discussion. Mais le débat s'est élargi et en fin de compte c'est le 
système tout entier avec ses avantages et ses démérites qui a été 
mis sur la sellette ; ou plutôt ce sont surtout les inconvénients 
du système qu'on s'est efforcé de mettre en lumière, car la plupart 
des orateurs se sont élevés avec énergie, avec véhémence parfois, 
contre l'innovation qu'on leur proposait. Manifestement d'ailleurs, 
la semblée partageait leur manière de voir et consultée, elle eût 
à la presque unaminité émis un vote négatif. 

P" 
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Pourquoi donc cette réforme réelle ou prétendue, si défavorable- 
ment accueillie par nos collègues de France, tigure-t-elle de nouveau 
à l'ordre du jour de la session de 1894? je ne suis pas dans les 
secrets des dieux et je l'ignore. Les conjectures à cet é^ard sont 
d'autant plus difficiles que l'accord sur ce point ne règne pas 
entre les trois fondateurs de l'Union ; Tan dernier M. Van Hamel 
a rapporté en faveur des sentences indéterminées, M. Van Liszt 
les a soutenues par la parole, tandis que M. Prins dans son rapport 
prenait nettement position contre elles. 

Il y a donc scission, même parmi les criminalistes que le mot 
réforme n'effraie pas ; le doute est donc permis et j'avoue que cette 
constatation me fait plaisir parce qu'elle explique en quelque 
mesure la difficulté que j'éprouve à me mettre d'accord avec moi 
même sur cette question. Je Tai dit ailleurs, (') je ne suis pas 
de ceux qui croient que l'indétermination dans la peine doive cire 
le signal du renversement de toute justice ; je reconnais au con- 
traire ce que le principe a de séduisant ; bien plus il me semble 
que les partisans de la pénalité expiatoire et ceux de la répression 
purement utilitaire pourraient se donner la main sur ce terrain ; 
car enfin c'est par la sentence indéterminée et par elle seule, que 
l'on peut arriver à fixer l'heure exacte où la peine doit prendre tin 
parce qu'elle ne paraît plus juste ou nécessaire ; ce sera pour les 
uns le moment où le coupable a assez souffert, pour les autres 
le momertt où il a cessé d'être dangereux. Malheureusement les 
difficultés d'application m'ont toujours semblé et me paraissent 
encore insurmontables. Si donc j'ai accepté la mission de présenter 
un rapport dans cette question délicate entre toutes, c'est bien 
plutôt pour formuler mes hésitations et mes scrupules en les 
soumettant à mes collègues, que pour poser des conclusions précises. 

Le problème à résoudre cette année est d'ailleurs des plus com- 
plexes ; il s'agit de passer en revue les diverses classes criminelles, 
en recherchant s'il en est une ou plusieurs auxquelles le système 
de l'indétermination paraisse convenir davantage. Et c'est bien 
ainsi, je crois, que la question doit être posée. La vérité n'est 
pas souvent dans les solutions extrêmes et absolues ; ce «erait faire 

(1) Voir Gautier .- Pour et contre les peines indéterminées. Revue pénale 
suisse. \'I p. 
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fausse route que de rejeter en bloc la peine sans durée fixe en 
se basant sur des raisons générales tirées de la théorie ou de la 
pratique ; mais ce serait faire fausse route aussi que de vouloir 
l'appliquer aveuglément à toutes les catégories de condamnés, sous 
prétexte qu'elle remédie à certains vices de la répression actuelle. 
Agir amsi, serait retomber dans Terreur des anciens criminalistes 
qui, jetant tous les coupables dans le même moule, refusaient de 
voir la physionomie spéciale de chacun d'eux. Il fiiut tenir compte 
des expériences faites : il ne nous est plus permis de regarder le 
délinquant comme un être de raison toujours pareil à lui-même. 
Il importe donc de distinguer et individualiser, tout particulièrement 
lorsqu'on s'occupe du choix des peines ; et, sans vouloir abuser 
d'une comparaison dont on nous a fatigue les oreilles, force est 
de reconnaître qu'il n'existe pas de panacée universelle pour toutes 
les maladies, que ce qui convient à l'un peut être inefficace ou 
dangereux pour l'autre L'exemple de la cellule est instructif à cet 
égard ; ne nous l'avait-on pas prônée comme le plus infaillible des 
spécifiques et n'a-t-il pas fallu, revenant de cet enthousiasme un 
peu irraisonné, constater que l'isolement, nuisible à quelques-uns 
est sans effet utile sur un grand nombre ? 

Entrons donc sans plus tarder dans le détail, il est temps d'ex- 
aminer les raisons spéciales qui militent pour ou contre l'application 
de la peine indéterminée aux principales classes criminelles. 

I. 

Les protagonistes de l'innovation proclament à un double point 
de vue sa j^upériorité flagrante sur la peine actuelle : d'une part 
possibilité d'élargir, sans attendre Téchéance d'un délai inflexible, 
tous ceux qui n'ont plus besoin de la prison ; d'autre part possi- 
bilité de garder sous les verrous ceux qui ne sont pas mûrs pour 
la liberté C'est le premier de ces deux avantages qui serait surtout 
précieux à l'égard dès jeunes délinquants qu'il s'agit tout d'abord 
de mettre à part ; l'indétermination apparaîtrait comme une mesure 
de démence envers ceux qui presque toujours sont dignes de 
pitié. Elle, ferait en outre appel aux bons sentiments, à l'énergie 
juvénile de ces enfants qui si souvent sont tombés par la faute 
d*a»Urui. N'aurait-on pas bien des chances d'être entendu lorsqu'on 
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dirait à l'adolescent : Travaille à hâter la libération par ta bonne 
conduite? On stimulerait par l'espoir d'une récompense les efforts 
de ces jeunes gens qui plus que tous autres ont besoin d'être 
éperonnés et encouragés. 

Voilà sans doute de fort bonne pédagogie, mais comment mettre 
ces préceptes en pratique, comment, car là est le nœud du pro- 
blème, reconnaître le moment à partir duquel l'adolescent n'a plus 
rien à gagner à rester en détention ? Nos établissements d édu- 
cation correctionnelle ne sont pas des pensionnats modèles ; ce 
sont tout bonnement des maisons où l'on s'efforce avec un succès 
restreint d'éviter la contagion pénitentiaire. 

Pour que chaque pensionnaire y fût soumis à une surveillance 
minutieuse, pour que l'on pût obtenir sur lui presque heure par 
heure des renseignements certains, bref pour qu'on pût constater 
avec quelque sérieux les progrès réalisés par chacun, il faudrait 
faire subir à ces établissements une transformation aussi profonde 
que coûteuse. Et même alors ? A Elmira où l'on dispose d'un 
personnel d'élile et de ressources exceptionnelles les résultais obtenus 
ne sont-ils pas déjà battus en brèche i 

Au fond, pour la catégorie de délinquants qui nous occupe, la 
question du régime a une partie bien plus grande que celle de 
la durée. L'essentiel en d'autres termes c'est de rendre la peine 
de l'adolescent aussi différente que possible de celle de l'adulte. 
Cela fait et le caractère réformateur du châtiment résolument 
mis en lumière, la question de durée passe à l'arrière-plan. S'il 
est avisé que l'adolescent est bien là où il est, peu importe que 
son internement survive à sa régénération. Hypothèse d'ailleurs 
peu vraisemblable, car les habitudes vicieuses ne se corrigent pas; 
en quelques jours et les tribunaux ont d'autre part, en ce qu 
concerne les jeunes gens, la main tout particulièrement légère. 

Autre inconvénient ; je ne crois pas qu'il soit judicieux de faV 
de l'âge le seul critère pour admettre un coupable au bénéfi 
de la sentence indéterminée ou pour Ten exclure. Il y a de précocr- 
gredins qui ne méritent pas de ménagements, il y a des délm 
quants aduhes ou même âgés qui en sont dignes. Où sarr^Zc^r 
d'ailleurs, où tracer la limite? Qu'est ce qu'un jeune délinquA 1:1 r; 
l'adolescence durera-t-clle jusqu'à la majorité civile? Et si l'on \'^ 
plus loin encore, si l'on admet, comme à New- York, que la ïa\rcvr 




^^ la peine sans durée fixe doit être étendue à tout délinquant 
^ui n'a pas 3o ans révolus, alors on sépare artificiellement les 
adultes en deux catégories inégalement traitées, on consacre une 
cnante injustice en écartant sans examen les candidats peut-être 
^^s plus méritants, sous prétexte qu'ils ont dépassé Tàge fatal. 

II. 

Paut-il donc tenir la porte plus largement ouverte et admettre 
^ïe tout délinquant primaire^ Jeune ou vieux, bénéficiera du 
'stème nouveau et pourra par sa bonne conduite abréger son 
'"ï^ps de détention? Ce serait, je crois, courir au devant de bien 
-s mécomptes, car ce critère de la virginité judiciaire est plus 
^r^ipeur peut êtrfe encore que celui de Tâge. On pécherait d'abord 
•'^tire l'équité et contre la politique en excluant systématique- 
ment tout délinquant dont le casier est maculé. Son passé n'est 
^^ irréprochable, soit, mais esr-ce une raison suffisante pour le 
*^Xarer indigne d'une pénalité basée sur l'amendement? Non, car 
a des condamnations qui laissent l'honneur intact, il y en a 
^ encore qui ne prouvent rien contre la possibilité du relève- 
^^l Pierre a été condamné pour contravention, ou pour délit 
^ ^" imprudence, Paul a commis autrefois un délit politique ou 
^^me un de ces délits communs dont les mobiles sont respec- 
'^les ; est-il légitime d'en conclure, au cas d'infraction nouvelle, 
^^il n'y a plus rien à faire pour eux? Pourquoi ne pas essayer 
^ les aiguillonner eux aussi par la perspective de voir leur déten- 
^^n abrégée par leurs efforts? On le pourrait d'autant mieux que 
^^ causes de plusieurs chutes successives n'étant pas forcément 
^cntiques, l'existence de deux infractions relevées à la charge du 
^éme délinquant ne dénote pas avec sûreté la persistance d'un 
Penchant criminel. 

Ce serait une erreur aussi de penser que tous les délinquants 
primaires se prêteront bénévolement aux essais d'amendement 
qu'on voudrait tenter sur eux ; plus encore que les exclusions 
injustifiées, les déceptions seraient fréquentes, car l'absence d'in- 
fractions antérieures n'équivaut pas, tant s'en faut, à un certificat 
de moralité. 

Le casier blanc peui dissimuler sous son manteau d'innocence 
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tout un tissu de roueries, d'indélicatesses et de petites infamies ; 
il ne prouve même pas que son porteur n'ait jamais mérité 
d'entrer en contact ave: la justice ; on sait quelle est Ténorme pro- 
portion des infractions dont les auteurs ne sont pas découverts. 

III. 

Les renseignements biographiques obtenus par cette voie sont 
donc par trop sujets à caution et, pas plus que l'âge, le casier 
judiciaire ne peut baser l'option entre les deux systèmes de pénalité. 
Il en est de même du sexe ; je ne puis comprendre pourquoi la 
loi de New- York exclut les femmes du reformatory. Cette pres- 
cription est d'autant moins justifiée que, d'après plusieurs témoignages 
autorisés, elles paraissent plus que nous autre» susceptibles de 
perfectionnement par le régime pénitentiaire ; c'est dire que Tin- 
détermination pourrait avoir des résultats favorables à leur égard. 

Il faut donc renoncer à procéder par exclusions absolues et 
chercher à établir des catégories moins tranchées. Les délinquants 
d'occasion, par exemple, les natures non facilement perverties, ceux 
qui ont cédé à un penchant qui ne paraît pas encore fortement 
enraciné, ceux dans la vie desquels le délit n'a été qu'un accident 
et une exception se préleront-ils mieux à l'expérience ? j'ai peine 
à le croire et la peine sans durée fixe me paraît n'avoir guère 
de raison d'être en ce qui les concerne. 

Le système, avec les examens successifs qu'il comporte, est basé 
tout entier sur la constatation dune amélioration progressive ; ce 
qu'on veut c'est de ne pas garder captifs ceux pour lesquels la 
prison n'est plus nécessaire. Mais, pour la grande majorité des 
délinquants d'occasion, tout essai d'éducation, toute étude du 
caractère est inutile. Prenez les simples contrevenants, les délinquants 
politiques, les duellistes, ceux qui n'ont péché que par imprudence, 
prenez encore tous ceux qu'une passion violente, la colère, le 
désespoir, a poussés au délit. Ces gens-là ne sont pas dangereux, 
souvent même ils ne sont pas mauvais et la logique du système 
commanderait de les libérer sur l'heure. 

En d'autres termes ce qui importe ici c'est la répression ; la 
peine de ces criminels d'accident doit être essentiellement attiic- 
live ; il faut frapper fort et faire souft'iir pour que la leçon porte. 
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Mais les soumettre périodiquement à une commission chargée de 
constater leur état d'âme serait duperie pure ; il n^ont pas à 
s améliorer. Tout ce qu on peut espérer c'est que la prison ne les 
pervertira pas. 

Il y a d'autant moins d'inconvénient à relâcher ces détenus à 
date fixe, qu'ils ne sont pas des professionnels ; il est à présumer, la 
cause du délit«étant tout accidentelle, que les circonstances qui les ont 
fait tomber ne se reproduiront pas. Le plus puissant des arguments 
invoqués par les adversaires des peines actuelles, l'élargissement 
périodique d'agents dangereux, perd donc ici presque toute portée. 

Un obstacle pratique, insurmontable, s'opposerait d'ailleurs à l'appli- 
cation des sentences indéterminées aux délinquants d'occasion, ou 
tout au moins à la plupart d'entre eux, c'est la brièveté même 
des châtiments qu'ils ont à subir. On sait l'abus effroyable qui se 
fait des courtes prisons ; les statistiques l'ont démontré, mais jus- 
qu'ici rien n'a été fciit, ou pis grand chose, pour y porter remède. 
Or nos occasionnels sont le plus souvent des délinquants primaires ; 
c'est dire qu'ils appartiennent à cette classe de coupables pour 
lesquels, et pas toujours à tort, les tribunaux de tous pays 
tiennent en réserve des trésors d'indulgence. C'est par jours d'abord 
que la peine est mesurée, puis, en cas de rechute par semaines 
et enfin par mois, si bien que le délinquant est souvent devenu 
un professionnel avisé avant d'avoir été soumis à une détention 
de quelque durée. L'indétermination, j'en ai peur, ne remédierait 
guère à cet étaî de choses ; on ne pourrait prétendre à détenir 
pendant des années pour une peccadille un délinquant qui n'a 
pas révélé des dispositions spécialement dangereuses. Alors comme 
aujourd'hui, les pcfines courtes reNteraient le lot des criminels 
d'occasion. Comment dès lors en quelques semaines, faire du détenu 
une élude approfondie, c()mmenl constater les progrès faits par lui i 
Fixer à six m')is le minimum requis pour accomplir une besogne 
de quelque valeur, c'est de nander déjà aux commissions de ^ur- 
veillance beau.oup de zèle et de pjrspicacité. Or les cas d ms les 
quels la peine d'un délinquant occasionnel doit atteindre ou 
dépasser six mois resteront toujo irs l'exception ; on ne peut pour- 
tant pas garder un homme sous les verrc)us uniquement pour 
donner à la commission le temps d'apprendre à la connaître. Le 
système nouveau ne sera donc que rarement applicable à cette 
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classe de délinquants et cette classe c'est le grand nombre. Le 
domaine de la sentence indéterminée va donc décroissant à vue 
dœil. 

IV. 

Viennent ensuite les incorrigibles^ ou soi-disant tels. Ceux qui 
prennent cette expression au pied de la lettre, ceux pour lesquels 
l'existence d'une classe de criminels perdus sans retour est un 
dogme (la religion positive elle aussi a ses orthodoxes), ceux-là 
doivent dédaigner la peine indéterminée, aussi insuffisante, aussi 
grotesque même à leurs yeux que les châtiments à durée fixe. Car 
enfin, s'il est absolument établi que tel détenu sera toujours 
dangereux, quel que Foit l'âge auquel on le libère, quelle que soit 
la durée de la peine qu'on lui ait fait subir, il serait dérisoire de 
le soumettre à des examens périodiques ou à un régime progressif. 
La seule solution acceptable, c'est la détention à vie aus^i rigoureuse 
que possible. Relâcher celui qu'on sait d'avance devoir être redou- 
table pour la communauté, c'est à peu près aussi déraisonnable 
que d'ouvrir la niche d'un chien enragé. 

La quesiion se pose autrement pour ceux qui tout en constatant 
(et l'expérience l'a nettement démontrée) l'existence de délinquants 
d'habitude sur lesquels la peine ordinaire ne peut plus mordre, 
se refusent pourtant à regarder ces hommes-là comme irrémissi- 
blement perdus. Récidivistes probables ou, mais rien de plus. 
La sentence indéterminée,' avec le stimulant à la bonne conduite 
qu'elle porte en elle, ne pourrait-elle pas devenir pour ces détenus 
l'instrument du salut possible, ne serait-elle pas surtout pour la 
société la garantie contre l'élargissement de malfaiteurs incorrigés? 

Le malheur veut qu'ici encore nous nous heurtions à une diffi- 
culté sérieuse, à un danger n^aintcs fois signalé. Les délinquants 
d'habitude dont il s'agit ici seront pour la plupart des récidivistes 
ayant à leur passif une série de délits contre la propriété. Ces 
malfaiteurs ne sont pas des violents, des impulsifs ; astucieux au 
contraire, calculateurs et froids, ils savent à merveille se plier aux 
circonstances ; ils se fiiçonnent notamment aux exigences du régime 
pénitentiaire et acceptent même sans répugnance apparente le dur 
labeur qu'il comporte. C'est dans leurs rangs que se recrutent 
les détenus modèles, ceux qu'on cite avec admiration tant qu'ils 
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sont entre quatre murs, mais qu'il serait désagréable de rencon- 
trer au coin d'un bois dès qu'ils sont à Tair libre. Si la simple 
perspective d'adoucir le régime de la maison en faisant la conquête 
du personnel, si l'espoir de recouvrer une liberté précaire par la 
libération conditionnelle suffit aujourd'hui déjà à faire d'eux les 
comédiens du repentir, que sera-ce quand ils sauront que l'amen- 
dement simulé avec quelque talent peut abréger la durée de leur 
peine? Ce sera double plaisir pour eux que de reconquérir au prix 
d'une tromperie leur liberté pleine et entière ; leur métier, n'est-ce 
pas précisément de faire des dupes? L'élection à rebours, triomphe 
de l'hypocrisie, voilà le danger ; comment la commission de sur- 
veillance l'évitera-t-ellc ; renseignée surtout par des employés subal- 
ternes, comment s'y prendra-t-elle pour démêler le faux du vrai 
et démasquer les simulateurs? L'amendement ne se révèle malheu- 
reusement pis par un critère visible et positif; le seul témoin qui 
puisse fournir des rcnsfeignements précis, c'est le détenu lui-même 
et ce serait naiveté un peu lourde que de prendre ses déclarations 
pour argent c*>mptant. Bref, je crains que les commissaires investis 
de la délicate mission de fixer le moment où la peine doit cesser 
n'aient le dessous dans cette luite au plus fin. 

Toute réflexion faite, je crois donc qu'il vaut mieux, en ce qui 
concerne cette catégoiie de coupables, donner la préférence au système 
des peines à durée très longue et à minimum très élevé, quitte à 
en tempérer la vigueur par la libération conditionnelle. Je signale 
comme très digne d'attention l'essai tenté à cet égard par le projet 
de code pénal Suisse qui, dans son article 40, établit les règles 
suivantes : Lorsque le tribunal a condamné un récidiviste à la 
peine ordinaire, s'il estime ce châtiment inefficace, s'il croit la rechute 
probable, il peut déférer le coupable à une commission spéciale et 
permanente. Cette aut'-rité, armée des moyens d'investigation les 
plus puissants cherchera à reconsliîuer le passé du condamné, à 
discerner ce qu'on en peut attendre. S'il ressort de cet examen, 
dans lequel les commissaires acquerront bientôt la dextérité des 
spécialistes, que le délinquant est un de ces professionnels sur les 
quels la peine normale n"a plus dertet, l'aut» rite prononcera son 
inlernemcni pour 10 ans au moins et 20 ans au plus (peut être 
eùl-il fallu aller jusqu'à la pcrj-étuilci dans un établissement spécial. 
L'interné est astreint à de rudes travaux, mais la porte n'est pas 



— lO — 

jrée sur lui ; si sa conduite permet de fonder quelque espérance 
ir son avenir, il pourra être libéré condilionnellement au bout 
e 5 ans. 

Or la libération conditionnelle, avec son caractère essentiellement 
provisoire, a une portée beaucoup p!us modeste que la liberté 
pleine et entière rendue à celui qui a été condamné à une peine 
indéterminée On ne prétend pas que le libéré conditionnel soit 
amendé, on n'affirme pas qu'il n'e^t plus danger^x, on croit 
seulement pouvoir tenter un essai sur lui, mais on se garde bien 
de lui mettre complètement la bride sur le cou et à la première 
incartade il devra rentrer au bercail. Avec la sentence indétermi- 
née au contraire, celui que l'autoiité de surveillance aurait élargi 
ne pourrait être réincarcéié qu'après une nouvelle infraction. La 
libération conditionnelle, la différence est notable et tout en sa 
faveur, permet donc de corriger facilement les erreurs inévitables. 
Elle n'a pas Siins doute la même souplesse que la peine sans 
durée fixe et l'on devra notamment garder captifs les internés 
amendés avant la cinquième année ; mais ces conversions hâtives 
seront rares, suspectes aussi, et je crois qu'on peut le cœur léger 
détenir ces récidivistes pendant 5 ans avant de songer à les faire 
bénéficier d'une faveur quelconque. 

V. 

Pas plus que les catégories absolues, la distinction aujourd'hui 
classique entre les criminels d'occasion et d'habitude ne nous a 
donc fourni le point d'appui cherché pour l'application de la pénalité 
nouvelle. Reste à examiner une dernière manière de procéder : 
Le législateur ne pourrait-il pas, renonçant à préciser lui-même 
les cas dans lesquels la sentence doit rester indéterminée dans sa 
durée, abandonner celte décii^ion aux tribunaux ? Le juge aurait 
donc à examiner chaque condamné à ce point de vue spécial ; 
s'agit-il d'un sujet qui fait naître des espéiances de relèvement et 
qui d'autre part d »it encourir un châtiment assez prolongé pour 
que des observations sérieuses puissent être faites sur son compte, 
la peine sera indéterminée ; en cas contraire on appliquera le mode 
actuel de répression. 

Ce serait là, semble-t-il la méthode la plus rationnelle, la plus 






tf ^7 *-* î t-ahie aussi, puisqu'elle n'exclut aucun condamné par avance. 
HTn maintenant les deux systèmes en concours l'un avec l'autre, 
^'^ se rc'serverait les avantages de chacun deux. 



i-ir malheur, la difficulté ne serait que déplacée et en simpli- 
fi^^ r^ ï: sa propre tâche le législateur aurait compliqué outre mesure 
I^ x-nission du juge. Impossible de savoir ce qu'on peut encore 

^^ Itérer d'un délinquant sans l'avoir étudié, sans avoir appris à le 
rjaître. Or, où nos magistrats trouveront-ils le temps nécessaire 
-et examen, où puiseront-ils leurs renseignements, comment les 
trrôleront-ils ? On se plaint non sans raison de voir nos tri- 
^ ï^ aux exercer un peu à l'aventure le pouvoir appréciateur que 
*^ loi leur confie ; sur quels motifs plus rationnels baseraient-ils 
*^P>îion à faire entre les deux systèmes pénaux? L'alternative 
^'''^^«iit pour eux aussi difficile que le choix actuel entre les divers 
"^^Crés de pénalité. La solution serait en quelque sorte dictée non 
F^^ les exigences de l'espèce mais par le caiactère du juge qui 
P^^^ nonce; est-il pénétré de son propre mérite et croit-il son juge- 
t^^nt infaillible il voudra dans chaque cas fycer lui même la peine 
i subir ; est-il au contraire limoré et irrésolu, il se plaira à 
ï^jeter les responsabilités sur l'autoiiié de surveillance et prononcera 
<i^s sentences indéterminées à tort et à travers ; les magistrats 
«lignes de ce nom enfin chercheront sans le trouver le moyen de 
iaire un usage intelligent de la faculté d'option qui leur est donnée. 
Bref, l'arbitraire d'aujourd'hui serait approuvé plutôt qu'affirmé. 

VI. 

Il est un cas, en revanche, où le système actuel de la peine 
mesurée d'avance peut difficilement se justifier et même à des 
conséquences inadmissibles. Arrivé au terme de sa détention, un 
détenu (à quelque catégorie de délinquants qu'il puisse appartenir, 
débutant ou professionnel peu importe) manifeste hautement l'in- 
tention de récidiver. Il se répand en menaces contre celui qui a 
eu le courage de le dénoncer, contre les magistrats qui ont pro- 
noncé sa condamnation, ou même contre le premier venu qui lui 
tombera sous la main. Il est homme à tenir sa parole et on peut 
sérieusement redouter qu'il ne commette sous peu quelque nouveau 
méfait. Est-il raisonnable de lui donner quand même la clé des 
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champs et d'exposer ainsi jusque à coup sûr de nouvelles victimes 
aux entreprises de ce forcené ? 

On l'a fait jusqu'ici, soit, mais en agissant ainsi on a méconnu 
et rabaissé la mission pénale dont l'Etat est investi. Fermer les 
yeux pour ne pas voir un avenir gros de menaces, c'est impoli- 
tique au premier chef, c'est injuste aussi puisqu'on met en dan«»er 
des inocents. Il y aurait donc lieu d'édicter contre les impéni- 
tents avisés une peine supplémentaire dont le caractère sjrail 
essentiellement préventif. Que la durée de cette détention soit dé- 
terminée ou non, qu'elle soit prononcée par un tribunal ou par une 
commission spéciale, peu importe au fond. L'essentiel c'est qu'on 
I énonce à un formalisme suranné et qu'on ne se croie plus lié, 
au point de risquer des libérations absurdes, par la peine telle 
que l'a mesuré un juge qui ne pouvait lire dans l'avenir. 

Mais il est écrit que toute tentative pour ouvrir la porte à 
l'indétermination, même sous une forme édulcorée, se heurtera à 
quelque difficulté et celle qui se soulève ici est sérieuse. Com- 
ment savoir si véritablement les dispositions du coupable sont 
telles que sa sortie soit un danger ; comment distinguer la réso- 
lution arrêtée de ces simples fanfaronnades dont les détenus sont 
coutumiers ; comment surtout distinguer, ce qui est intention 
délictueuse de ce qui est simplement manifestation d'un mauvais 
caractère? N'oublions pas que l'autorité chargée d'infliger une pro- 
longation de peine tirera du personnel de la prison le plus clair 
de ses informations. Or, pour ces agents subalternes ce qui importe 
avant tout c'est la soumission parfaite au règlement, c'est l'obser- 
vation de la discipline pénitentiaire. Il est donc à craindre qu'il 
ne considèrent et ne dénoncent comme incorrigé celui qui, moins 
à craindre que beaucoup d'autres, ne peut se faire à la vie 
uniforme et machinale de la prison. 

On risquerait ainsi de punir cet individu non pas pour le délit 
passé, non pas même à cause de la possibilité d'une infraction 
future, mais tout simplement parce qu'il a mauvaise tête, parce 
qu'il est indiscipliné, insolent et a regimbé contre les ordres donnés. 
Sans doute l'objection n'est pas irréfutable et des magistrats 
intelligents sauraient, je crois, faire le départ entre ces cas de gravité 
très diverse, à condition qu'ils ne s'en rapportent pas aveuglément 
aux témoignages venus d'en-bas et qu'ils prennent soin de faire 
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une enquête personnelle. Mais Tinfliction de celte détention siip- 
plcmenlaire n'en restera pas moins chose délicate. 

VII. 

Pour tout ce qui est pénalité proprement dite, la réalisation 
du svstùme nouveau paraît bien problématique ; il est en revanche 
certaines institutions spéciales auxquelles le principe de Tindéter- 
mination s'adopterait à merveille, ce sont les mesures préventives 
poursuivant un but précis, but dont l'accomplissement est relati- 
vement facile à constater Tant que ce résultat n'est atteint la cure 
doit continuer ; dès qu'il est obtenu elle peut cesser, elle doit 
cesser même, car elle ne se justifie plus. 

C'est ainsi qu'il serait, je crois, très avantageux de ne pas fixer 
d'avance le terme de la détention des condamnés internés dans 
une maison de travail. Ces natures molles et apathiques, ces 
fainéants que la paresse et Tinconduite ont jetés dans la mauvaise 
voie, ont besoin qu'on leur fasse prendre le pli et si possible 
le goût de l'ordre et du travail ; c'est là le but à viser ; il s'agit 
d'arriver à ce qu'à leur sortie ils ne retombent pas fatalement 
à la charge de la communauté. Or ce n'est pas le )uge qui peut 
arrêter la durée de ce traitement ; faudra-t-il six mois, un an 
ou davantage, ce magistrat ne peut le deviner puisque la date de 
la guérison doit varier avec le tempérament de chaque sujet, avec 
la dose d'énergie qui peut lui rester encore Ceux-là donc pour- 
ront seuls dire : C'est assez ! qui surveillent jour après jour la 
conduite de l'interné et peuvent apprécier ses progrès. Or je ne 
crois pas qu'il soit impossible, surtout à un œil exercé, de dis- 
cerner si tel pensionnaire s'acquitte de sa besogne comme d'une 
pure corvée, ou s'il a pris cœur à l'ouvrage. L'indétermination 
permettra donc de garder Tinterné sous clé, jusqu'au moment où 
il est devenu apte à se suffire à lui-même. N'en demandons pas 
davantage, soyons modestes dans nos aspirations et n'exigeons pas 
de lui une régénération intérieure que nous n'aurions pas le pouvoir 
de constater. 

II en est de même des buveurs invétérés ; certaines législations 
récentes (voir en particulier le projet de Code pénal suisse a: t. 26) 
autorisent le juge à prononcer (même en cas d'acquittement) leur 



— 14 — 

internement dans un asile spécial. Ici surtout rindétermination 
s'impose car il s'agit de traiter une maladie au sens propre du 
mot et le juge n'a pas les connaissances spe'ciales requises pour 
apprécier la gravité de l'état du paiient. La comparaison dont 
on a si souvent abusé ne manque pas ici de justesse ; la décision 
par laquelle un tribunal internerait un alcoolique pour un an, 
par exemple, dans un asile spécial, serait à peu près aussi ridi- 
cule que l'ordonnance dans laquelle un médecin enjoindrait à son 
client d'être guéri à heure tixe. 

Ajoutons que, dans les deux cas ci-dessus le danger souvent 
signalé par les adversaires acharnés de l'innovation, celui de voir 
la détention se prolonger pendant une durée pas du tout propor- 
tionnée avec l'infraction commise, ce danger est réduit à bien peu 
de chose. Car il ne s'agit pas d'une incorrection ordinaire ; les 
conséquences fâcheuses résultant du séjour prolongé dans une mai- 
son de travail ou surtout un asile, ne sauraient être assimilées à 
celles de la prison proprement dite. 

Telles sont les quelques réflexions que me suggère la question 
posée. Je n'ai pas la prétention d'avoir découvert des aperçus 
nouveaux ; j'ai conscience au contraire d'avoir laissé bien des points 
d'interrogation sans réponse, je livre donc ces lignes aux bienveil- 
lantes réflexions de mes collègues, en souhaitant que, plus heureux 
ou plus hardis que moi, ils trouvent à ce difficile problème une 
solution satisfaisante. 
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Messieurs, 

Avant tout j'en appelle à votre indulgence. N'ayant accepté la 
mission de présenter un rapport pour ce Congrès qu'au dernier 
moment, je dois me borner à vous répéter en substance les idées 
développées par moi au Congrès des jurisconsultes allemands de 
Tannée passée. Cependant je crois que c'est un inconvénient de 
peu d'importance, vu que le nombre de ceux qui ont lu mon 
discours d'alors ne sera que restreint dans cette assemblée. 

Il s'agit en premier lieu de comprendre exactement la question 
telle qu'elle est formulée : N'y ^"^ '^ P^^ ^^^^ ^^ rendre plus 
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rigoureux le régime de la prison pour les condamnés à de courtes 
peines T Cette forme de la question est bien propre à nous entraîner 
sur le vaste terrain où les propositions sans nombre pour la réor- 
ganisation des prisons se donnent libre carrière. 

La question allemande était rédigée en termes plus concis : De 
quelle manière peut-on donner plus d efficacité à V emprisonnement , 
surtout quand'il s'agit d'une peine de courte durée ? 

Le libellé de la question actuelle m'a déterminé à émettre seule- 
ment mon avis concernant les mesures qui promettent une peine 
plus efficace et .à restreindre cet avis aux seules peines qui 
comprennent une aggravation en comparaison du droit existant. 
Mais ici une observation très importante s'impose. Aucun droit 
et, en particulier le droit pénal, ne se laisse séparer des con- 
ditions économiques et sociales et de la civilisation du peuple, 
dans le sein duquel il a été engendré, et auquel il est destiné. 
Les projets de réforme dont un Congrès international, comme le 
nôtre, s'empare, supposent que, sous le point de vue indiqué, 
toutes les nations civilisées présentent une certaine uniformité ou 
peu s'en faut. Cependant un regard sur les législations actuelles 
de l'Europe suffit pour prouver qu'il n'en est pas ainsi. Abstraction 
faite du code militaire, nous avons des états où aucune aggravation 
de peine n'est introduite, savoir : la Belgique, l'Allemagne, la Grèce, 
le Portugal, la Roumanie, la Serbie et la Suisse, à l'exception 
de 3 cantons. Et encore les états où de telles aggravations existent 
montrent, par rapport à la nature de ces dernières, des écarts très 
considérables entr' eux. 

On a le jeûne au pain et à l'eau en Autriche-Hongrie, en 
Bosnie et Herzégovine, au Danemark, en France — toutefois, 
dans ce dernier pays, seulement dans les colonies pénales, — au 
Liechtenstein, au Monténégro, en Norwège, aux Pays-Bas ; la 
couche dure en Autriche- Hongrie, en Bosnie et Herzégovine et 
au Liechtenstein ; le cachot-sombre (cellule sombre) en Autriche- 
Hongrie, Bosnie et Herzégovine, en Bulgarie, au Liechtenstein 
et en Suède ; le travail forcé dur comme aggravation spéciale ea 
Angleterre, Autriche, Bosnie et Herzégovine, France — toutefois, 
dans ce dernier pays, seulement dans les colonies pénales — aa 
Liechtenstein, en Norwège et en Turquie ; le confinement comme 
aggravation spéciale de l'emprisonnement ordinaire, en Angleterre, 
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Finlande, Italie et dans le canton du Tessin ; le châtiment corporel 
pour les enfants et les jeunes adultes en Daneniark et en Norwège, 
comme peine principale ; et comme aggravation de la peine en 
Angleterre et au Monténégro ; le ferrage avec chaînes en Bulgarie, 
en Espagne, dans les cantons de Neuchâtel et du Valais ; avec 
boules en Turquie ; la catorga qui montre quelque ressemblance 
avec les galères, en Russie ; enfin le carcan ou le pilori en Turquie 
et dans le canton du Valais ; cependant dans ce dernier il ne 
figure qu3 sur le papier, sans être appliqué en réalité. 

Une image plus bariolée que cette carte d'échantillons est offerte 
par les opinions des jurisconsultes, magistrats ou législateurs, et 
celles des nations elles-mêmes. Cest ainsi qu'il faut reconnaître 
qu'il est tout-à-fait impossible d'arriver dans cette question, comme 
dans plusieurs autres qui occupent notre Congrès, à un règlement 
homogène entre les différentes nations. Cependant, pour donner 
quelques indications aux nations qui, tout en restant dans le cadre 
de leurs mœurs et des idées générales de leur pays, tâchent d'intro- 
duire quelques aggravations dans leur système d'emprisonnement, 
je me permets de faire ressortir ici Quelques points de vue géné- 
raux qui pourraient servir de règle. 

Il y a plusieurs manières de rendre l'emprisonnement plus efficace 
en augmentant la rigueur de la punition. C'est ainsi que la juridiction, 
là où elle montrait jusqu'ici trop d'indulgence, peut infliger des 
peines d'une durée prolongée ; le législateur peut faire figurer 
des contraventions dans la classe des délits, il peut menacer de 
frapper tel ou tel autre malfaiteur de prison, là où la loi ne parle 
que de détention simple ou de maison centrale au lieu de prison, 
etc., ou bien il peut étendre la sphère de la maison de travail ; 
l'administration des prisons peut modifier la réglementation intérieure 
de la maison, ainsi que la nourriture des prisonniers, aggraver 
les moyens disciplinaires, décréter Toccupation cellulaire au lieu 
du travail extérieur, la détention isolée au lieu de la détention 
en commun etc., etc. 

Mais tout cela ne se laisse discuter et régler que pour un pays 
déterminé en prenant pour base les institutions existantes de ce 
pays Toutes ces questions cependant ne peuvent nous intéresser 
ici : la seule question qui présente quelque valeur pour ce Congrès 
est de savoir s'il est recommandable, en outrepassant l'aggravation 
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que l'exécution régulière de la peine rend déjà nécessaire, d'intro- 
duire par voie de législation des aggravations ayant rapport au 
mode d'exécution. 

Nous entendons par aggravations de prison les punitions acces- 
soires dont le but est de. prêter à la punition principale un caractère 
plus efficace ; toutes les autres punitions accessoires qui ne servent 
pas à ce but ne nous occupent pas ici. Ces punitions se divisent 
en deux groupes ; les unes sont inséparablement attachées à la 
privation de la liberté, comme le jeûne et le cachot sombre ; les 
autres sont indépendantes de la réclusion, comme le carcan. Un 
certain nombre de punitions tiennent le milieu entre ces deux grou- 
pes, comme le châtiment corporel. 

Une autre division qu'on pourrait faire est de distinguer les 
punitions qui suppriment ou restreignent aux détenus les condi- 
tions habituelles de leur existence — comme les peines qui privent 
les prisonniers de la couche ou qui réduisent leur nourriture — 
de celles qui ajoutent à la peine un châtiment qui n'est pas en 
rapport direct avec la punition, comme la réclusion et le ferrage ; 
nous avons également ici un groupe moyen représenté par le travail 
forcé. Quoi qu'il en soit, quelques mesures que l'on prenne, on 
ne peut jamais introduire les aggravations seulement pour la peine 
• de prison de courte durée, sans introduire également les mêmes 
aggravations pour les peines d'une durée plus étendue. Le seul 
résultat que Ton obtiendrait ainsi serait que les malfaiteurs, dès 
le début, prendraient leurs dispositions de manière à être condamnés 
à une peine d'une durée plus longue, pour échapper ainsi à la 
nécessité désagréable de souffrir les aggravations qui ne sont attachées 
qu'aux courtes peines. Du reste, il serait illogique d'infliger 
aux malfaiteurs moins graves, qui ne sont condamnés qu'à une 
peine inférieure, des punitions corporelles sensibles, tandis que les 
véritables criminels, condamnés à des peines d'une durée plus éten- 
due, en seraient dispensés. Tout ce qui reste à faire dans cet ordre 
d'idées ne peut remédier aux inconvénients de l'emprisonnement 
d'une courte durée, que d'une manière indirecte. 

Voici maintenant les points de vue qui nous conduisent à avoir 
des scrupules contre toute infliction d'une punition physique en 
général. Tout d'abord il faut faire attention que si le nombre de 
crimes a augmenté, la raison ne s'en trouve que pour une petite 
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partie dans les imperfections de la législation et du droit pénal, 
tandis que la cause véritable se trouve princtipalement dans des 
états sociaux et économiques et dans la moralité ; c'est donc ici 
qu'il faut mettre la main avant tout. Apres cela, on ne peut pas nier 
que le développement de notre système pénitentiaire tend plutôt 
vers la simplification que vers la complication, de sorte qu'un cer- 
tain mouvement rétrograde coïncide avec ces mesures. Ce mouvement 
poussé à Textréme peut prendre un caractère dangereux pour la 
civilisation. 

Quand on admet, comme c'est le cas en Autriche, l'aggravation 
pour toute la durée de la peine, qu'il s'agisse même d'une condam- 
nation à perpétuité, on commet une action immorale, puisqu'une 
aggravation dans ces circonstances ne laisse pas d'être une cruauté. 
De plus les aggravations de la peine préjudicient à la santé du 
condamné, réduisant ainsi ses chances de gagner sa vie ; et si l'on 
n'y met pas un terme, on abrégera la vie du prisonnier. En outre 
il est tout-à-fait impossible de réaliser d'une manière suffisante 
dans la pratique un avantage que, d'après la théorie, les peines 
aggravées offrent au plus haut degré, c'est-à-dire de s'adapter le 
mieux à l'individualité du malfaiteur. 

J'ai pris une hypothèse ; on s'imagine le jugement suivant : L'ac- 
cusé est condamné à deux mois de prison, dont les deux premières 
semaines seraient aggravées par le cachot sombre, la couche dure 
et la réduction de la nourriture à l'eau et au pain, laquelle aggra- 
vation aurait lieu tous les deux jours ; les deux semaines suivantes 
seraient aggravées par la réclusion simple, la couche dure, la 
privation de la ration de viande et du potage, au matin et au soir, 
à la réserve de chaque quatrième jour, où l'on accorderait au 
prisonnier le lit et la nourriture usuelle de la prison ; les deux 
semaines subséquentes seraient aggravées par la couche dure et 
par la privati n de la ration de pain au dîner, tandis que l'allé- 
gement mentionné pour les deux semaines moyennes lui serait 
accordé, à quoi il faut ajouter pour les quLtres semaines l'inter- 
diction du m( uvcment au grand air et du travail et, pour les 6 
premières semaines, l'intcrdiciion de la lecture. Un jugement aussi 
monstrueux non moins injuste par rapport au cas spécial que hors 
de proportion avec tout autre jugement, prouve qu'on ne peut 
pas n^ettre à la disposition de la cour toute l'échelle des peines 
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disciplinaires en guise d'aggravation. On ne peut laisser au pou- 
voir discrétionnaire de la cour que quelques peines de cette nature 
qu'il faudrait déclarer susceptibles d être affaiblies de façon à ce 
qu'elles montrent un caractère plus doux, pour peu qu'un cas 
spécial mérite quelques égards. Cependant, il serait nécessaire d'éviter 
recueil d'avoir trop d'égards à la position sociale du malfaiteur et 
cela d'autant plus que les aggravations de peine sont fort suscep- 
tibles de se prêter a l'influence de l'inégalité sociale. La crainte 
que les aggravations ne se trouvent en contradiction avec les buts 
qu'il s'agit d'atteindre par la peine est absolument écartée, puis- 
qu'on peut prouver facilement qu'elles répondent au but de correction, 
le seul qui pourrait entrer en question, vu qu'il y a beaucoup d'indivi- 
dus que l'on ne peut corriger que par la rigueur. 

De plus il n'est pas du tout nécessaire, comme on l'a fait entendre 
de plusieurs côtés, que l'application de ces aggravations paralyse 
la discipline -de la prison, pourvu qu'on laisse à cette dernière 
quelques-uns de ses moyens les plus efficaces, comme le cachot 
sombre et quelques autres punitions de la même catégorie. 

Nous manquons de données statistiques quant à Tefficacilé des 
aggravations de peine ; tour à tour on entend des éloges sans 
bornes et les critiques les plus acerbes, et les déclarations officielles 
elles-mêmes varient d'un extrême à l'autre quant à l'utilité des 
aggravations. 

A rencontre de ces défauts se pésentent du reste des avantages 
considérables. Tous ces avantages sont primés par le fait que les 
aggravations présentent le moyen le plus efficace de combattre tous 
les éléments dont le drc;it, tel qu'il existe dans un grand nombre 
d'états, est impuissant à réprimer la révolte insolente contre la loi. 
La défense propre de la société, notamment contre les récidivistes, 
exige certaines armes dont l'usage ne permet pas un traitement 
délicat, puisque c'est à coups de massue qu'elles doivent frapper 
les coupables. L'horreur du crime et de la honte dont il stigmatise 
le malfaiteur a diminué en beaucoup de cas ; et quiconque sait 
lire dans l'âme du peuple ne manquera d'observer dans un grand 
nombre de pays, que la conviction s'est faite, que l'augmentation 
de la rigueur de la peine et en conséquence de la honte du séjour 
en prison, portera, tant soit peu, remède à cet état de choses. 
A cet effet les aggravations de peines sont particulièrement recoin- 
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mandables puisqu'elles permettent d'obtenir, toutes proportions 
gardées, avec les moindres moyens les plus grands résultats. 

Si les aggravations servent à abréger le temps de la punition, 
parce que la durée de l'emprisonnement aggrave doit être néces- 
sairement plus courte que celle de l'emprisonnement non aggravé, 
les frais occasionnés par la peine ainsi que le montant de la perte 
économique pour le condamné et pour la société se réduisent dans 
la même mesure. A côté de tout cela Timpression morale produite 
sur le coupable et sur les personnes qui l'entourent est incontes- 
tablement plus grande. J'espère que la nécessité, qui résultera de 
l'introduction des aggravations, de réduire encore les punitions d'une 
longue durée, malgré le peu de faveur dont les emprisonnements 
courts jouissent, ne sera pas contestée ; car une des conséquences 
de la réforme organique, que nous avons en vue actuellement, sera 
que les petites causes correctionnelles que nous avons jusqu'ici 
l'habitude de punir d'un emprisonnement de quelques jours seront 
frappées d'amende ou d'autres peines, que les jeunes délinquants seront 
envoyés dans des écoles pénitentiaires et que la condamnation 
conditionnelle sera appliquée, de sorte que tous les cas d'empri- 
sonnement de courte durée, qui provoquent, de nos jours, tant de 
critiques, n'entreront plus en question. Alors cesseront aussi les 
plaintes qui, sans être fondées, sont répétées aujourd'hui tant de 
fois, savoir que la vie des prisonniers dans les établissements péniten- 
tiaires est trop agréable, que les peines infligées par nous sont trop 
douces et que notre pénalité est trop pénétrée des principes huma- 
nitaires, puisque les aggravations correspondent à toutes les exigences 
d'une répression convenable. Cependant quand pour recommander 
les aggravations on invoque le fait que la législation militaire de 
beaucoup de pays les connaît, on se trompe ; les intérêts militaires 
sont si essentiellement différents, l'idée de la discipline y joue un 
rôle si considérable qu'il faut récuser d'emblée toutes les consé- 
quences que l'on a tirées des institutions militaires et qu'on a voulu 
appliquer par analogie à la législation civile. 

Si l'on concède que ce n'est qu'une question d'utilité de savoir 
si les avantages que l'aggravation de l'emprisonnement offre, l'em- 
portent sur les désavantages occasionnés par elle et que cette question 
rencontrera, suivant les conditions spéciales des différents pays, 
tantôt une réponse affirmative, tantôt une réponse négative, il ne 
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reste qu'à examiner quels principes fondamentaux doivent être établis 
là où la réponse sera affirmative. 

Tout d'abord il est clair que l'aggravation ne peut pas être 
stipulée à côté de toutes les peines principales. 

Pour établir une règle décidant quelle peine principale doit être 
accompagnée d'une aggravation, il ne suffit pas de prendre en considé- 
ration exclusive ni la personne du malfaiteur, ni la nature du méfait, 
mais il faut une certaine coïncidence des conditions offertes par l'un 
et par l'autre des deux éléments qui entrent en question. Malgré 
toute leur perversité, ni le receleur professionnel, ni le souteneur 
ne méritent une aggravation s'ils ont proféré une injure ou s'ils ont 
laissé courir un chien sans muselière ; et malgré tout le danger 
qui caractérise son action, il n'y a pas de nécessité de sévir contre 
l'homme jouissant en général d'une bonne réputation qui, attaqué 
par un agresseur, a frappé du couteau, outre-passant ainsi le droit 
que la légitime défense lui donne. 

Au point de vue subjectif il faut surtout chercher à frapper cette 
classe de criminels qui, pour parler avec M. van Hamel, regardent 
la prison comme une espèce d'hôtel garni, qui, poussés par leur 
penchant vers le plaisir et vers la paresse, ou manquant de toute 
énergie, fuient le travail et veulent vivre sans peine aux frais de 
la société qu'ils détestent. Très souvent, mais pas toujours, ils sont 
identiques aux récidivistes ou aux habitués du crime. Là où l'abjection 
morale a atteint un tel degré que le bon sens ne permet pas d'at- 
tendre quelque correction par la privation de la liberté, l'aggravation 
doit avoir lieu. C'est le devoir du législateur de fixer les signes 
caractéristiques de ce degré d'abjection morale ; les criteria de la 
brutalité, de la méchanceté, de l'infamie et du dévergondage et 
plusieurs autres suffiront. Du reste, la rechute dans un crime 
ou la rechute réitérée dans des délits homogènes donnent un signe 
caractéristique parfaitement suffisant. En tous cas, il faut faire une 
exception absolue pour les jeunes gens. De toutes les aggravations 
qti'on pourrait employer à leur endroit il n'y a que le châtiment 
corporel qui mérite quelque attention. En effet, le châtiment cor- 
porel est un moyen disciplinaire très convenable dans les établis- 
sements pénitentiaires et dans les maisons d'éducation correctionnelle, 
mais par principe il doit être exclu de tous les établissements de 
l'Etat, de sorte que l'on n'en fera même pas usage contre les 
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jeunes. La trique du geôlier peur bien pervertir, mais jamais con- 
vertir les coupables. 

Au point de vue objectif la détention dans une forteresse, la 
détention simple et lemprisonnement subsidiaire ne sont pas sus- 
ceptibles d'aggravation ; les deux premières ne le sont pas parceque 
leur nature s*y oppose, la dernière parcequ'elle prêterait alors le 
flanc à Tobjection d'impliquer une oppression du pauvre ; mais les 
autres punitions en sont bien susceptibles. Le devoir du législateur 
est maintenant d'énumérer d'une manière positive et non négative, 
tous les groupes de crimes susceptibles d'une aggravation. Au fur 
et à mesure des besoins des différents pays ces groupes laisseront 
entre eux un écart très sensible ; toutefois, malgré toutes les varia- 
tions, il n'y a pas de doute que les attentats à la santé, à la 
moralité et à la sûreté publiques et plusieurs délits de la même 
nature occuperont le premier rang. Les crimes politiques sont à 
exclure. 

Cette mesure ne peut être décrétée que par la Cour et doit tou- 
jours former une partie de Tarrêt. De plus, le code ne peut contenir, 
sans exception, ces aggravations que comme mesures comminatoires 
facultatives, jamais comme mesures obligatoires, et la loi doit 
laisser aux condamnés, par rapport à ces aggravations, tous les 
droits de recours, ainsi qu'il leur sera permis d'interjeter appel 
contre tout le contenu ultérieur de l'arrêt. La condition inéluctable 
dont la mise en pratique de cette mesure dépend est l'emprisonne- 
ment cellulaire. Comme il n'y a que peu d'aggravations que l'on 
puisse mettre à la disposition du juge, il sera nécessaire de lui 
permettre de les prononcer cumulativement. Pour le cas où l'état 
de santé du condamné ne permettrait pas que cette peine fût exé- 
cutée, il faut en outre que la proportion entre l'emprisonnement 
aggravé et l'emprisonnement simple soit réglée par la loi. 

Entrant dans les détails il faut observer que l'usage du fer rouge 
pour stigmatiser le criminel, le halage, la fleur de lys, l'exposition 
au carcan sont incompatibles avec les exigences de la civilisation 
moderne. L'usage des lattes est également à rejeter, vu que cette 
punition exerce une influence trop inégale sur les différents âges 
et sexes. Le travail dur se recommande bien, seulement il sera 
diflScile d'en trouver comme travail intérieur, et il ne peut sous 
aucune condition être appliqué comme travail extérieur à côté d'une 

Q' 
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réduction de la nourriture. L'emprisonnement cellulaire est la peine 
arrêtée par la cour, sans être une punition spéciale ; mais la cel- 
lule isolée ou la cellule d'arrêt reste plutôt réservée au pouvoir 
disciplinaire de l'administration de la prison. C'est également le 
cas de la cellule sombre, qui est certes très efficace, mais qui attaque 
facilement la santé et peut entraîner des dérangements physiques. 
Des moyens qui frappent les besoins qui par habitude sont devenus 
chers au coupable, il faut retrancher ceux qui trahiraient un caractère 
mesquin, de sorte que, en résumé, la privation du lit et de la 
nourriture chaude reste seule. 

Le détenu d'une bonne santé sera ainsi condamné, pendant toute 
la durée de l'aggravation, à dormir sur les planches ou sur un lit 
de garde, pendant que sa nourriture sera restreinte au pain et à 
l'eau ; si l'état de santé du détenu ne permet pas cette aggravation, 
elle sera remplacée, sans la nécessité d'un deuxième arrêt, prononcé 
par un juge, par la privation maxima de nourriture qu'il puisse 
supporter selon l'avis du médecin, ou, s'il est possible par la cel- 
lule sombre ou, au pis aller, par l'emprisonnement simple prolongé. 
Comme la fiiculté de travailler en souffrira, il ne faudra pas étendre 
le régime de cette mesure à un espace de temps trop prolongé. 
A mon avis trois mois représentent la plus longue durée admis- 
sible, de manière à aggraver les peines d'une semaine pendant 
toute leur durée, les peines plus longues pendant leur premicire 
moitié ; c'est-à-dire l'aggravation peut varier d'une semaine à trois 
mois. En chaque cas il faut admettre des jours où l'aggravation 
sera suspendue ; leur nombre sera plus grand dans les sept dernières 
semaines que dans les six premières. 

Pendant la première semaine, qu'il faut passer dans la cellule 
isolée, tout travail, lecture ou mouvement au grand air sera inter- 
dit, pendant les trois mois entiers de l'aggravation, le droit d'acheter 
des nourritures additionnelles sera également suspendu. Après la 
première semaine on exigera un travail facile ; cependant on observera 
la règle que les corvées quotidiennes seront inférieures aux corvées 
normales. 

Voilà élaboré sommairement un plan d'aggravation d'emprison- 
nement. 

Cette aggravation ne peut être introduite que par la voie d'une 
législation organique, puisque autrement tous les minima des peines 
atteignent une hauteur qui Irise l'injustice. De plus, il faut veiller 
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soigneusement à ce que ces aggravations ne donnent point d'ali- 
ment à la jalousie des classes. Si Ton y réussit on aura un excellent 
réactif contre le crime et ses manifestations les plus hideuses ; mais 
les aggravations ne seront jamais assez efficaces pour couper le nerf 
vital du mal ; comme les aggravations ne figureront jamais que 
comme supplément de la peine principale, on ne peut réclamer 
pour elles qu'une place inférieure dans la politique criminelle. 
Cest ainsi que je recommande l'adoption des thèses suivantes : 

I. Il est impossible de proposer, pour tous les états, d'une manière 
égale et uniforme, des aggravations ayant pour but de rendre 
Temprisonnemenl, particulièrement celui de courte durée, plus 
efficace ; 

II. Là où les avantages de ce système l'emportent sur les scrupules 
qui s'opposent à l'introduction générale de l'emprisonnement aggravé, 
ce sont surtout la condamnation à la couche dure et la réduction 
intermittente de la nourriture au pain et à l'eau qui se recom- 
mandent ; cependant ni l'une ni l'autre de ces aggravations ne 
doit dépasser le terme de trois mois. 

m. Les aggravations ne peuvent être décrétées que dans les cas 
spécifiés par une loi promulguée et à l'exclusion de tous autres 
coupables seulement contre les récidivistes ou contre les personnes 
présentant des signes caractéristiques, déterminés par la loi, d'ab- 
jection morale ; ce n'est que par décision judiciaire que les aggra- 
vations peuvent être décrétées et elles doivent toujours être subies 
en cellule. 
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Quatrième Section. 

DROIT PÉNAL 



4'"« Question : 

2^ y a-t'il pas lieu de rendre plus rigoureux le régime 
de la prison, surtout pour les condamnés à de 
courtes peines ? 



PRÉSENTÉ PAR 

M. P. MAUCHAMP 

Conseiller Général, Président de la Société de Patronage des condamnés 
Jibérés de Sadne-et-LoIre, Membre de là Commission de Surveillance 

et conférencier a la Prison de Chàlon. 



Au moment où je me propose d'adresser un mémoire au Congrès 
international, je m'aperçois que la question que je me dispose à 
traiter n'est pas au nombre de celles qui doivent être soumises au 
Congrès. 

Les moyens de prévenir la récidivé. 

Je prends néanmoins la liberté de déposer sur le bureau du Congrès 
les lignes qui vont suivre dans Tespoir que les idées que j'émets 






seront reprises et soumises à la discussion attendu qu'elles pour- 
raient répondre à la IV«n»« question de la 4«™« Section (Droit pénal). 

Jusqu'à présent, en France du moins, la récidive est punie par 
une peine plus longue que celle résultant d'une première condam- 
nation et rien de plus. 11 n'y a que deux catégories de condamnés ; 
les condamnés à des peines correctionnelles et les condamnés à 
des peines infamantes, et, quel que soit le nombre des récidives 
inscrites au Casier d'un condamné correctionnel, ce dernier trappe 
d'une nouvelle condamnation, ne voit qu'augmenter la durée de sa 
peine sans en voir augmenter la rigueur. 

Ce système est mauvais ; il répond le plus souvent aux désirs du 
récidiviste ; en tous cas, il ne punit jamais la récidive, il est au 
contraire de nature à la favoriser et il la favorise en effet. 

Pour le prouver qu'on me permette d'exposer et de comparer 
ensuite la situation matérielle et morale d'un condamné primaire et 
celle d'un récidiviste. 

Le condamné pour la première fois entre en prison sous l'im- 
pression de toute l'horreur que lui inspire ce lieu dont l'aversion 
et les souffrances qu'on y endure ont été grandies dans son ima- 
gination, et sans parler des formalités d'écrou, du signalement et 
des mesures anthropométriques, pénibles pour lui, il est après 
sa condamnation, rasé et revêtu du costume de la prison si sa 
peine est d'une durée de plus d'un mois ; puis jeté et confondu 
parmi les condamnés de toutes sortes, récidivistes pour la plupart, 
criminels de profession qui le poursuivent de leurs sarcasmes s'il 
ne consent pas à l'affiliation, (car il y a une association dans 
les prisons, personne de ceux qui les fréquentent ne l'ignore,) on 
le tutoie, on veut savoir qui il est, d'où il vient, si sa connais- 
sance ne procurera pas, un jour à la sortie, quelques ressources^ 
par le chantage ; la promiscuité est de tous les instants ; il n' 
a absolument, au point de vue pénitentiaire, aucune différenc 
entre ce nouveau venu, qu'il soit ouvrier sans travail condamne^ 
comme vagabond, ou condamné pour rixe ou violences et les repri-s 
de justice vagabonds ou voleurs professionnels. 

Enfin le condamné pour la première fois ne connait pas le: 
travail ordinaire des prisons, il ne travaille pas ; par conséquente 
pas de pécule, partant pas de réserve pour la sortie, rochûte inévi — 
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table pour Touvrier voyageur et pas de cantine pour augmenter 
ou adoucir le régime de nourriture de la prison. 

N'est-il pas permis de croire que ce malheureux qui préférait 
souffrir que voler sur la route, — sans se douter que la loi française 
traite le sans pain et sans travail comme le voleur puis qu'elle 
le prive de ses droits à perpétuité, — n'est-il pas permis de croire, 
dis-je, que cet homme, qui a déjà souffert de la iaim sur la route 
et qui n'a en prison que le maigre régime, doit avoir quelques 
regrets coupables ? Ne doit-on pas craindre qu'il emploie son inac- 
tion, (alors que les récidivistes travaillent), à étouffer par un 
raisonnement qui ne manque pas de logique ce qu'il y a de bon 
et d'honnête en lui, à chasser les scrupules de conscience qui 
tiennent si peu chez un homme aux prises avec le besoin quand 
il voit le voleur ou le récidiviste se faire inscrire à la cantine 
pour un supplément ou pour une variété de nourriture ? 

Le récidiviste en prison est chez lui. il n'en sort que pour 
l'exercice en plein air et en liberté nécessaire à sa santé, ou que 
quand, par ses co-détenus il apprend qu'il y a un coup â faire. 

Comme chez lui l'honneur est perdu et que l'horreur et la honte de 
la prison n'existent plus, la prison est pour lui une excellente demeure 
très saine, bien supérieure au point de vue de l'hygiène et de la 
salubrité au plus grand nombre des logements ouvriers, le linge 
y est lavé bien plus souvent, le travail n'y est pas pJnible, la 
nourriture est suffisante pour le travail qu'on y fait, le médecin 
tait une visite tous les jours ; jamais de discussion avec le pro- 
priétaire ou avec les voisins : nul souci du lendemain, car si les 
ateliers lui refusent du travail, si les asiles et les hôpitaux lui 
sont fermés, il sait que la prison lui est toujours ouverte. 

C'est peut-être bien le seul asile ouvert à tous et pour lequel 
on n'exige ni papiers, ni conditions ni recommandations honorables. 

Enfin le récidiviste est débrouillard il connait le travail de la 
maison, le pécule disponible lui procure bien des douceurs, le 
pécule réservé c'est de l'argent de poche pour ses jours de sortie. 

Je ne dirai pas qu'il sait rendre sa cellule plus agréable qu'une 
autre, mais cependant la cellule d'un récidiviste se reconnait 
facilement ; là, comme sur lui, il y a un cachet d'aisance qui le 
distingue, il porte le costume avec une certaine coquetterie ; il 
considère les gardiens comme ses domestiques ; à l'atelier, de 
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même que le travail lui est assuré avant tout autre et lui rapporte 
davantage, il occupe la meilleure place, il passe pour une iorte 
tête ; l'influence pernicieuse qu'il exerce sur ses co-détenus lui 
procure une foule de petits avantages et les conseils qu'il pro- 
digue sont malheureusement écoutés et trop souvent suivis. 

. Depuis seize ans, je passe une partie de ma vie de tous les 
jours dans la prison même qui a une population moyenne de 
cent condamnés et au milieu de ces gens là et j'affirme que le 
tableau que je fais de la situation de ces deux catégories de 
détenus que la loi rassemble est rigoureusement exact, et on ne 
s'étonnera pas que cette situation si différente el toute en faveur 
des habitués de prison soit de nature à provoquer la récidive. 

11 y aurait donc lieu d'étudier immédiatement une réforme qui 
s'impose impérieusement en présence du flot montant de la récidive. 

1° En créant des catégories distinctes et séparées de détenus 
aussi bien dans les prévenus que dans les condamnés. 

2° En établissant des différences de traitement et de régime aug- 
mentant de rigueur suivant les catégories. 

Ces différences pourraient être ainsi établies : 

i^re Catégorie. — Condamnés pour la première fois. 

Aucune communication ; aucun contact avec les condamnés des 
autres catégories ; mise en commun pendant le jour, isolement 
ou dortoirs à trois au moins, pendant la nuit ; choix de travailler 
ou de s'instruire ; cantine accordée une fois par semaine, le 
dimanche ; liberté de porter la barbe et les cheveux; costume libre ; 
correspondance permise avec la famille ; faveur de la libération 
conditionnelle si la conduite est bonne, en réduisant la durée de 
la procédure et pour les peines de 4 mois et au dessus ; discipline 
paternelle. 

Quartier spécial pour les condamnés primaires à une peine 
infamante en attendant le transfert. 

2emc Catégorie, ^-Condamnés pour la seconde fois. 

Mise en commun pendant le jour, isolenjent pendant la nuit; 
travail ; costume de la prison obligatoire ; cantine seulement tous 
les i5 jours, discipline paternelle. 



3"=""= Catégorie. — Récidivistes. 

Isolement complet en cellule pendant le dixième de la durcc de 
la peine ; travail ; costume de la prison ; coupe de la barbe et des 
cheveux obligatoire ; suppression complète de la cantine ; suppres- 
sion absolue de toutes entrevues, relations et correspondance avec 
la iàmille ; application rigoureuse du règlement et surtout silence 
absolu. 

Les casiers judiciaires des condamnés de i*^^*-' et même de -i"-'"^^ 
catégorie ne mentionneraient pas dans les extraits délivrés aux in- 
téressés les condamnations pour vagabondage^ mendicité, rixe et 
ivresse. 

Telles sont les indications sur lesquelles jai l'honneur dappckr 
lattention du Congrès. 



() 
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CONGRÈS INTERNATIONAL D'ANVERS (1894), 



Quatrième Section. 

DROIT PÉNAL 



4^^ Question : 

N'y a-t'il pas lieu de rendre plus rigoureux le régime 
de la prison, surtout pour les condamnés à de 
courtes peines ? 



PRÉSENTÉ PAR 

. Charles PONCELET, 

Directeur au Ministère de la Justice. 



Le code pénal engendre Tapplication de courtes sentences répétées 
et ce, pour délits anodins également répétés. 

Depuis nombre d'années, surtout à partir du congrès de Stock- 
holm, on a dit et écrit que l'effet produit p£^r les courtes détentions 
n'est guère intimidant ; en réalité, elles ne contribuent nullement 
à la répression des méfaits (misdaden) et ne tendent pas non plus 
à les diminuer. 

Les courtes peines sont habituellement prononcées contre des 
repris de justice non en état de récidive légale. Ces habitués des 
bancs de la correctionnelle y ont échoué cinq, dix, vingt, trente, 
quarante fois et même davantage, sans être devenus des récidivistes 
aux yeux de la loi et, parconséquent, sans avoir encouru les peines 
comminées contre la récidive. II a suffi pour cela que les condam- 
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nations prononcées n'aient, chacune, comporté que l'amende ou 
un emprisonnement n'excédant pas un an (art. 56 c. p.) Peu im- 
porte, en effet, le nombre des délits précédents, la loi ne frappe 
jamais que le dernier, si le délinquant a su se tenir dans une 
certaine limite. 

On comprend que pareille répression soit insuffisante pour punir 
et pour corriger les habitudes d'intempérance et d'oisiveté. Plus 
pernicieuse qu'utile pour combattre les petits délits (*), elle augmente 
ce qu'elle devrait diminuer. Le voleur immédiatement après libéra- 
tion, se livre de nouveau à son dégradant métier, voulant se venger 
ainsi sur la société de l'avoir privé de sa liberté. 

Le régime appliqué aux condamnés en question n'est donc ni 
préventif ni répressif ni, bien moins encore, pénitentiaire. 

Cet état de choses est d'autant plus alarmant que ces malfaiteurs 
forment une n ire tourbe de délinquants, d'habitude dans toute la 
force de l'âge, souvent organisée comme une véritable armée, 
attaquant, pillant, dévalisant, le soir ou la nuit, et, pour ainsi 
dire à nos portes, les habitations et l'honnête homme attardé. 

Cette clientèle accoutumée des prisons cellulaires se rencontre 
principalement parmi certains condamnés y écroués annuellement 
et venus de l'état de liberté. — V. à ce sujet les catégories détaillées 
au tableau annexe A. 

Nous trouvons ainsi, à peu près chaque année, plus de io,5oo 
individus, dont la plupart sont de ces vagabonds et voleurs rusés 
qui se cantonnent dans les petits méfaits jusqu'à ce que l'habitude 
de la loi violée les pousse à en commettre de grands. Dans cette 
écume de la société dont les faits et gestes occupent continuelle- 
ment le parquet et la presse, se' recrute le délit profession contre 
lequel on est le moins armé et qui constitue réellement un danger 
permanent pour la société. 

En attendant la révision des lois pénales, la nécessité s'impose 
de rattacher aux règlements des prisons un système complet de 
mesures propres à prévenir, par intimidation, les petits délits, en 
rendant plus pénible, c-à-d., aussi dur que possible, le régime 
disciplinaire dans le mode d'exécution des peines que ces infrac- 
tions entraînent. 

(') Ivrognerie, vagabondage, larcins, coups et blessures, délits, de mœurs, etc. 
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Pour arrêter ces hommes pervers dans la carrière criminelle, 
pour les empêcher de commettre de plus graves attentats, un moyen 
dont on pourrait efficacement tirer parti, serait de les traiter très 
rudement pendant le temps trop court qu'ils passent en prison 
Cette rigueur ne devrait comporter, en principe, aucune espèce 
d'adoucissements. 

I. 

Ces détenus ne pourraient donc plus être admis à la pistole, 
faire venir du dehors des vêtements, effets de coucher, des vivres 
et boissons, disposer d'aucun argent ni avoir accès à la cantine, 
user de la lumière après Theure de la retraite, être employés aux 
travaux domestiques, jouir de la promenade en plein air, com- 
muniquer soit entre eux soit avec d'autres, recevoir la visite de 
leurs parents et de tous étrangers à l'établissement, correspondre 
par écrit avec les personnes du dehors, faire l'objet, à moins que 
le condamné ne consente à émigrer, d'aucune proposition de grâce 
ou de libération conditionnelle. 

II. 

Le régime alimentaire consisterait, d*abord, dans la mise au 
pain et à l'eau, sans aucune augmentation de ration de pain, 
pendant trois jours, puis, dans la nourriture ordinaire, les trois 
jours suivants et, ainsi de suite, en alternant par période de trois 
en trois jours jusqu'à l'expiration de la peine. 

III. 

Interdiction du tabac et de tout jeu quelconque ; 

IV. 

Obligation de porter le capuchon et le costume pénal ; 

V. 
Le travail des pompes leur serait réservé ; 
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VI. 

Les lettres, paquets et tous envois adressés du dehors ne leur 
seraient remis qu'à la sortie de prison et n'y seraient acceptés que 
moyennant affranchissement ; 

VII. 

Le coucher, paillasse par terre, serait la règle (*) 
Toutes ces privations, d'une sévérité sui géneris, amèneraient 
naturellement les condamnés à rentrer en eux-mêmes, à leur faire 
prendre la prison assez en hoireur pour se garder d'y revenir, et 
rendraient la répression moralisatrice par cela seul qu'elle ne com- 
porterait aucune faveur, si ce n'est dans des cas graves et laissés 
à l'appréciation du médecin, sous le contrôle de l'administration 
centrale. 

Je crois être d'autant plus fondé à préconiser l'application d'un 
tel régime que, dans l'hypothèse même où il ne produirait que des 
résultats incomplets, l'essai servirait du moins à démasquer ceux 
qui, parmi ces condamnés, seraient tombés dans une sorte de 
dégradation incurable ne laissant plus la moindre prise à une influence 
réformatrice quelconque. 



(*) Pour la justification ou la défense de notre thèse, voir annexe B. 
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ANNEXE A. 



Tableaux Indicatif 



DES 
ÉTABLISSEMENTS 



DES 

CATÉGORIES 

PÉNALES 



DE LA 
MOYENNE ANNUELLE 

DE CES DÉTENUS. 
D'APRÈS LEUR SEXE 



HOMMES 

BT 

GARÇONS 



FEMMES 

XI 

FILLES 



DE 

LEUR 

EFFECTIF 

TOTAL 



MAISONS 
DE DÉPÔT 



MAISONS 
POUR PEINES 



mendiants 

et vagabonds 

non compris les 

passagers (') 

lo à moins de 
trois mois 
d'empri- 
sonnement 
2° à trois mois 
et moins de 
six mois 
d'empri- 
sonnement 

Totaux : 



C/) 

y. 

< 

û 
5z; 
o 
u 



3,358 



6,422 



745 



286 



947 



171 



10, 525 



1,404 



3,644 



7,36g 



916 



11,929 



(•) Il est bien entendu que, depuis la mise en vigueur de la loi du 27 Novembre 
1891, aucune distinction n'existe plus, dans la statistique des prisons, entre les 
mendiants et vagabonds passagers et les mendiants et vagabonds autres que 
les passagers. 
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ANNEXE B. 



Les mesures à prendre envers des repris de justice condamnés 
à de courtes peines, doivent les frapper surtout physiquement^ 
car les mesures morales ont ordinairement peu d'influence sur de 
pareils êtres. 

Je voudrais faire comprendre combien il est indispensable que 
ces condamnés conservent le souvenir de leurs fréquentes détentions 
et ne considèrent pas les quelques semaines ou les quelques mois 
passés à la prison cellulaire comme une espèce de villégiature. 

Ce serait de la fausse philanthropie que de qualifier d'inhu- 
maine l'application à leur égard d'un régime marqué au coin 
d'une extrême sévérité. En effet, la situation est tellement grave 
que s'il fallait recounr à une loi pour permettre la mise en pratique 
de ce régime, cette loi trouverait non seulement sa raison d'être 
et sa justification mais encore son extrême urgence dans les motifs 
suivants : l. la protection de la Société^ II. les intérêts du Trésor^ 
III. r inconduite persistante de ceux qui sont les hôies habituels 
des prisons cellulaires. 

I. 

Les moyens de répression et le régime actuellement en vigueur 
ont-ils donné des résultats dont il y ait de quoi se vanter ? Oui 
et non. S'ils ont eu une salutaire influence sur les dispositions 
morales d'un certain nombre de condamnés, ils sont restés abso- 
lument négatifs pour un nombre beaucoup plus considérable d'indi- 
vidus profondément vicieux et sont devenus une des causes de 
leurs fréquents séjours sous les verrous. L'horreur que devraient 
inspirer les prisons, la crainte de la perte de la liberté n'existent 
plus pour eux, parce qu'ils ne connaissent que trop la douceur 
du régime auquel ils seront soumis. Les chiffres effrayants de la 
statistique des récidives pénitentiaires l'attestent avec une sinistre 
éloquence. Si donc les incarcérations successives de ces récédivistes 
sont la preuve que la captivité ne les effraie point, n'est-il pas 
logiquement nécessaire de rendre celle-ci d'une rigueur exceptionnelle, 
plutôt que de les soumettre au régime des condamnés subissant une 
première peine? On pourrait objecter, avec raison, qu'une pre- 
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mière condamnation est souvent la cause d'une faute nouvelle, parce 
que le condamne liouve difficilement un travail qui puisse suffire à 
ses besoins. Pourquoi, dès lors, se montrer plus jévère pour lui que 
pour les autres ? Mais c'est, avant tout, pour éviter les fâcheuses con- 
séquences d'une première condamnation que la loi sur la condamnation 
conditionnelle a vu le jour. Aussi, dans ma pensée, le régime spécial 
que je préconise ne serait appliqué au repris de justice qu'après sa 
deuxième ou troisième rechute. L'humanité, la compassion et tous 
les nobles sentiments qu'inspire la charité ne sauraient plus être 
invoques en faveur de ceux qui retournent à la prison comme 
à un domicile toujours ouvert, où ils sont sûrs de trouver ce que 
leur inconduite et leur fainéantise les empêchent d'avoir dans la 
vie libre. — Jadis un nommé Jean, B.... se trouvait à l'ancienne 
prison des Petits Carmes. Depuis plus de trente ans il y revenait 
régulièrement, cljaque année, en novembre ou en décembre, pour 
y passer son hiver. A cette fin, il se faisait condamner, chaque fois, 
pour délit de braconnage, à quelques mois d'emprisonnement. Le 
rusé campagnard, à chaque retour, parvenait à se faire employer 
aux travaux de la cuisine pour lesquels il montrait, et non sans 
raison, de la préférence et certaines aptitudes A l'expiration de sa 
peine, il mettait sa cuiller derrière une armoire de la cuisine en 
disant au gardien : « Sergent, je tiens à cette cuiller parcequ'elle 
est plus commode que les autres ; permettez que je la place là, 
je la retrouverai ainsi plus facilement lorsque l'hiver prochain je 
reviendrai reprendre mon service. » Le dernier mot en dit long. 
Les statistiques établissent que ce type n'a trouvé que trop 
d'imitateurs et qu'il est plus que temps de faire passer à tous le 
goût d'aller se faire héberger et nourrir en prison. 

II. 

Est-il juste que les fonds du Trésor servent à leur procurer en 
prison un bien-être relatif? Evidemment non. Eh bien, si les in- 
térêts de la société réclament une sévérité exceptionnelle pour 
ceux qui l'outragent et l'attaquent sans trêve ni merci, les intérêts 
du Trésor le réclament également. 

III. 

Nos prisons, on ne peut se le dissimuler, ont perdu, aux yeux 
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des récidivistes, leur véritable caractère, à cause de la trop granJe 
humanité qu'ils y rencontrent et dont ils abusent. Ils se sont si 
bien familiarisés avec ces établissements qu'ils ne craignent nulle- 
ment, dès leur libération, de s'adonner à nouveau à l'inconduitc, 
à la débauche et à la fainéantise, les trois grandes pourvoyeuses 
des tribunaux et des maisons de détention, et ils se hâtent de re- 
venir dans cette prison où ils savent qu'ils trouveront ce que les 
mineurs, briquetiers et ouvriers de manufactures n'ont presque 
jamais : une chambre à l'abri des intempéries de l'air, bien ventilée 
pendant l'été, bien chauffée pendant l'hiver, «ne nourriture variée, 
suffisante et saine, un couchage d'une grande propreté. 

Si notre système pénitentiaire a été si considérablement amélioré 
au point de vue de ce que la charité et l'humanité demandent, ce 
n'est pas précisément en faveur des récidivistes, mais bien pour 
les condamnés dont on espère quelque amendement Or, cet espoir 
a été déçu pour les repris de justice que nous voudrions soumettre 
à un régime spécial. 

Ne nous arrêtons pas à des demi- mesures, toujours inefficaces 
d'ailleurs ; soyons sévères afin d'être justes ; la justice, autant que 
la raison, exige que chacun soit traité selon ses actes. 
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La crise du droit pénal sachemine vers sa solution : de plus 
en plus, on abandonne les formules pour étudier les faits, et y 
adapter une législation adéquate. On peut prévoir le jour où les 
idées nouvelles auront pénétré les Codes, et où l'objectif de la 
pénalité sera partout, non plus le délit, sèche et immuable con- 
ception de droit pur, mais le délinquant, réalité tangible, vivante, 
essentiellement variable. 

La division des délinquants proclamée par l'Union internationale 



de droit pénal, dés son origine, en délinquants d'habitude et 
délinquants d'occasion n'est plus discutée ; dans le domaine pra- 
tique elle a partiellement été reconnue. Mais les résultats déjà 
atteints concernent principalement la catégorie des débutants du 
crime, des délinquants peu dangereux. Pour ceux-ci, l'idée répressive 
s'efface devant la prévention et la bienfaisance : la tendance est à 
la suppression de la prison, et la condamnation conditionnelle a 
été instituée dans ce but. 

D'autres mesures ont été proposées, celle de la peine purement 
réparative par exemple. Les réformes relatives au vagabondage et 
à la mendicité accidentels, le patronage sous toute ses formes, 
les institutions protectrices de l'enfance coupable ou moralement 
abandonnée répondent aussi, dans cet ordre d'idées, aux desi- 
derata de la science moderne. Il ne s'agit plus guère, dans tout 
ce domaine, que de passer à l'application de principes généralement 
admis, et ça et là même déjà proclamés par la législation. Rappelons, 
en passant, les réformes accomplies en Belgique par le Ministre 
de la Justice M, Jules Le Jeune, et que naguère l'Union accla- 
mait au Congrès de Paris (Juin 1893.) 

Un grand souffle de généreuse humanité pénètre toute cette 
partie renouvelée de la science pénale. Le mouvement de charité 
contemporain peut, sous ce rapport, être mis en parallèle avec la 
tempête rénovatrice qui balaya les atrocités judiciaires de l'ancien 
régime. Mais il a cette supériorité capitale qu'il ne détruit que 
pour édifier sur le terrain solide de l'expérience, tandis que les 
démolisseurs du XVI 11*^ siècle ne trouvaient à substituer à l'em- 
pirisme brutal des anciens criminalistes que des théories et des 
abstractions , métaphysiques. 

A côté de la bienfaisance, il y a la répression ; et si la société 
commence à comprendre son rôle à l'égard des délinquants pri- 
maires, elle persiste à montrer une périlleuse indifférence vis-à-vis 
des professionnels du crime. Là aussi pourtant il y a des devoirs 
à remplir ; les intérêts de la défense sociale, c'est-à-dire ceux des 
honnêtes gens, appellent des modifications profondes du système 
pénal actuel. Ici, l'indulgence n'est plus de mise ; l'étude de 
l'aggravation des peines en vue de les rendre plus répressives 
s'impose à l'attention des criminaHstes, des législateurs et des 
magistrats. 
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Nous n^avons à nous occuper ici que de Vaggravation du 
régime de la prison. 

Celte aggravation est subordonnée à une question préalable 
essentielle qui doit dominer le débat : celle du maintien de la 
santé des détenus. 

La réaction légitime contre l'abominable régime pénitentiaire 
d'autrefois a dépassé les justes limites en se préoccupant de cette 
question à un point de vue trop absolu. Dans le pénitencier mo- 
derne tout est sacrifié à l'hygiène et au confort ; radoucissement 
du traitement des prisonniers est poussé à l'extrême ; la répression 
est réduite au minimum. 

Pour les peines de longue durée cependant, il est indéniable 
que des modifications au système en vigueur, principalement dans 
les prisons cellulaires, soulèveraient de graves objections ; la débi- 
litation qui résulte d'une incarcération prolongée, même dans les 
conditions les plus favorables, demande à être combattue par une 
hygiène appropriée ; et, tout en recommandant de n'user de ména- 
gements que dans le seul intérêt de la santé physique et morale 
des détenus, on peut, croyons-nous, se borner à préconiser ici la 
conservation de ce qui existe. 

Nous laissons, bien entendu, de côté la question de savoir si 
ia séquestration cellulaire ne serait pas avantageusement supprimée 
^U bout d'un laps de temps plus ou moins long, surtout pour les 
incorrigibles : notre sujet ne comporte pas lexamen de ce problème. 
Les peines d'une certaine durée satisfont d'ailleurs à la répres- 
sion par leur durée même : elles sont, dans une mesure variable, 
*tltimidantes ; elles permettent l'essai d'un amendement, bien rare- 
^>^ent possible, il est vrai, et pour les criminels d'habitude enfin, 
^lles ont un caractère éliminatif incontestable. 

On peut donc admettre que, pour ces peines, l'aggravation du 
^«gime actuel ne soit pas désirable (*). 

(*) En Allemagne, M. Sichart a justement critiqué le projet Heinze quijintro- 

^uit l'aggravation du régime (nourriture et literie) pendant les six premières 

Semaines, sans se préoccuper de la durée de la peine, pour les délinquants 

tnéme non récidivistes, qui montrent une brutalité ou une immoralité spéciale. 

\'oir Zeitschrift fur die gcsamtc Strafrechtsnùsscnschaft, Tome XIII, 1893, 

p. Qo(j et suiv. : E. Sichart. Uebev Schàrfuuff und Mildcrung dcr FreUieit- 

strafe. — Ein Beitrag zur lex Heinze. 
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Il en est autrement des peines de courte durée. Les nécessités 
de la lutte contre la récidive de petite criminalité autant que le 
besoin de réagir contre l'abus des peines dérisoires appellent partout 
d'urgentes réformes. Le mal est flagrant et général, et Tétude 
des remèdes à y apporter constituera désormais le but essentiel 
de ce que les Allemands appellent la « politique criminelle ». 

Il faut partir de la distinction que nous rappelions entre délin- 
quants d'habitude et délinquants d'occasion. Pour ces derniers, 
pour les faibles, les indécis chez lesquels on ne découvre pas de 
véritable penchant au mal, l'idéal est la suppression de la prison, 
et le sursis conditionnel à l'exécution de la peine est naturelle.- 
ment indiqué. Que décider pourtant lorsque le juge a cru bon 
de refuser le sursis ? 

Si la condamnation conditionnelle était admise partout, et si, là 
où la loi la consacre, tous les tribunaux en comprenaient égale- 
ment la portée et l'appliquaient avec le même discernement, nous 
aurions à discuter le point de savoir si l'aggravation du régime 
pénitentiaire pour les délinquants primaires condamnés à de courtes 
peines est alors à recommander : dans cette hypothèse, il est 
certain que la peine infligée sans condition constituerait un indice 
de perversité et de danger social chez le condamné. Le sursis 
à l'exécution eût assurément été prononcé par le juge, en l'absence 
de présomptions défavorables résultant de la conduite antérieure 
du prévenu ou des circonstances particulièrement graves du délit. 

Mais rhypothèse dans laquelle nous raisonnons n'est pas la. 
réalité ; la condamnation conditionnelle n'est pas de droit commun, 
et dans les pays qui l'ont accueillie, son application donne né- 
cessairement lieu a des tâtonnements et des hésitations inséparables 
de toute innovation profonde. Il y a donc encore, à Theure 
actuelle, dans les prisons, des gens qui ne devraient pas y être (•). 
Dès lors, il ne peut s'agir de modifier le régime existant et de 
renforcer la répression. D'ailleurs, si l'aggravation de l'empri- 
sonnement à courte échéance est admis — et nous l'admettons^ 
— pour les délinquants d'habitude, il est nécessaire d'établir une— 



(•) Nous ne parlons évidemment pas des criminels aliénés, épileptiqucs, 
et autres pour lesquels s'imposent des asiles spéciaux. 
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gradaîion dans le traitement infligé à chacune des deux grande^ 
catégories. 

Inutile d'ajouter que pour les délinquants primaires quels qu'ils 
Sjient, les dangers de la promiscuité doivent être évités à tout 
prix, et que, par suite, le régime cellulaire est une indispensable 
nécessité (*). 

Nous croyons donc devoir écarter les délinquants primaires con- 
damnés à de courtes peines d'emprisonnement : de sorte que la 
9i^estion que nous envisageons, après ces éliminations successives, 
P^ut être ainsi libellée : 

« N y a-t-il pas lieu de rendre plus rigoureux le régime de 

*^ prison pour les récidivistes condamnés à de courtes peines ? » 

L'abus des courtes peines a été signalé partout. Les tribunaux, 

^•'•ï* une habitude invétérée, éprouvent pour les peines de longue 

^^ ^r-ée une répugnance universelle. Leur tarif habituel ne va guère 

^^ delà de quelques mois, même pour les récidivistes endurcis. 

"''^•^Seant le délit en lui-même, ils font abstraction de la personne 

"^^ délinquant, sans se préoccuper du danger social que celui-ci 

^^'^ ^^ sente ; et ce procédé a souvent pour résultat une rigoureuse 

^^"^^crité vis à vis de malheureux dignes de pitié, contrastant avec 

•^ *~>croyable mansuétude déployée à Tégard des plus redoutables 

"^ ^^Itaiteurs. Dans les cas de récidive légale, les prescriptions facul- 

*^ '^ ^ves des Codes sont oubliées ; et Timperfection de la loi pénale 

^*^ trouve ainsi aggravée par l'imperfection de l'application qui en 

^ faite. Lors même que l'inutilité de toute tentative de correc- 



^^^^n apparait avec le plus d'évidence, et que la mise de prévenus 

^^ ngereux hors d'état de nuire, le plus longtemps possible, est 

^ seul effet utile qu'on soit en droit d'attendre de leur séquestra- 

^^n, les tribunaux s'obstinent à distribuer automatiquement une 

V ^lantité de peines dérisoires. 

11 est intéressant de citer quelques chiffres. Nous prenons au 
^^sard dans les statistiques, qui sous ce rapport présentent une 
^ isolante unitormité. 

En Belgique, la moyenne annuelle des condamnations à six 
^lois d'emprisonnement ou moins s'élève, pour la période i8Si 85, 



(') V. Dubois, Réforme des prisons de courtes peines. Revue pénitentiaire, 
Juin 1892. 
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à çî, 63 % du total des condamnations à Temprisonnement pro- 
noncées par les tribunaux correctionnels. Pendant cette période, 
8 1 , 86 **/, des peines correctionnelles infligées à des récidivistes sont 
inférieures à six mois ; 83, 82 7> de l'ensemble des peines correc- 
tionnelles appliquées à des récidivistes sont des peines d'amende ou 
de moins de six mois de prison ; 6, 75 ®/o seulement des récidivistes 
ont été condamnés à des peines supérieures à un an ! 

Il faut remarquer que 37 % du total des condamnés en ctat 
de récidive avaient encouru une condamnation, soit correctionnelle 
soit criminelle ; les autres avaient subi déjà deux peines ou davan- 
tage, et, parmi eux, 23, ^3 **/o avaient été frappés de cinq peines 
antérieures au minimum. Ces chiffres n'ont trait qu'à la récidive 
légale... (*) 

En France, M. Yvernès constate que le nombre des récidivistes 
qui n'avaient précédemment subi que moins d'un an d'emprison- 
nement est monté de 21229, en i85i-i855, à 52.143 en 1881. 
Pendant cette dernière année, on a compté jusqu'à 12420 réci- 
divistes qui ont comparu de deux à neuf fois devant les tribunaux 
correctionnels. Sur 100 récidivistes condamnés à l'emprisonnement, 
94 le sont à moins d'un an. (*) 

Pendant la période de 1886 à 1890, sur la moyenne annuelle 
de 94588 prévenus en récidive, les tribunaux condamnent par an 
13869 repris de justice à l'amende, soit 17%; 73849 à un an 
ou moins d'un an d'emprisonnement, soit 80 **/©, et 2870, soit 3 /o 
seulement, à plus d'un an. Les chiffres des individus condamnés 
par le même tribunal plusieurs fois dans la même année s'établis- 
sent comme suit: 82o3 en 1880; 8292 en 1887; 8338 en 1888; 
8939 en 1889 et 9405 en 1890. Le rapport du Garde des sceauj^^ 
(1890) déplore l'octroi des circonstances atténuantes dans des prc^^ 
portions incroyables aux délinquants professionnels les mieux cara 
térisés. Le bénéfice des circonstances atténuantes est accordé , 

91 a 96 fois sur 100 à des voleurs, des mendiants et des vagabor^ , 



(1) Ministère de la Justice. Administration de la Justice criminelle et civi/e 
i88i-i885. Résumé statistique. — La moyenne annuelle des condamnations^ 
moins de 6 mois continue à dépasser go «'©. V. pour 1891 et 1892, BuIIet/V, 
de l'Union internationale de droit pénal Vol. IV. p. 32 1 et suiv. 

(*) Yvernès. La récidive. Bulletin de la Société générale des prisons. i883p. 023 
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qui comptent 5 1, 77 et 78 repris de justice sur 100 condamnés. (*) 
Chez nous, les tribunaux correctionnels suivent la même voie. 
Fréquemment les circonstances atténuantes sont admises, disent 
les jugements « à raison des faits de la cause », ou « du peu 
d'importance du préjudice matériel (*). et cela en faveur de pré^ 
venus abondamment pourvus d'antécédents judiciaires. Embarrassés 
de motiver rationnellement leurs décisions à ce point de vue, les 
juges se bornent à employer des formules de style, banales et 
commodes, qui dispensent de toute explication ; labus de ces 
formules a d'ailleurs pris une telle extension, qu'en fait, les juge- 
ments rendus en matière répressive sont rarement motivés. (*) 

La situation en Allemagne nous est révélée notamment par M M . 
von Holtzendorff et von Liszt ; les juridictions de l'empire Allemand 
montrent la même préférence pour les courtes peines. La statistique 
prussienne (i 884-1 885) par exemple, constate qu'un prévenu a été 
condamné à quatre semaines d'emprisonnement pour le septième 
vol dont il s'était rendu coupable, à six semaines pour le huitième ; 
un autre à trois mois pour le treizième vol, et le même person- 
nage à un an pour sa septième tromperie (Betrug) : il avait alors 
encouru 22 condamnations antérieures. Voici la série de onze con- 
damnations encourues par un autre récidiviste pour une série de 
onze vols : quatorze jours, quatre semaines, trois jours, une 
semaine, quatre mois, trois mois, six mois, un an, neuf mois, 
un an de prison. A sa trentième condamnation (pour le onzième 
vol), les juges se décidèrent à lui infliger.... un an et six mois 
de correction (Zuchthaus). (*) 

(*) Compte général de l'administration de la Justice en France pendant 
l'année i8(k>. Pnris 1893. v. notamment pp. XXIV, XXV. 

(•) Vieille survivjmce, et non la seule, du droit pénal primitif. Dans les 
coutumes primitives, on ne tient compte que de l'effet matériel produit par 
l'acte criminel, quelle qu'ait été la volonté de l'agent : il en résulte, notam- 
ment, que la tentdtive et les circonstances aggravantes sont inconnues. 

De plus en plus, le délit devra être regardé comme le simple indice dun 
mauvais penchant chez son auteur et c'est l'individualité de celui-ci qui, seule, 
devra être prise en considération pour la répression. Les conséquences maté- 
rielles du fait n'ont d'importance qu'au point de vue de la réparation civile. 

('; Communication fai'e au groupe belge de l'Union internationale, le 3 mars 
1804, P^'^ MS\. Cattier et Jaspar. 

I*; V. notamment von Holtzendorff und von Jagemann. Ilandbuch des Ge- 
fangniswcscns, Hambourg 1888. Tome l. pp. 170, 437, 440... 



L aggravation du régime des prisons de courtes peines n'est qu'un 
palliatif. Sans avoir dans son efficacité une confiance illimitée, 
nous pensons toutefois devoir le préconiser, ne fut-ce qu'à litre 
d'essai. 

Il faut partir de la situation décrite plus haut : les tribunaux 
abusent des courtes peines. Or, en attendant que la diffusion des 
idées nouvelles et l'intervention législative, toujours lente, leur 
donnent une plus exacte compréhension de leur rôle de défenseurs 
de la société honnête, en attendant l'aplanissement des contro- 
verses de principes qui, en. matière de remèdes à la récidive, 
retardent la solution espérée, il faut chercher à imprimer aux 
courtes peines actuelles un caractère plus répressif, et faire cesser 
« l'offense permanente à la conscience publique » (*) qui résulte 
des ménagements dont on entoure les repris de justice. Puisque 
les tribunaux sont pleins à leur égard d'une indulgence incompré- 
hensible, qu'au moins la loi oblige l'administration pénitentiaire 
à les traiter plus rudement. On renforcera ainsi le caractère 
intimidant de la prison. 

Mais, nous le répétons, il ne s'agit que de mesures de circon- 
stances, essentiellement transitoires, qui deviendront inutiles par 
l'adoption d'un régime rationnel, et sur la valeur desquelles il ne 
faut se faire aucune illusion. 

Quelques membres de l'Union, lors de la session du groupe 
national Allemand en 1891, ont, à propos de la question qui nous 
occupe, agité l'idée de remettre en honneur les châtiments corpo- 
rels, tels que la bastonnade. Cette idée, peu en rapport avec nos 
sentiments moraux, fut vivement combattue. (*) Nous croyons 
devoir la rejeter du débat actuel, qui a pour objet la transforma- 
tion du régime des prisons et non l'introduction de peines d'un 
genre nouveau. Dans notre pensée, la réforme proposée est toute 
provisoire ; elle sera décrétée par la loi ou par arrêté administratif, 
selon les législations ; elle tend uniquement à accentuer la peine 
existante, sans en altérer la nature. En outre, l'application du 



(') Expression empruntée à V Exposé des motifs du projet belge annexé à ce 
rapport. 

(*) Zweite Landesversammlung, Halle 25-26 mars 1891. Supplément au Tome 
XI de la Zeitschrift fur die gesamte Sirafrechiswisscnschaft Berlin 1891. 
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régime aggravé devra être indépendante de toute sentence judiciaire. 
Le but est en effet datténuer les conséquences de la désastreuse 
pratique des tribunaux. Il faudra donc que ce régime soit réservé 
de plein droit à certains récidivistes, sans qu'il soit besoin d'une 
décision judiciaire expresse à cet égard: et cette considération 
écarte toute pénalité nouvelle à ajouter à la pénalité actuelle. Une 
pénalité nouvelle ne pourrait évidemment être infligée sans l'inter- 
vention du juge. 

Les innovations ne peuvent guère porter que sur la nourriture, 
la literie, et les faveurs accordées aux détenus : cantine, achat de 
tabac et de menus objets, droit de visite et de correspondance. 
Elles sont naturellement subordonnées aux nécessités hygiéniques 
et médicales, qui donnent la mesure de ce qu'il faut entendre par 
courtes peines. 

Les courtes peines, au point de vue où nous nous plaçons, 
sont celles dont la durée nest pas trop longue pour permettre, sans 
danger pour la santé des détenus, Vapplication du régime aggravé. 

Nous nous bornons à énoncer des principes, sans entrer dans 
les détails de la pratique pénitentiaire, qui sont du ressort des 
législations nationales. I/avis des autorités médicales des prisons 
sera pris en considération essentielle ; il dépendra nécessairement 
des circonstances locales dans l'examen desquelles l'Union inter- 
nationale n'a pas à s'égarer. 

Dans cet ordre d'idées, signalons quelques mesures de portée 
générale : 

1. Nourriture : régime du pain et de l'eau, exclusivement pendant 
les premiers jours, huit par exemple ; alterné avec un régime plus 
nutritif pendant un délai subséquent, — un mois'; finalement, régime 
alimentaire normal de la prison, avec des atténuations si possible. 

2. Literie : remplacement dos couchettes ordinaires par une simple 
planche — pendant une durée qui ne puisse faire redouter d'action 
morbide ou déprimante, et avec les précautions voulues par l'état 
de la température. 

3. Suppression totale de la cantine et du droit de s'y procurer 
des denrées d'alimentation supplémentaires ou d'autres menus 
objets. Suppression du droit de visite et de correspondance pour 
Jes très courtes peines (i5 jours au maximum); limitation de ces 
droits pour les peines plus longues. 
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4- Travaux durs et fatigants, pendant la période dalimentation 
normale, et là où l'état des prisons le permet. (') 

Comme type de peines de courte durée correspondant à la 
nolicn ici envisagée, il serait désirable de prendre les peines correc- 
tionnelles de six mois ou moins. C'est dans ces limites que se 
meuvent la plupart des condamnations à court terme (*). 

En Belgique, un projet de loi présenté par M. Jules Le Jeune, 
Ministre de la Justice, le 22 Juillet 1893, consacre pratiquement 
les réformes indiquées ci-dessus pour la nourriture et la literie (') ; 
on trouvera ce projet annexé au présent rapport. Or, les autorités 
médicales consultées par le ministre, ont, d après l'exposé des motifs, 
fixé à six mois la durée maximum du régime ainsi aggravé. Ce 
délai pourrait probablement être adopté dans d'autres pays. 

De même que d'après le projet belge, il est nécessaire d'exclure 
du régime spécial les femmes, les jeunes condamnés (moins de 
seize ans) et les vit illards (plus de soixante cinq ans). Quant aux 
femmes, l'exception a sa raison d'être dans l'état stationnaire de la 
criminalité féminine. La raison est perémptoire : la défense sociale 
doit se mesurer au danger ; en matière de criminalité féminine 
le danger n'existe pas. 

Les autres exceptions n'ont nul besoin de justification. Elles sont 
conformes à des principes universellement admis et ne soulèveront 
aucune objection. 

Il va de soi qu'il est nécessaire de réserver à l'administration le 
droit de mettre fin, provisoirement ou définitivement, au régime 
spécial, dans chaque cas donné, lorsque les médecins réclament 
cette mesure au nom de la santé du détenu. 

Le régime s'applique dès la première récidive correctionnelle. 

En doit-il être de même en cas de rechute après une première 

(*) V., loc. cit. p. 5o, les résolutions votées par le Groupe allemand. Le cachot 
(Dunkelarrest) doit, à notre avis être réservé aux mesures disciplinaires à 
appliquer aux détenus. V. aussi Sichnrt, loc. cit. 

(*) Nous avons donné plus haut les chiflFres pour la Belgique. Au groupe allem md, 
de l'Union, on a pris le délai de 3 mois. En France, les statistiques mentioQ- 
nent globalement les peines de moins d'un an : mais les peines de quelques 
mois sont fréquentes : voir les chiffres relatifs aux récidivistes revenant plusieurs 
fois la même année devant les tribunaux. 

(•) Une circulaire ministérielle du i« Mars i8q3 limite le droit de cantine. 
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condamnation avec sursis, ou ne convient-il pas plutôt d'attendre 
alors, pour infliger l'aggravation, une seconde récidive ? 

L'inefficacité de la condamnation conditionnelle est certainement 
un indice grave : elle semble montrer que le condamné est peu 
intimidable, et que la mesure de clémence dont il a bénéficié n'a 
pas eu sur lui l'action morale attendue. Toutefois, à raison de 
la présomption favorable résultant du sursis, nous n'admettrions 
l'aggravation en pareil cas que lorsque la professionnalité du délit 
revêt un caractère de probabilité bien marqué, c'est-à-dire lorsque 
le second délit est identique au premier, ou de même nature que 
celui-ci (*) Il est grand temps, en ce cas, de recourir à des moyens 
énergiques, afin d'éviter, s'il est possible, des rechutes nouvelles. 

Il ne faut pas songer à confondre dans des quarti^s communs 
les condamnés soumis au régime aggravé et les détenus qui subissent 
leur peine dans les conditions ordinaires : aussi, là où le régime 
cellulaire, toujours de beaucoup préférable pour l'emprisonnement 
à terme, n'est pas en vigueur, la séparation par catégories est 
tout au moins indispensable. 

Nous résumons nos conclusions dans les thèses suivantes que 
nous avons l'honneur de soumettre au congrès : 

I. 

Il n'y a pas lieu de modifier le régime actuel des prisons pour 
les délinquants primaires. 

II. 

Il n'y a pas lieu d'aggraver le régime de l'emprisonnement pour 
les récidivistes condamnés à de longues peines. 

III. 

A titre transitoire et en attendant que des mesures radicales 
impliquant la suppression des courtes peines soient prises contre 
la récidive de petite criminalité, il y a lieu d'aggraver le régime 
des courtes peines de prison pour les récidivistes. 

(*) Notion spéciale de la récidive consacrée par la loi Bérenger (2Ô Mars i8<^i) 
en France et le projet Le Jeune fi5 Avril 1890) en Belgique. 
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|0 L'aggravation a lieu dès la première récidive. Lorsque la 
première condamnation a été conditionnelle, l'aggravation n'est 
appliquée à la première rechute que si le second délit est identique 
au premier ou de la même nature que celui-ci. 

2° Sont . à préconiser comme mesures d'aggravation : 

a) la réduction du régime alimentaire et de la literie au strict 
nécessaire. 

b) la suppression des faveurs accordées aux prisonniers (cantine, 
achat d'objets divers, etc.) 

c) les travaux durs et pénibles. 

3° l'introduction de ces aggravations est subordonnée à l'intérêt 
de la santé des détenus. Elles devront être réglées, dans, chaque 
pays, d'aprè% l'avis des autorités médicales des prisons. 

4° Les aggravations seront combinées de façon à ce qu'elles 
puissent s'appliquer aux peines de six mois ou de moins de six 
mois d'emprisonnement. 

50 Sont exceptés des mesures d'aggravation les femmes, les 
jeunes délinquants et les vieillards. 
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PROJET DE LOI 

établissant dans les prisons un régime spécial pour les 
récidivistes, déposé par M. Le Jeune, Ministre de la 
Justice, à la Chambre des représentants de Belgique^ 
le 26 Juillet 1S93. ['] 



Art. i«r. — Les individus mâles qui, ayant subi la peine des 
travaux forcés, celle de la réclusion, ou une peine principale 
d'emprisonnement correctionnel, seront condamnés, pour une infrac- 
tion commise moins de trois ans après leur sortie de prison, à 
un emprisonnement dont la durée effective ne dépassera pas 6 
mois, subiront celte nouvelle peine sous le régime spécial établi 
comme suit : 

I* Nourriture, — A. Du premier au huitième jour, à compter 
de lecrou, ou, si le condamné est détenu préventivement, à 
compter du jour où la condamnation est passée en force de chose 
définitivement jugée, le tarif alimentaire de la prison, est remplacé 
par le pain et l'eau. — B. Du neuvième au trentième jour, le tarif 
alimentaire de la prison est remplacé, de deux jours Tun, alter- 
nativement par le pain et Teau. — C. Du trente et unième au 
nonantième jour, le tarif alimentaire de la prison sera remplacé par 
le tarif alimentaire des reclus valides du dépôt de mendicité. 

(•) Documents parlementaires. Chambre des représentants. Session de 1892-93. 
N* 263 p. 282. 
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2^ Literie. — Du premier au trentième jour à compter de Técrou, 
ou, si le condamné est détenu préventivement, à compter du jour 
où la condamnation est passée en force de chose définitivement 
jugée, la literie sera remplacée par une planche et un oreiller, avec 
ou sans couvertures, suivant Tétat de la température. 

ART. 2. — Les individus n'ayant pas atteint l'âge de i6 ans 
accomplis ou ayant dépassé Tàge de 65 ans accomplis ne seront 
pas soumis au régime spécial établi par l'article.. précédent. 

Art. 3. — Le ministre de la Justice pourra, sur Tavis du médjcin 
de la prison, dispenser totalement ou partiellement du régime spécial 
les condamnés pour lesquels ce régime est établi. 

ART. 4. — Par dérogation à Tart. 3o du Code pénal, Temprison- 
nement que le condamné appelant aura subi sous le régime de 
la détention préventive, postérieurement à sa condamnation dans le 
cas de Tart. i^r, ne sera pas imputé sur la durée de la peine. 

ART. 5. — Les dispositions qui précèdent ne concernent ni 
l'emprisonnement subsidiaire à l'amende, ni l'exécution des con- 
damnations encourues, pour délits politiques, pour délits de presse 
autre que la calomnie et la diffamation, pour duel, pour infraction 
aux lois sur la garde civique et aux lois fiscales. 

Elle ne seront pas appliquées aux jeunes condamnés soumis à 
un régime éducatif. 

ART. 6. — La présente loi entrera* en vigueur à l'expiration 
du mois qui suivra sa publication. 
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4"™® Question : 

N'y a-t'il pas lieu de rendre plus rigoureux le régime 
de la prison, surtout pour les condamnés à de 
courtes peines ? 
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PRESENTK PAR 



M. Henri BAILLEUR 



Membre de rUnion Internationale de Droit Pénal à Rouen. 



Une telle proposition semble impliquer cette pensée, ou que le 
régime réglant la vie du prisonnier dans la prison ne serait pas 
suffisamment sévère, lui assurant une sorte de bien-élre en con- 
tradiction avec le châtiment, ou que les peines telles qu'elles sont 
prévues par la loi pénale sont au-dessous de ce qu'elles devraient 
être pour être répressives et exemplaires, puisque non seulement 
on vient en prison mais qu'on y revient. 

Nous sommes amenés, comme l'observait, si je ne me trompe, 
notre honorable collègue M*" le professeur Zucker que nous venons 
d'entendre, à examiner la législation et le régime de la prison. 

Q5 
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Nous ne pouvons sur la question ainsi envisagée qu'apporter 
notre flûble contingent d'indications tirées de la connaissance des 
prescriptions de la loi pénale et de la pratique administrative, 
restreintes d'ailleurs à ce qui se passe actuellement en France. 

Dans le domaine légal il existe toute une série de mesures 
d'aggravations qui vont de la simple peine d'emprisonnement cor- 
rectionnel en suivant les degrés de l'échelle pénale, jusqu'à la peine 
la plus grave qui est la peine capitale. 

De celle-ci, sous l'empire de l'adoucissement des mœurs, on a 
dégagé tout ce qui faisait de la peine de mort un supplice : C'est 
la Révolution de 1789 qui a posé le principe de la réduction du 
châtiment suprême à la simple privation de la vie, sans infliction 
de tortures accessoires. 

Une dernière aggravation était restée cependant pour le parricide, 
dont on coupait le poing avant la décollation de la tête ; cette 
dernière trace des pénalités anciennes a aussi disparu, et le parricide 
ne se distingua plus de l'assassin ordinaire, qu'en ce qu'il est conduit 
au lieu de l'expiation pieds nus et la tête couverte d'un voile noir. 

Pour les autres peines, il reste dans la loi une série d'aggravations 
suivant le degré qui touche particulièrement le prisonnier dans sa 
capacité civile : c'est ainsi * que les peines criminelles (affliclives 
et infamantes, telles que la réclusion les travaux forcés) et leurs 
correspondantes daris un ordre particulier, la détention et la dépor- 
tation simple ou dans une enceinte fortifiée, sont accompagnées, 
comme effet direct de la pénalité, de la dégradation civique et de 
l'interdiction légale, et une décision à Tarbitrium du juge, de Tinter- 
diction du séjour, qui depuis i885 a fait place à la surveillance. 

A l'emprisonnement de correction ne sont point attachés de piano, 
en général, ces aggravations, qui sont réservées seulement à titre 
particulier en tout ou partie à certains cas et restent à la décision 
du juge comme supplément de la peine 

L'aggravation se présente encore sous le rapport de l'obligation 
du travail, qui est le trait commun à toutes les peines privatives de 
liberté; mais pendant que le correctionnel peut, dans une mesure 
compatible avec Tordre général, choisir dans les diverses mains- 
d'œuvre exercées, le réclusionnaire se voit astreint au travail assigné, 
et les travaux les plus pénibles sont réservés de droit aux forçats — 
c'est de là que vient le nom de la peine, travaux forcés — en outre 
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les condamnés sont susceptibles d*étre enchaînés soit isolément, soit 
2 par deux : c'est la chaîne, et en cas d'infraction au lieu de la 
transportation inaugurée au lieu et place des bagnes par la loi du 
3i mai 1854, la double chaîne. 

Parallèlement à la loi pénale qui, dans la législation française, a 
reconnu aux prisonniers un salaire sur le produit de leur travail, la 
réglementation administrative a organisé une aggravation par une 
diminution progressive de la part de pécule : ainsi le forçat est 
réduit à 3/io"»«*, le réclusionnaire à 4/10, landisque le correctionnel 
touche les 5/ 10 ; ces quote-parts forment le pécule attribué aux 
divers condamnés, qui en ont la moitié à leur disposition pour 
effectuer des dépenses justifiées et préalablement autorisées, et qui 
voient l'autre moitié mise en réserve pour le jour de leur libération. 

Il y a plus : tout récemment sur l'initiation de l'administration 
centrale, dont un représentant officiel est ici présent, Thonorable 
M*" Vrinens, des règles analogues ont été adoptées pour les prisons 
de courtes peines où les prisonniers touchaient jusqu'à présent 
uniformément les 5/ 10 du produit de leur travail. Il est tenu compte 
des antécédents, et suivant que des pénalités antérieures dépassent 
les limites d une année ou de b années ou sont constituées par la 
réclusion ou les travaux forces, la répartition s'abaisse d'un ou de 
deux dixièmes. 

Une règle analogue existait depuis 1844 pour les prisonniers de 
longues peines, dont la quote-part peut-être diminuée de ce chef 
jusqu'au taxe de i/io. 

Ainsi aggravation suivant la nature de la condamnation en cours, 
aggravation proportionnelle suivant la nature et la quantité des 
antécédents judiciaires. 

Nous n'avons point encore parlé, en droit, de l'aggravation pro- 
venant du fait de la récidive : qu'elle soit légale, c'est-à-dire déter- 
minée par une situation spéciale des antécédents, qu'elle soit 
purement morale, c'est-à dire uniquement constituée par la réitération 
de rechutes grandes ou petites de même ordre ou dissemblables, 
et non reprises par le code, sous Tune et l'autre forme les conséquences 
se font sentir; celle-ci devient un des éléments d'appré.iation de la 
culpabilité de l'agent et fo-me une circonstance particulière aggravante 
pour l'élévation de la peine actuelle jusqu'au maximum prévu, celle-là 
emporte virtuellement une plus grande sévérité dans la répression, 
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soit par la modification en degré, soit par Télcvation en durée de 
la pénalité légalement applicable au fait considéré en lui-même : c'est 
ainsi que l'emprisonnement simple dont le code prévoit le maximum 
à 5 années, est -porté à lo années. 

Donc, dans le domaine de la loi déterminant la peine aussi bien 
que dans le domaine de l'administration exécutant la peine, il y a 
tous les éléments d'aggravation de celle-ci, qu'elle soit de longue ou 
de petite durée, c'est une satisfaction donnée aux nécessités de la 
justice sociale et aux besoins de la sécurité publiques. 

Cependant qu'en advient-il dans la pratique? Un coup d'oeil sur 
les statistiques du ministère de la justice nous le dira. 

Le nombre moyen «nnuel des accusés, en France, a peu varié 
dans la période qui va de 1826 à i85o, par contre ses éléments com- 
portent en récidive un accroissement de 76 "/,« passant du chiffre ! 107 
(période 1826-1830) à celui de 1949 (période 1840-1850). 

Dans la classe des prévenus récidivistes, Taugmcritation est plus 
marquée encore : leur chiffre moyen a presque quintuplé, et leur 
proportion, eu égard au nombre total des poursuivis a plus que 
doublé : ce qui ressort du tableau ci-dessous : 

1828—1830 . 4101 8 0/0 

i83i— 1835 • . 6810 12 Oq 

i836 — 1840 . 11733. . . 1 1 0/0 

1841—1843 . 14736 !7 ^/o 

1846— i83o . 20212. . . . 17 0/0 

Le nombre total de prévenus avait été de 48999 en 1828 il est de 
133393 en i85o, et les récidivistes comptent dans les années corres- 
pondantes pour 3578 et 24262, ce qui donne un accroissement pour 
les premiers de 172^/0, de 578 ^/o pour les seconds. 

Dans la période de i85o à 1880 les proportions des récidivistes 
sont les suivantes dans les deux classes : 

Années i® Accusés 2® Prevenirs 

i85o-i855 23i4 soit 33^/0 32618 soit 21^/0 

1 856- 1860 1923 » 36 » 40332 » 27 » 

1861-1865 1728 » 38 I» 47162 » 3r » 

1866-1S70 1753 » 4f » 56322 » 36 » 

1871-1875 i858 » 47 » 601S4 » 37 » 

1876-1880 i656 I 48 » 70731 )) 41 » 

Pour les accusés le nombre total diminue (suite de la correction- 
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nalisation de certains délits) mais !a proportion des récidives augmente. 
En ce qui touche particulièrement les femmes, l'accroissement 
proportionnel des accusées récidivistes n'a été que de V'O de i85i 
à 1880 ; mais pour la classe des prévenues, la proportion est passée 
de 19^/0 (période 1851-1875) à '^2^Iq (période 1876-1880) — pro- 
gression corrélative à celle constatée chez les hommes : c'est un 
point à relever. 

Si Ton examine la nature des antécédents judiciaires des accusés 
récidivistes, la période 1826-1850 présente une moyenne de: 

forçats 1 69 

reclusionnaires 10 1 

correctionnels 543 (de plus d'un an). 

Ce qui frappe ici, c'est la diminution de l'élément forçat, abaissé 
de plus de 1/2 ; mais la chose s'explique autrement que par une 
amélioration, par l'effet de la loi du 3i Mai 1854 sur l'cxéculion 
des travaux forcés, prescrivant le doublement ou la perpétuité du 
séjour dans la colonie suivant que la peine temporaire est inférieure 
ou égale, uu supérieure à 8 ans. La majeure partie des forçats ne 
pouvant revenir à la métropole ne conc(juiait plus à former le 
le contingent des praticables des tribunaux de répression. 

Les trois éléments anaivîrés ci-dessous ont fourni à eux seuls de 
1846 à i85o les 42/100, et de 1876 à j88o les 41/100 du nombre 
total des accusés récidivistes. 

De 1876 à 1880, des i638 accusés récidivistes, les 7/10 (11 39) 
ont été poursuivis pour crimes contre les propriétés, le reste (497) 
pour crimes contre l'ordre public ou les personnes. 

Les ch.'fs d'accu>atio:i en récidive conprjnant 1j plus d'accusés 
ont été : 

Vols qualifiés ... 71 ^/o 

Coups à ascendants .... 53 » 

Vols domestiques 49 » 

Incendies. 47 » 

Assassinats .... 42 » 

Attentats aux mœurs 38 » 

Chose remarquable c'est l'abus de confiance qui apparaît le 
moins fréquent : 3f ^/o. Serait ce un progrés moral par la correc- 
tion ? Nous sommes tentés plutôt d'y voir un indice d'une plus 
grande habileté par l'expérience acquise 
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La comparaison de ces résultats avec ceux de la période 1 836- 1860 
fait ressortir un accroissement proportionnel sur toutes les catégories, 
particulièrement sur : 
. Les vols qualifiés passant de 49 à 71 ^,0 
Coups à ascendants 41 à 53 » 

Vols domestiques 28 à 40 » 

Faux 3o à 40 » 

Dans la classe des prévenus, les poursuites comprenant le plus 
de récidivistes sont : 

Ivresse publique 76^/0 

Vagabondage 73 » 

Mendicité 66 » 

Vol 46 » 

Escroqueries 43 • 

Rébellion, outrage 44 » 

Ici encore Tabus de confiance apparaît moindre, avec le taux 
de 42 0/0 : nous inclinons comme ci-dessus à croire à un perfec- 
tionnement d'habileté. 

Tous ces chiffres ont un intérêt particulier en ce qu*ils font 
ressortir le plus ou moins de résistance des catégories diverses 
des malfaiteurs à Tamendeçrient, et peuvent, dès lors servir d'in- 
dication dans les classifications qu'il y aurait lieu d*opérer entre 
eux pour arrêter une méthode d'aggravation rationnelle de la ré- 
pression, et, s'il y a lieu, du régime de la prison, proportionnée 
à la faute et proportionnée à l'endurcissement du coupable. 
Quelles ont été les peines prononcées ? 

Sur le nombre moyen annuel de i658 accusés récidivistes jugés 
de 1876 à 188 >, on trouve: 

morts . • . . . i3 

travaux forcés à perpétuité 74 

» à temps 5.^3 

réclusion 420 

emprisonnement 618 

Ce relevé montre que la peine la moins grave compte à elle seule 
pour 37 °/o : est-ce bien le vœu de la loi et que devient le châtiment 
dans de telles conditions au double point de vue de la correction ef 
de l'exemplarité? 
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C est bien autre chose pour les prévenus récidivistes, dont, pour 
I 'a même période, 

7^^/fi sont condamnés à i an ou moins 
7^/0 à une simple amende 

^^7^0 seulement à une peine de plus d*un an. 

Que peuvent penser les malfaiteurs d'une pareille application des 

prescriptions de la loi voulant conformément aux indications strictes 

^ la conscience, aux exigences de la Justice répressive et aux 

'ïecessités de la sécurité publique, que les infractions soient punies, 

^'^sicJérées non-seulement en elles-mêmes suivant leur gravité 

'^^''insèque, mais aussi à compte tenu de leur réitération et de la 

. ^'"alité de leurs auteurs, tous éléments dappréciation qui doivent 

^'"^r dans la mesure du châtiment? 

*^^ conséquence immédiate, c'est que le nombre moyen des réci- 

^^5fctes deux fois .condamnés dans la même année passe de 3235 

^?^^iode i85i-i855) 37220 (période 1876-1880); celui des récidi- 

. *-^s condamnés 3 fois en plus de 544 à 2154, '^ ï**" élément ayant 

^^i doublé, le 2^ quadruplé dans l'espace de 20 ans. 
^ ^i Ton analyse les factures de ce dernier groupe, cette étrange 
^^tion ressort mieux encore : on y voit : 
^^ndamnés 3 fois 1578 

^ 4 » 4«7 

» 3» 107 

» 6 » 35 

» 7 »' 12 

• 8 » . 3 

» 9» I 

V 10 » I 

Une telle situation est-elle seulement Tindice d'une imperfection 

^^ la loi en matière de récidive, d'un régime trop peu sévère 

^^ns la prison ? ou le résultat d'une faiblesse regrettable dans 

*^ application des peines par l'autorité judiciaire, donc l'apparente 

^^dulgence constitue en réalité une véritable inhumanité. Si le fait 

^ïîiputé est à peine un délit, ce qui impliquerait l'amoindrissement 

de la repression, pourquoi une condamnation si petite soit-elle par 

la prison qui même réduite, imprime son stigmate et devient 

l'origine d'une répulsion sous laquelle succombe le libéré ? et si 

le fait est bien un délit, avec cette circonstance aggravante qu'il 
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y a réitération, pourquoi ne pas appliquer h loi dont la rigueur 
même est un élément de correction et une condition de relèvement ? 

Comment un malheureux, un vagabond, un délinquant quelconque 
pourra-t-il se rompre à des habitudes d'ordre, être occupe à un 
labeur sérieux y puiser, les éléments d'un pécule qui assure la 
subsistance des premiers jours à la libération et qui lui ménage, 
par l'attente ainsi rendue possible, la chance d'un rdclasscment par 
ce travail. 

Aussi, selon que dans l'espace de 3o ans, de i85( à iSSo, l'ac- 
croissement des prévenus simples n'est que de l8 %, c^lui des 
prévenus récidivistes est de ii6**/o. 

Cette observation est corroborée par la comparaisqn des nombres 
proportionnels de récidivistes constatés parmi les libérés sortis de- 
puis 3 ans et plus des maisons centrales, ou prisons de longues 
peines (i an i jour au minimum et plus) : dans la période de 1878 
à 1880, les libérés de l'année 1878 présentent la proportion moyenne 
savoir : 

Des maisons de correction, < nt le séjour moyen ne dépasse pas 
2 années 45. 5 ®/, 

Des maisons de force où le minimum est de 5 ans 
(réclusion et exceptionnellement travaux forcés . . . 20. 5 •/© 

Deux causes amènent ce résultat, la possibilité d'un traitement 
pénitentiaire efficace avec une peine longue, c'est la cause générale ; 
à titre particulier, une plus grande aptitude au relèvement de la 
part des réclusionnaires ou forçats dont un grand nombre sont con- 
damnés pour crimes passionnels ; mais la part faite de cette 
situation particulière reste la durée. 

La durée apparaît ainsi l'élément essentiel et de la correction 
et aussi de l'exemplarité. 

Est-ce que la législation n'aurait donné qu'une arme insuffisante 
pour l'obtenir ? Nullement dans la plupart des cas au moins ? — il 
s'agit de faits en récidive légale, l'application du Code Pénal 
(art. 56-38) et c'est un principe qu'on retrouve dans toutes les légis* 
lations, permet, prescrit même une plus grande sévérité dans la 
répression, soit par la modification en degré, soit par l'élévation en 
durée de la pénalité légalement applicable au fait considéré en lui- 
même. — S'agit-il de récidive que nous qualifions de morale, c'est-à- 
dire l'existence des poursuites antérieures n'avant donné lieu qu'à 
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des peines ne dépassant pas une année, mais ces antécédents mênrie 
réduits caractérisent la moralité du malfaiteur et appellent Tappli- 
cation du maximum que le dépouillement des états des récidives 
correctionnelles montre dans nombre de cas supérieur à i an. 

Dans le domaine de la législation, tout, un ensemble de mesures 
d'aggravation est donc prévu, organisé et en raison de la criminalité 
des faits, et en raison de Timmoralité de l'agent. — Ce qui manque 
c'est l'application des mesures. 

Peut-on y suppléer par l'aggravation dans le régime même de la 
détention, en sorte qu'à défaut de durée on ait l'intensité du châti- 
ment. — Dans un certaine mesure, oui, sans aucun doute. 

Ce que l'expérience démontre comme le plus pénible, c'est le 
travail, non dans les lf>ngues peines où il désire une distraction, 
un soulagement, mais dans les petites : il faut en généraliser l'appli- 
cation et arriver partout à la tache individuelle qui oblige chaque 
prisonnier à un effort minimum, imposé suivant ses forces, son âge, 
son sexe et en dessous duquel il devient disciplinairement punissable. 

Voilà une première aggravation de la peine privative de liberté; 
la meilleure parce qu'elle est applicable à tous, la meilleure parce 
qu'elle reste la plus morale étant plus conforme à la dignité humaine, 
d'ailleurs quelquefois difficilement réalisable en raison même de la 
brièveté du séjour ; mais théoriquement elle reste entière et la consi- 
dération qu'elle est exigible là où elle est pratiquement possible 
lui conserve son caractère de repression. 

Chacun s'accorde à laisser de côté les châtiments corporels, les 
services et les mauvais traitements, comme l'a exprimé si bien M' le 
D*" Fleisch lorsqu'il disait : la trique du geôlier peut bien pervertir 
mais jamais convertir les coupables. 

En France un règlement qui date du 22 mai 1816 les proscrivait 
d'une façon absolue « frapper un homme, c'est l'avilir, sans le 
corriger »>, ajoutant que l'isolement au pain et à l'eau « produit 
« de meilleurs effets que les peines afflictives : cet isolement peut 
■* être gradué suivant la nature du délit ». 

Le travail obligatoirement imposé à tous, les coups écartés, il reste 
encore l'entretien de la vie, soit morale, soit matérielle. Pour celle-ci 
trois éléments primordiaux y concourent : manger, se vêtir, dormir, 
c'est la vie animale et Ton comprend que suivant le milieu social 
le climat, le sexe, l'âge, les conditions générales se modifient, pour 
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»e restreindre ou s'étendre — il y a donc des degrés, mais partout 
il y a un minimum en dessous duquel l'être humain ne peut 
subsister. 

Cest Tindispensable : à côté il y a le nécessaire, Tutile, le superflu. 

Personne n'hésitera à procurer d'une façon absolue le superflu, 
même l'utile : le nécessaire lui-même ne doit pas être attribué 
sans que certaines conditions soient remplies, comme la conduite 
et le travail avec la durée. 

Dans l'indispensable rentrent toutes les mesures de propreté et 
d'hygiène : ce point nous paraît hors de discussion : par conséquent, 
les soins de propreté corporelle, de lavage des effets, la promenade 
à l'air pendant un temps déterminé doivent être assurés à tous 
les degrés de Temprisonnement, même au degré répressif et si courte 
qu'en soit la durée. 

Y rentrent aussi l'alimentation, le vestiaire, le couchage, mais 
dans quelles limites? Suivant les lieux et les circonstances, les con- 
ditions de climat et de santé il y aura des variations en moins ou 
en plus, et c'est en tenant compte que ce minimum peut- être fixé 
dans les divers lieux. 

En géfnéral le pain et l'eau suffisent : ainsi concluait en 1819 une 
commission de la société Royale des prisons de France par la plume 
de son rapporteur M' le D"" Pariset, membre de TAcadémie de 
médicine. « A ne consulter que l'hygiène, la boisson des prisonniers 
« serait uniquement de l'eau fraîche et pure; car un régime 
« uniquement composé de pain et d'eau, si d'ailleurs il est suffisant, 
« est peut-être le plus salubre et le plus fortifiant que l'on connaisse n. 

C'est le régime que l'on pourrait adopter pour les petites peines 
ne dépassant pas 1 mois. 

Pour le vestiaire, c'est généralement une règle que les prisonniers 
de courte durée conservent leurs effets personnels, complétés s'il 
est nécessaire pour assurer la pudeur, ou réduits s'ils dépassent 
le nécessaire. A titre répressif, le vestiaire réglementaire, formant 
costume pénal, doit pouvoir être imposé à cette catégorie aux 
certaines conditions de conduite, de sûreté ou de décence. 

Quant au couchage, il y a matière à hésitation. Pendant long* 
temps, en tous pays, il était réduit à une ration de paille étendue 
à terre. Peut-on, doit on y revenir? Nous ne le pensons pas, car 
ce serait ressusciter les dangers signalés par Heuvard et tous les 
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Moralistes qui se sont occupés des prisons au double point de vue 

ûe l'hygiène et de la moralité, le lit de camp lui même ne saurait 
ctre admis, qu'à la condition de rester isolé pour chaque prisonnier. 
Sous celte réserve, on peut s'accorder à substituer à la couchette 
de fer ou de bois, le lit de camp individuel pour les peines ne dépassant 
pas trois mois. 

Encore laudra-t-il ici tenir compte de Tûge, du sexe, de l'état 
de validité des divers prisonniers de cette catégorie. 

La réduction et la nourriture au pain et à l'eau ne paraît pas 
pouvoir dépasser un mois, et pour les peines plus longues jusqu'à 
3 mois, le même régime serait pratiqué pendant trente jou'S : mais 
au lieu d'en imposer l'épreuve au début de la peine, comme il 
est généraleniwMit fait ou proposé, c'est à la lin que nous la 
fixerions. 

C'est un fait d'observation qne les seu'^ations qui nous laissent 
le plus de souvenirs, en matière de privations physiques surtout, 
sont les plus récentes ; or au début d'une peine, le condamné qui 
sort des épreuves de l'instruction judiciaire et de la comparution 
en justice est encore sous le coup de ces émotions qui le rendent 
comme étranger à tout ce qui se passe autour de lui : la douleur 
morale l'absorbe, que lui importe le régime, mais celle-ci s'éffaçanl 
par le temps écoulé, l'aggravation sera plus sensible au prisonnier 
et s'il sort de prison sous cette impression dernière, il n'aura que 
le souvenir de la lépression; l'intimidation garde son maximum 
d'intensité. 

Celte proposition est confirmée par le fait que racontait tout à 
l'heure l'honorable juge M"" Gallct, d'un homme qui condamné à 
une peine de petite durée ayant encouru une punition disciplinaire 
avait terminé sa peine au cachot et qui parvient ainsi au terme 
de sa libération, avec une pareille aggravation du régime, jurait 
à qui voulait Tentendre qu'on ne l'y prendrait plus. Tous les 
pénitentiaires ont pu faire des constatations de ce genre. 

Au-dessus de trois mois la réduction du régime alimentaire au 
pain et à Teau ne saurait se maintenir à cause de la plus longue 
durée et du travail : en plus de la ration d'entretien qui répond 
à l'indispensable, il faut la ration nécessaire qui répond à la 
déperdition des forces par le travail et l'influence de la claustration, 
deux causes qui feront d'autant plus sentir leur influence que la 
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durée se prolongera : en conséquence au pain et à Peau viendront 
s'ajouter les rations journalières de soupe et de légumes, suivant 
les quantités arrêtées avec la ration de 60 grammes viande une 
fois par semaine et au-delà du terme de 6 mois jusqu'à un an 
deux ou 3 fois par semaine, tous les jours pour les longues peines, 
la possibilité de vivres supplémentaires dans des conditions frugales, 
tel que Tavait conçu notre règlement-disciplinaire français du 
10 Mai i83(), et toujours acquis exclusivement sur le produit du 
travail pour les valides. 

A ces divers degrés d'ailleurs l'amélioration de l'indispensable, et 
l'admission du nécessaire doivent être réglés méthodiquement et 
restreintes aux conditions de soumission à la discipline et parti- 
culièrement du travail, qui acquit son maximum d'influence ré- 
pressive et moralisatrice par la tâche individuelle. 

Pour les plus longues peines, comme celles de la réclusion ou 
des travaux forcés et celles assimilées, qui ont un minimum de 
5 ans, aussi bien que pour l'emprisonnement correctionnel de 
même durée, l'introduction de l'utile peut même être conçue 
comme désirable : c'est qu'ici intervient avec la durée que les sta- 
tistiques relevées au début ont démontré l'élément essentiel de la 
correction et de l'exemplarité, apparaît la possibilité d'un traitement 
pénitentiaire, c'est-à-dire dans le châtiment et l'expiation une 
éducation spéciale étendant une action sur la nature physique et 
morale du prisonnier, visant à la fois ses facultés intellectuelles, 
ses sentiments, ses besoins, et devait avoir pour résultat final le 
relèvement du coupable et la possibilité de le rendre à la société 
désormais aussi capable de gagner son pain par le travail qu'habile 
à se conduire. 

Dans un autre ordre d'idées, l'aggravation du régime des petites 
peines peut s'obtenir encore et la chose se pratique en France, 
par l'absence de grâce ou de libération conditionnelle pour les peines 
de 3 mois et au-dessous et par l'intégralité de l'isolement cellu- 
laire sans réduction sur le terme. 

■ 

11 en est une autre que nous signalons à l'attention, suggérée par 
la pratique autant que par l'étude de la loi, et dont radoption, 
dépendant d'une mesure législative, serait de nature à produire un 
effet considérable sur la discipline et l'intimidation ; elle se recom- 
mande parcequ'elle est applicable à toutes les peines, quelle qu'en 
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soit la durée, c'est la non-imputation pour le décompte du terme 
fixé pour les peines temporaires, du temps passé en état d'insubor- 
dination. 

Le caractère d'insubordination serait attaché aux faits notoires 
de paresse invétérée, désobéissance formelle, violence à Tégard des 
personnes ou autres faits graves déterminés et serait reconnu pour 
chaque inculpé individuellement par une commission comprenant 
de droit un magistrat du Parquet : la déclaration d'insubordination 
prononcée après audition de l'intéressé par la dite commission aurait 
pour conséquence le maintien en détention de l'insubordonné au 
moins pendant un temps égal à celai déclaré en état d'insubor- 
dination 

Ce ne serait pas moins efficace que la peine arbitraire que certains 
esprits semblent vouloir recommander, et ce serait mieux, puisque 
la peine principale, resterait toujours mesurée à la nature et à la 
qualité du délit. 

La législation moderne en est arrivée à admettre la supression de 
la peine, et c'est la mesure que pratiquement nous considérons 
comme la plus efficace pour emporter la récidive parce qu'elle évite 
la contamination morale de la prison tout en gardant l'intimidation : 
elle avait antérieurement admis la grâce et la libération condition- 
nelle, c'est à-dire l'abréviation de la peine, par suite des titres acquis 
par la soumission et le travail : Dans les plateaux de la justice il 
manque ici la contre-partie. Ne serait-il pas conforme à l'équité 
que la situation inverse se traduisit par l'effet opposé, entraînant 
une prolongation de séjour en détention de tout condamné en état 
de révolte ouverte avec les règlements pénitentiaires : une mesure 
analogue est suivie dans l'armée où le temps écoulé dans les 
compagnies de discipline ne compte pas pour l'accomplissement de 
la durée etfective du service, et il ne s'agit que de discipline. 

Ici il s'agit de la pénalité qui est ordonnée non seulement pour 
punir, mais aussi pour corriger ; la punition mesurée à chaque 
délit est dans la durée de la peine appliquée conformément à la loi ; 
la correction est seulement atteinte par celte double faculté de 
l'abréviation du châtiment sous condition résolutoire, s'il y a sou- 
mission, et de la prolongation de séjour s'il y a indiscipline 
notoire. 
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